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Boeing-McDonnell Douglas : 
la fusion contre Airbus 

L'avionneur américain renforce sa suprématie 


L'ALLIANCE entre Boeing et 
McDonnell Douglas, annoncée 
dimanche 15 décembre, constitue 
la «fusion du siècle». L’union 
des deux constructeurs aéronau- 
tiques américains donne nais- 
sance au groupe aérospatial le 
plus grand et le plus diversifié du 
monde et, de loin, au plus grand 
exportateur des Etats-Unis. 

Les chiffres attestent de cette 
puissance : quelque 200 000 sala- 
riés, des usines dans vingt-six 
Etats, un chiffre d'affaires de 
48 milliards de dollars (264 mil- 
liards de francs) en 1997, un car- 
net de commandes de 100 mil- 
liards de dollars et près des trois 
quarts du marché mondial des 
avions civils. Les activités du 
nouveau groupe iront de l’avia- 
tion commerciale aux avions et 
hélicoptères militaires, en pas- 
sant par les satellites, les mis- 
siles, les lanceurs, ainsi que la 
navette spatiale et les modules 
de la future station orbitale. 

L’avenir de McDonnell Dou- 
glas était sérieusement hypothé- 
qué. U y a quinze jours, il a signé 
avec Boeing un accord de coopé- 
ration technique et devenait ain- 
si le sous-traitant du construc- 
teur de Seattle pour le 


programme des gros porteurs. 
Dans le domaine militaire, la dé- 
cision du Pentagone -dont 
McDonnell Douglas est le pre- 
mier fournisseur aéronautique - 
de l’éliminer de la course pour le 
programme du futur avion de 
combat a été un coup dur. 

La fusion prendra la forme 
d’un rachat de McDonnell Dou- 
glas par le géant de Seattle. Les 
actionnaires de McDonnell Dou- 
glas devraient recevoir 0,65 ac- 
tion Boeing pour une action Mc 
Donnell Douglas. 

L’absorption de McDonnell 
Douglas est nne conséquence di- 
recte du succès du constructeur 
européen Airbus. En signant en 
novembre avec la compagnie US 
Air le plus gros contrat de l’in- 
dustrie aéronautique, Airbus 
avait emporté une victoire déci- 
sive sur le marché intérieur de 
son rival Boeing. Mais, pour se 
battre désormais à armes égaies 
avec l’américain, Airbus doit être 
présent sur les avions civils 
comme militaires. La restructu- 
ration en cours de l’industrie eu- 
ropéenne de la défense devrait 
en être l’occasion. 

Lin pages 18 et 22 


Le pessimisme de M. Chirac inquiète 
M. Balladur et M. Giscard d’Estaing 

Lionel Jospin annonce « le temps des reconquêtes » à gauche 
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Les familles de « l’autre politique » 

p ••■•H IL N’Y A PAS d*« outre politique » économique, affirment Jacques 
[ . - • f Chirac et son premier ministre. V0ire.~ Des économistes, de droite 
comme de gauche, pro ou anti-Maastricht, keynésiens ou monétaristes, 
esquissent des propositions monétaires, budgétaires, sociales dont le sé- 
rieux ne peut être mis en doute. Ce sont ces « autres politiques » qu’ils ex- 
posent dans « Le Monde Economie ». • Lire pages là XII 


INVITÉ du « Grand-Jury RTL-Le 
Monde», dimanche 15 décembre, 
Valéry Giscard d’Estaing a repro- 
ché à Jacques Chirac de ne pas 
avoir donné de « perspectives » au 
pays lois de sa prestation télévisée 
du 12 décembre. Les baUadunens 
se sont féüdtés, par la voix de l’an- 
cien premier mini stre Edouard 
Balladur et de l’ancien ministre du 
budget, Nicolas Sarkozy de voir 
reprises par le président de la Ré- 
publique des mesures fiscales 
qu’ils préconisent depuis plusieurs 
mois. Les uns et les autres s’in- 
quiètent du pessimisme exprimé 
par M. Chirac et de la passivité 
dont il paraît faire preuve. A 
gauche, Robert Hue, secrétaire 
national du parti communiste, a 
affirm é que M. Chirac a renforcé 
« l’angoisse, l’Inquiétude » de l’opi- 
nion. Lionel Jospin a souligné que, 
contrairement, au chef de l’Etat, il 
fait « confiance » aux Français, n a 
annoncé, pour la gauche, «le 
temps des reconquêtes ». Réuni sa- 
medi et dimanche en convention 
nationale, le Parti socialiste a 
adopté, à me très large majorité, 
son projet économique. 

Ure pages 6 et 7 
et notre éditorial page 21 



Bibliothèque 
de France 


JACQUES CHIRAC inaugure, 
mardi 17 décembre, les premières 
salles de ia Bibliothèque nationale 
de France, qui porte le nom de son 
promoteur, François Mitterrand. 
Le public y sera admis à partir du 
20 décembre, mais ce n’est qu’à 
Tété 1998 que les 2 000 places ré- 
servées aux chercheurs seront dis- 
ponibles. Les quatre tours du quar- 
ts Iblbiac, sur la rive gauche de la 
Seine, à Paris, dues à l’architecte 
Dominique Perrault, avaient donné 
Heu à de nombreuses controverses. 
Nous en présentons, Ams un dos- 
sier de quatre pages, l’histoire, les 
innovations et le mode d'emploi. 

Ure pages 13 à 16 


g L’avocate 

d’ACuncolta 

interpellée 

M® Marie-Hélène Mattéi, avocate et 
compagne de François Santoni, secré- 
taire national de la vitrine légale du 
£. FNLC-canal historique, a été placée en 
garde à vue. p. 10 


□ Mobutu rentre 

Le président zaïrois sera mardi 17 dé- 
cembre à Kinshasa, d'où il s'adressera 
à son pays. p. 2 


g Une concession 
à l’opposition serbe 


Ecologistes et douaniers unis pour la défense des ours et des cyclamens 


POUVAIT-ON imaginer association plus 
surprenante ? D'un côté les douanes, c’est-à- 
dire l'une des administrations les plus réga- 
liennes, et, de f autre, le Fonds mondial pour la 
nature (WWF), étoile brillante du mouvement 
écologiste, volontiers frondeur, voire irrespec- 
tueux de fordre établi, et admirateur de Robin 
des bois davantage que de Colbert 
Dans le cadre prestigieux de la Grande Ga- 
lerie de f évolution du Muséum d'histoire na- 
turelle et devant son patron, le paléontologue 
Henry de Lumley, Alain Lamassoure, ministre 
du budget, Pierre-Mathieu Duhamel, direc- 
teur général des douanes et des droits indi- 
rects, et Luc Hoffmann, président de WWF- 
France, devaient signer, lundi 16 décembre, 
une convention de coopération pour renfor- 
cer la lutte contre te trafic illicite des espèces 
animales et végétales sauvages, qui prend des 
proportions inquiétantes. On recense plu- 
sieurs centaines d’espèces strictement proté- 
gées par une convention internationale élabo- 


rée en 1975 à Washington et approuvée par 
plus de cent trente Etats. Mais les appétits des 
négociants, collectionneurs, contrebandiers, 
grossistes en affaires clandestines sont insa- 
tiables. 

Le commerce international des singes, 
loutres, crocodiles, tortues, coraux, cactus et 
coquillages génère un chiffre d’affaires annuel 
de près de 100 milliards de francs et concerne 
quelque 350 millions d’animaux et plantes. Au 
moins te quart des approvisionnements est il- 
légal. Les douanes citent un exemple : un ja- 
guar acheté à un chasseur africain 500 francs 
se revend en Europe 10 000 francs, et une 
grande carapace de tortue pourra être reven- 
due 15 000 francs, soit quinze fois son prix 
d’achat L’envergure des fraudes est telle que 
les experts les dassent Immédiatement der- 
rière les trafics de drogue et d’armes. 

De janvier à octobre, les agents aux panta- 
lons bleus à bande rouge ont relevé 430 in- 
fractions à (a convention de Washington. Ils 


ont saisis 386 animaux vivants et 114 naturali- 
sés, 149 pièces d'ivoire brut et 993 objets en 
ivoire travaillé en provenance du Cameroun, 
du Zaïre ou du Gabon. Au Havre, dans te fret 
de coopérants dvils ou militaires, ce sont des 
coquillages ou des peaux de varan qu'ils ont 
découverts. Lors d’un contrôle routier dans le 
Nord, ils ont mis la main sur une cargaison de 
63 oiseaux. Ailleurs, les fonctionnaires 
confisquent des écorces d'essences végétales 
rares utilisées dans P industrie pharmaceu- 
tique et cosmétoiogique ou des peaux d’ours 
brun. Les animaux les plus rares se trouvent 
sur le marché aux oiseaux de Moscou. Le Viet- 
nam exporte de plus en plus de tortues. 
L'Union européenne reste leader mondial 
pour l’entrée d'oiseaux et de reptiles, et 
le commerce de cyclamens rares entre (a 
Turquie et la Hollande n’a jamais été aussi 
florissant 

François Grosrichard 
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Le scrutin municipal de la deuxième 
ville du pays a été annulé. p. 5 

g Drogue : 
l’état des lieux 

De 1992 è 1995, la proportion de per- 
sonnes ayant déclaré avoir pris au 
moins une fois de la drogue est passée 
de 12 % à 16 % de la population, p. 9 

□ Pollution visuelle 
à Bordeaux 

Le maire, Alain Juppé, est ('objet d'une 
plainte pour infraction à l'affichage pu- 
blicitaire. p. 12 

n Le nouveau savoir 
selon Michel Serres 

Le philosophe estime que la nature 
même de l'enseignement est en train 
de changer. p. 20 
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Ouverture exceptionnelle le dimanche 22 décembre 


Ambiguïtés américaines 
en Afrique 


LE SOULAGEMENT qui a ac- 
compagné, dans la plupart des ca- 
pitales occidentales, le pitoyable 
retour des réfugiés rwandais de 
l’Est zaïrois vers leur pays, a été 
particulièrement manifeste à 
Washington. Bill Clinton a pu té- 
moigner à bon compte sa solidari- 
té avec ses alliés, et éviter de prê- 
ter le flanc aux critiques des 
républicains en dépêchant plu- 
sieurs milliers de soldats améri- 
cains sur le sol africain. D pourrait 
cependant s'agir d’une victoire à 
la Pyrrhus. 

Car, tout en faisant part de l’in- 
quiétude que leur inspire la rapide 
détérioration de la situation au 
Zaïre, les responsables américains 
reconnaissent ne disposer d’au- 
cune solution face à l’extension 
de la guerre civile. La perspective 
d’une véritable désintégration du 
« géant » de F Afrique centrale ris- 
quant de contaminer d’autres 
pays de la région des Grands Lacs 
en réveillant des revendications 
ethniques est prise au sérieux à 
Washington. 

La crise du Zaïre est sur ce plan 
exemplaire: elle souligne les in- 
certitudes, les ambiguïtés et les 
ambitions de la politique africaine 
des Etats-Unis, ainsi que la diffi- 
cile coexistence franco-améri- 


caine sur le continent noir. Les 
responsables américains se 
targuent d’avoir renoncé il y a 
plusieurs années - contrairement 
à la France - à soutenir aveuglé- 
ment le régime dictatorial du pré- 
sident Mobutu, mais cette crise de 
conscience a été stérile. Faute 
d’avoir été capable d’élaborer une 
stratégie diplomatique dans la ré- 
gion, Washington tente au- 
jourd’hui d'imaginer des contre- 
feux au gré des événements. 

« L’administration, estime Ches- 
ter Crocker, ancien secrétaire 
d’Etat adjoint pour les affaires 
africaines dans l'administration 
Reagan, n’a pas de vision globale 
en Afrique, et elle a tendance à 
prendre ses désirs pour la réalité. » 
De fait, la cohérence de la poli- 
tique américaine ne santé pas aux 
yeux. Les Etats-Unis, indique un 
haut responsable du département 
d'Etat, veulent croire que le pré- 
sident zaïrois peut encore « jouer 
un rôle important pour stabiliser la 
situation», mais l’ administration 
Clinton estime en même temps 
urgent d’envisager concrètement 
I’après-Mobutu. 

Laurent Zeccktni 

> Lire la suite page 21 


Une musique libre 
et contemporaine 


■ ILS SONT QUATRE, ils ont 
à peine la trentaine ou tout 
juste la quarantaine et Os écrivent 
de la musique contemporaine. 
Franck Krawczyk, Stefano Gerva- 
so ni, Georg Friedrich Haas et Brice 
Pauset ont été programmés au 
Festival d’automne, qui a tenté 
d’équilibrer, parmi les composi- 
teurs, découvertes et valeurs sûres 
(monographies des quatre 
«jeunes» et actualité des créa- 
teurs confirmés tels que Stockhau- 
sen ou Femeyhougb). Malheureu- 
sement, leurs oeuvres sont 
Interprétées devant des salles 
presque vides. 


Lire page 29 


Le rugby 
sans opposition 



BERNARD LAMS5ET 

SEUL CANDIDAT à sa succes- 
sion à la présidence de la Fédéra- 
tion française de rugby, Bernard 
Lapasset a été réélu, samedi 14 dé- 
cembre, par près de 92 % des vo- 
tants. Mais ce plébiscite ne suffira 
pas à résoudre les problèmes aux- 
quels la fédération doit faire face à 
l’heure où compétitions et struc- 
tures deviennent de plus en plus 
professionnelles. 


Lire page 25 
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INTERNATIONAL 

LE MONDE/ MARD1 17 DÉCEMBRE 1996 *^—^^— 


AFRIQUE Après quatre mois d'ab- 
sence, le président zaïrois Mobutu 
Sese Seko devait quitter la France, 
mardi 17 décembre dans la matinée, 
pour Kinshasa, ont annoncé ses ser- 


vices, dimanche soi?. Le maréchal Mo- 
butu poursuivait, depuis le 4 no- 
vembre, sa convalescence - à 
Roque b ru ne-Cap Martin, après une 
opération d'un cancer de la prostate 


en Suisse. • LES CHEFS D'ETAT et de 
gouvernement de la région des Grands 
Lacs devaient se réunir une nouvelle 
fois, lundi à Nairobi, au Kenya, tandis 
qu'un flot de réfugiés rwandais quit- 


tait la Tanzanie. • M®* 5ADAKO OGA- 
TA, haut-commissaire de l*ONU pour 
les réfugiés, s'est dite c déçue » de la 
décision de démanteler cria fin dé- 
cembre la Force multinationale d'inter- 


vention dans Test du Zaïre, alors que 
des milliers de réfugiés restent à sau- 
vée Notre envoyé spécial Frédéric Frït- 
scher, est allé au-devant d'eux sur la 
route de Kisangani à WafîkaJe. 


Un nouveau sommet se réunit au Kenya sur la crise des Grands Lacs 

Alors que le président zaïrois Mobutu s'apprête à regagner Kinshasa, 300 000 réfugiés au moins continuent d'errer dans le centre du pays, 
où les secours ne font que commencer. En Tanzanie, quelque 500 000 autres Rwandais sont « invités » à regagner leur pays 


ALORS QUE le président zaïrois 
Mobutu Sese Seko s’apprêtait à 
regagner Kinshasa, après une 
longue absence (lire ci -dessous), et 
qu'une nouvelle vague de réfugiés 
rwandais prenaient le chemin du 
retour, depuis la Tanzanie, les 
chefs d’Etat et de gouvernement 
de la région des Grands Lacs de- 
vaient se réunir, lundi 15 dé- 
cembre, à Nairobi, au Kenya, pour 
tenter une nouvelle fois de trouver 
des solutions à l’ensemble de la 
crise régionale. 

Après avoir hésité pendant des 
mois à s'engager, le président sud- 
africain Nelson Mandela a cédé 
aux pressions exercées sur son 
pays pour qu’D joue un rôle actif 
dam le conflit oh sont plongés le 


Zaïre et ses voisins. O devait re- 
joindre au moins six autres chefs 
d'Etat et de gouvernement à la 
réunion de Nairobi. Le président 
kenyan Daniel arap Moi a invité le 
premier ministre zaïrois, Léon 
Kengo wa Dondo, au sommet, 
mais la venue de ce dernier n’était 
pas confirmée lundi matin. Le 
Zaïre avait boycotté un premier 
sommet sur les Grands Lacs, le 
5 novembre à Nairobi, en refusant 
de dialoguer avec le Rwanda. Kins- 
hasa accuse Kigali et Kampala de 
parrainer l'insurrection et dénonce 
l'occupation de l’est de son terri- 
toire par des troupes rwandaises. 
Le Rwanda nie tout engagement 
direct de sa part, mais journalistes 
étrangers et employés de l'aide 


humanitaire ont identifié des sol- 
dats rwandais parmi les rebelles 
zaïrois. 

L'absence de tout dialogue entre 
les protagonistes du conflit hypo- 
thèque fortement les efforts de 
paix. De source diplomatique oc- 
cidentale, on rapporte qu’un émis- 
saire de M. Mobutu qui était censé 
rencontrer durant la semaine 
écoulée le président ougandais Yo- 
weri Musevenï et le vice-président 
rwandais Paul JCagamé ne l’a fina- 
lement pas fait. 

DÉSUNION 

Les tentatives de médiation afri- 
caines révèlent une évidente désu- 
nion. Le 3 décembre, un sommet 
tenu à Brazzaville avec le Zaïre et 


le Burundi, mais sans FOuganda et 
le Rwanda, a fait concurrence à ce- 
lui du Kenya, notent des diplo- 
mates africains, et la réunion orga- 
nisée en novembre par M. Moi c’a 
eu aucun impact sur le conflit 

Le flot des réfugiés hutus rwan- 
dais, installés depuis deux ans en 
T anzani e et rentrant au pays après 
la décision de la Tanzanie de fer- 
mer ses camps, s’est accéléré, di- 
manche, à la frontière avec le 
Rwanda. Environ 24 000 réfugiés 
avalent traversé la frontière en fin 
d’après-midi au poste-frontière de 
Rusumo, a Indiqué le Haut- 
Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés (HCR). 

Plus de 500 000 réfugiés hutus 
ayant fui l’avancée victorieuse du 


Front patriotique rwandais (FPR, 
ex-rébellion tutsie, au pouvoir de- 
puis juillet 1994) étaient installés 
dans des camps en Tanzanie. La 
Tanzani e a. demandé au début du 
mois aux réfugiés hutus rwandais 
de regagna leur pays avant la fer- 
meture des camps, le 31 décembre. 
Plus de 300 000 avaient fui lès 
camps jeudi et vendredi pour 
échapper au rapatriement et ga- 
gner le Kenya ou le Malawi, mais 
Tannée et la police tetn*antennes 
ont obligé la majeure partie 
d’entre eux à rebrousser chemin. 
Selon le Programme alimentaire 
mondial (PAM), environ 
100 000 réfugiés se trouveraient 
toutefois dans les camps de la ré- 
gion de Ngaia ou se cacheraient 


plus profondément en territoire 
tanzanien. Outre les quelque 
500 000 réfugiés rwandais en Tan- 
zanie, environ 1,2 milli on d’autres 
avaient fin Hans Test du Zaïre en 
1994, par crainte des représailles 
après le génocide de plus d’un de- 
mi-million de Tutsis et de Hutus 
modérés, commis entre avril et 
juillet 1994 par des extrémistes hu- 
tus. Parmi les réfugiés dans Test du 
Zaïre, plus de 600 000 ont regagné 
le Rwanda depuis la fin novembre 
pour échapper aux combats qui 
ont éclaté entre les rebelles zaï- 
rois, essentiellement des Tutsis, et 
les troupes zaïroises le long des 
frontières du Zaïre avec le Burun- 
di, le Rwanda et FOuganda. - (AFP, 
Reuter.) 


Une centaine de milliers de laissés-pour-compte au cœur de la forêt zaïroise 


TTNGl-TTNGI 
de notre envoyé spécial 
La forêt équatoriale déroule son 
épais camaïeu de vert Le petit mo- 
nomoteur descend au ras des 
arbres. Le plafond est bas. Le pilote 
navigue à vue. Des cours d’eau jau- 
nâtre serpentent en d’étranges ara- 
besques au travers de la végétation 
dense. Des colonnes de coton blanc 
s'élèvent en grosses volutes, stalag- 
mites de brume, et soutiennent de 
volumineux nuages opaques qui 
s'affaissent langoureusement sur les 
o rn es. 

Le ruban gris menant de Kisanga- 
ni à Wahkale surgit soudain de la fo- 
rêt De petites silhouettes marchent 
sur la route. Le pilote amorce une* 
boucle, perd de l’altitude et aligne le 
museau.de son avion sut l’asphalte. 


A cet endroit, la route s'élargit Les 
bas-côtés sont rasés de près. Les 
roues touchent le soL Des cases de 
terre défilent sur la gauche de Tap- 
parefl. A droite, une foule compacte 
borde la piste. Les réfugiés rwan- 
dais, qui vivaient dans Test du Zaïre 
depuis deux ans. n’ont pas tons re- 
gagné leur pays en novembre, 
contrairement aux affirmations pé- 
remptoires de certaines organisa- 
tions humanitaires. Cent mille 
d’entre eux, délogés des camps de 
Bukavu et de Goma par les Banya- 
mulenges, ces rebelles zaïrois d’ori- 
gine tutsie, sont arrivés à Tragï-Tïn- 
gj, un hameau situé à 7 kilomètres à 
Test de Lubutu, un gros bourg équi- 
distant üe ’ Kisangâni et de Wahkale. 
ils ont marché plus d’un mois, 
fuyant l’avancée des « rebelles » 


Envois d'aide humanitaire dans ia région de Kîsangani 

La Fédération internationale des sociétés de Croix-Rouge et de 
Croissant-Ronge (FICRj a commencé, dimanche 15 décembre, des 
rotations aériennes pour apporter de raide alimentaire anx réfugiés 
et déplacés dans une situation précaire dans la région de Kîsangani 
(Haut-Zaïre). 

Selon différentes sources humanitaires, 300 000 à 500 000 per- 
sonnes sont en mouvement dans cette région, sans pratiquement 
aucune assistance depuis plus d’un mois. 

La France, également représentée à Kîsangani par la cellule d’ur- 
gence du ministère des affaires étrangères, a déjà effectué deux ro- 
tations de 37 tonnes chacune avec on Boeing 727. Pour sa part, la 
Belgique a déjà effectué trois vols cargo les 11, 12 et 13 décembre 
pour acheminer quelque 65 tonnes de médicaments, de sucre, de fa- 
rine et de riz. De son côté, le Comité international de la Croix-Rouge 
(OCR) a également entamé des rotations d'approvisionnements, 
depuis Nairobi, vers Kindu. 



Ouvert le dimanche 22 décembre 
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soutenus parles années burundaise 
ou rwandaise. 

Anasthase, un ancien professeur, 
a quitté FhOpftal de Nyaugesi où il 
travaillait dans les services de santé 
c ommunautaire s, le 19 octobre. Il a 
rejoint deux jouis plus tard le camp 
de Kashusba. Mais cehû-d a été at- 
taqué le 2 novembre. U a alors pris 
la route menant à Goma, plus au 
nord. 11 a marché une centaine de 
kilomètres jusqu’à Nyabïbwe, où il 
a passé une semaine, avant de quit- 
ter les routes peu sûres pour la fo- 
iêL 

MALARIA ET DYSENT13UE 

Anasthase s'est arrêté deux se- 
maines à Shanje dans un ‘autre 
camp de fortune survolé légnhère- 
.ment par -des avions de reconnais- 
sance occidentaux. Le camp a été 
attaqué le 21 novembre. Les abris et 
les bAches ont été systématique- 
ment brûlés par les assaillants, «n y 
a eu beaucoup de victimes, se sou- 
vîent-3, et nous nous sommes de nou- 
veau dispersés. > Il lui a fallu deux 
semaines pour monter jusqu’à WaH- 
kale, à travers répaisse forêt, dans 
laquelle 3 a retrouvé «ceux qui ve- 
naient de Goma », et dix autres jours 
pour atteindre Tfogi-Tîngi. 

Anasthase et ses compagnons de 
misère voulaient pousser « plus loin 
vers l’ouest, peut-être Jusqu’à FSsan- 
gani ». Mais Os ont été stoppés à Lu- 
butu et refoulés par Tannée zaïroise 
à TïngFTïngL Un endroit peu hospi- 
talier: La forêt est très dense. L’eau 
est rare et boueuse. Qu’importe. 
Avec l’énergie du désespoir, pour la 
énième fois. Us s’installent Les 
bâches bleues ou blanches, fournies 
à d’autres époques par le Haut- 
Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés (HCR), affleurent 
sous les feuillages. 

Ds sont pour la plupart complè- 
tement exténués. La malaria et la 
dysenterie ont fait des ravages. 
Leurs pieds sont gonflés d'avoir 
trop marché. Des ulcères appa- 
raissent. Les infections pulmonaires 
sont légion. * La forêt tousse », re- 
marque Thomas, un ancien journa- 
liste. Grâce à une parenté zaïroise, Q 


habitait en vïDe avec sa fanriDe au 
centre de Goma, qu’il a fui le jour 
où deux obus de mortier sont tom- 
bés devant son portaiL «Nous 
sommes partis les mains vides, sans 
rien. Nous avons tout juste sauvé nos 
vies, dit-il Mais à quoi bon ? Depuis 
six semaines, nous vivons comme des 
bêtes, mangeant des racines et dor- 
mant à même le sol humide de la fo- 
rêt » 

Depuis quelques jours, des 
équipes du Fonds des Nations unies 
pour renfonce (Unicef) et de Méde- 
cins sans frontières (MSF) s’af- 
fairent à Tingi-Tîngi. La noria 
d’avions petits porteurs ne permet 
pas encore de subvenir aux besoins 
du camp. Mais la présence de ces 
organisations h umanit aires est ras- 
surante. Elles pourraient aussi à 
terme tarit» les fonctionnaires in- 
ternationaux travaillant pour le 
HCR à s'inquiéter du sort des réfu- 
giés qm étaierh placés sous leur pro- 
tection dans les camps de Goma et 


de Bukavu. Jusqu'à présent, aucun 
membre du HCR n’a foit le voyage 
de Tingj-Tingj, ni celui de Shabunda, 
près de Kindu, où cent mille autres 
réfugiés viennent d'être localisés et 
secourus par le Comité internatio- 
nal de la Croix-Rouge (CCR). 

COUVRE-FEU 

Les réfugiés rwandais et burun- 
dais qui n'ont pas fait le choix du re- 
tour, qui n’ont pas été contraints de 
rentrer chez eux, ont suivi à dis- 
tance l’armée zaïroise en déban- 
dade. Ces militaires, par leur 
comportement de pillards et d’as- 
sassins, ont précipité sur les che- 
mins et dans la forêt des dizaines de 
milliers de paysans et de villageois 
zaïrois effrayés. Lubutu, qui 
comptait naguère quelque quinze 
mHJe âmes, a doublé, voire triplé de 
volume. « Les premiers déplacés zaï- 
rois sont arrivés le 20 novembre, ex- 
plique S hui un gu Lupinda, le 
commissaire de zone; les réfugiés 


rwandais ont suivi deux semaines plus 
tard.» 

A l’exception de rares camions 
qui font ia navette avec Kîsangani, 
seuls trois véhicules tout-terrain 
Toyota Land Croiser blancs cir- 
adeot dans Lubutu- 0s ont été volés 
au HCR de Bukavu ou plutôt «ré- 
quisitionnés », comme S convient 
de dire au Zaïre, par des militaires 
en déroute. Ils sont pilotés par deux 
colonels de la division spéciale pré- 
sidentielle (DSP) et un colonel de 
gendarmerie qui en font le «meil- 
leur » usage. Os fort régner Tordre à 
Lubutu, sont à la disposition du 
commissaire de zone et rendent 
cTmestimabies services aux organi- 
sations l g fa faMfaïBg: ^ ,,ir 

Chacun commence à trouver ses 
delà « co- 
habitation» ont été difficiles. Dès 
leur .arrivée, les utilitaires fuyards 
OTtpüléfovüte, investissant les mai- 
sons, volant les animaux domes- 
tiques et les biens, assassinant pour 
T exemple le chef coutumier de Ka- 
tioga, une zone excentrée de la vffle. 
Ulcérée, la population a répliqué en 
lynchant trois des utilitaires assas- 
sins. 

Plus à T ouest, à Kisangani, la capi- 
tale du Haut-Zaïre, les militaires de 
la 41 e brigade de commandos et des 
renforts de la DSI} venus de Kinsha- 
sa, ont rétabfl Tordre après phisfeurs 
semaines de troubles. «les déser- 
teurs sont désarmés et dirigés vers Lu- 
la », un camp situé sur la rive 
gauche du Zaïre qui baigne la ville. 
Selon le gouverneur de la province, 
Lombeya Bosongo. Kisangani n'a 
pas retrouvé pour autant la sérénité. 
La ville tourne au ralenti, les ba- 
teaux qui remontent le fleuve de- 
puis Kinshasa se fout rares, les habi- 
tants s'imposent eux-mêmes un 
couvre-feu et ne sortent quasiment 
plus passé 20 heures. Une situation 
qui n’a rien à voir avec le délabre- 
ment des institutions zaïroises ni 
avec la guerre, selon le gouverneur, 
qui incrimine « la mauvaise publicité 
colportée par les médias internatio- 
naux qui fait pou aux gens »_ 

Frédéric Fritscher 


Dès son arrivée à Kinshasa, 
le maréchal Mobutu devrait s’adresser « à la nation » 


KINSHASA 

de notre envoyé spécial 
Ça n’est plus une rumeur Cest 
officiel- Le président Mobutu Sese 
Seko est attendu à Kinshasa mardi 
17 décembre. Son retour, maintes 
fols annoncé, a été confirmé par les 
services de La présidence, qui ont 
commencé dimanche soir les for- 
malités d'accréditation pour les 
journalistes zaïrois et étrangers. La 
télévision nationale a indiqué que 
ce retour donnerait lieu à un grand 
cérémonial et a cité une impor- 
tante liste de personnalités dvDes 
et militaires convoquées par le pro- 
tocole pour accueillir le chef de 
TEtaL Honoré Ngbanda, le conseil- 
ler spécial du président en matière 
de sécurité, avait laissé entendre 
dès le 10 décembre que le maré- 


chal Mobutu pouvait regagner son 
pays cette semaine. 

Le maréchal Mobutu devrait arri- 
ver vers 15 heures à l’aéroport de 
Ndjili, distant d’une vingtaine de 
kDo mètres de la capitale, fl devrait 
gagner ensuite le camp militaire de 
Thatshi, celui de la Division spé- 
ciale préadentieDe (MP), où il ré- 
side normalement durant ses sé- 
jours, très rares, à Kinshasa. Au 
cours des dernières aimées, le pré- 
sidant séjournait le plus souvent 
dans son palais de Gbadoüte, dans 
le nord du pays, fl est prévu que, 
peu après son arrivée, 3 s'adresse 
«à la nation », dans une allocution 
diffusée par la radio et la télévision 
nationales. 

Le chef de l’Etat est absent de- 
puis quatre mois. Q a été opéré le 


22 août d’un cancer de la prostate 
à Lausanne, en Suisse. Il est resté 
hospitalisé une semaine. Il a en- 
suite emménagé dans un apparte- 
ment de l'hôtel Beau-Rivage, où II 
continuait à suivie des soins en 
ambulatoire. Il est en convales- 
cence à la Villa de! Mare, la somp- 
tueuse résidence qu’il possède à 
Roque brune -C ap Martin, sur la 
Côte d'Azur, depuis le 4 novembre. 

« INCONTOURNABLE a 

Profondément affecté, selon son 
entourage, par la situation rfan< 

Test du pays, le maréchal Mobutu a 
reçu de nombreuses visites rfan* ig 
Midi de la France. Entre autres, les 
présidents gabonais et congolais, 
Omar Bongo et Pascal Lissouba, 
sort venus le voix; ainsi que le vice- 


président sud-africain, Thabo Mbe- 
kL fl a également reçu à deux re- 
prises l’émissaire spécial du secré- 
taire général des Nations unies, 
r ambassadeur ca nadiwi Raymond 
Chrétien, qiti a souligné qu’il était 
une personnalité « incontour- 
nable » pour toute solution dans ia 
région des Grands r.ars. 

Le «Grand Léopard», comme 
l'appellent ses partisans les plus 
fervents, devrait rester au Zaïre au 
moins une quinzaine de jours, fl 
passera les fêtes de fin d’année à 
Kinshasa, où 3 présidera le pro- 
chain conseil des minis tres, et de- 
vrait procéder à plusieurs nomina- 
tions importantes, notamment à la. 

tête de Tannée. 

F. F. 
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Des observateurs superviseront les législatives 


M. Arafat et M. Nétanyahou s’accusent 
mutuellement de chercher l’affrontement 

Les aides aux colons décidées par Israël fragilisent la paix 

la décision israélienne d'accorder des aides fioan- gjhsé te processus de paix israélo-palestinien Wo- l'Autorité palestinienne et le premier ministre se 
oères aux colons à la suie «fume fusillade ayant qué depuis réfection de M. Nétanyahou à la tète sont entretenus par téléphone, dimanche soir 
fait deux morts en Cisjordanie a, de nouveau, fia- du gouvernement de l'Etat juif . Le président de 15 décembre, pour tenter de ramener le calme. 


DES OBSERVATEURS interna- 
tionaux superviseront les élections 
législatives, prévues en principe au 
cours du premier semestre de 1997, 
a annoncé, dimanche 15 décembre 
loin du conseil des ministres, le pré- 
sident Uamine ZerouaL Une 
commission indépendante, regrou- 
pant « tous les acteurs de la vie natio- 
nale », sera chargée d’engager des 
démarches auprès des trois orga- 
nismes retenus : les Nations urnes, la 
Ligue arabe et l’Organisation de 
F unité africaine (OUA). 

Des représentants de cas trois or- 
ganismes avaient supervisé réfec- 
tion présidentielle du 16 novembre 
1995, remportée haut {& main.par te 
général ZérouaL En revanche, aucun 
n’était présent, te 28 novembre 1996, 
lors du référendum sur la révision de 
la Constitution, liés flatteurs pour te 
régime, ses résultats -tant en ce-qiri 
concerne le taux de participation 
que le pourcentage de «oui» -ont 
été contestés, non sans raisons, par 
tes partis de rpppositfcm. 

DISPOSITIONS RESTRICTIVES 

Au coure de la môme réunirai, te 
conseil des ministres a approuvé des 
projets de loi sur tes partis et le code 
électoraL Destiné à mettre fin à « fa 
permissivité » de la loi de 1989, qui 
« a abouti à la proSfération d’associa- 
tions à caractère politique qui ne 
servent [pas] la représentation popu- 
laire et nationale », 1e nouveau texte 
interdit aux formations politiques 
d’avoir des « pratiques co nt ra i re s à la 
morale islamique»* t de fonder leur 
action « sur une base religieuse, lin- 
guistique, raciale, de sexe, corpora- 
tiste ou rêgjonatiste ». 

Les partis islamïs tpg tf gawnr Ha-, 
mas (Mouvement delà résistance is- 
lamique) et Ennahdha (Mouvement 
de la re^issapce. islamique), ont 
deux mois pounmrxh&r leur sgfe 
et supprima* la référence à Rslanj.Il 
en est d^SDtoM^IPWteAasKQtMciT 
ment pour ta culture et la démocra- 
tie (RCD), de SaSd Sadt qui devra 
gommer la léfërenceà la cutané (sy- 
nonyme de culture berbère). 

Pour se mettre en conformité 
avec la future loi, tous tes partis exis- 
tants vont être contraints .de tenir 
un nouveau congrès constitutif et de. 
solliciter leur agrément préalable 
auprès du ministère de Fjntérient. 
Les conditions à remplir sont sé- 
vères. Ainsi, pour être valable, on 
congrès constitutif «doit réunir 
entre quatre cents et cinq cents 


congress is tes, résidant dans vingt-cinq 
■ wiïayas [départements] au moins, 
sam que le nombre des congressistes 
sot inférieur à seize par wiktya et ce- 
lui des adhérants inférieur à cent H 
ne peut se tenir en dehors du territoire 
national».. 

L’opposition a dénoncé des dispo- 
sitions qu’elle estime « scélérates ». 
Membre de la direction dn ftunt des 
forces sodafistes (FFS), Abdesselam 
Ali Rachedi a fait observer que 
c’était te suffrage universel et non la 
loi qui devait légitimer Fexistence 
d’un parti. «On veut qu'on trans- 
mette nosfidnas de militants à la po- 
lice», a-t-fl fait observer, tandis 
qu’un responsable du RCD, Amara 
Benyounès, estimait que te projet de 
loi revenait à demander aux partis 
de « mettre à jour lesfidtiers des ser- 
vices de sécurité ». 

Le climat de violence, la crise 
économique ne favorisaient déjà pas 
ren gageme nt politique. Le nouveau 
texte risque de renforcer tes Algé- 
riens dans leurs préventions, alors 
que les dbpositiais restrictives ne se 

comptent pins. Itour pouvoir diriger 
un parti politique, 0 sera nécessaire 
d’avoir la nationalité algérienne - et 
die seule - depuis an mrens dix ans 
ans et d’are régulièrement établi sur 
le ter ri to i re national (disposition qui 
semble viser Horine Ait Ahmed, 1e 
dirigeant du FFS). Enfin, «le parti 
politique doit utiliser la langue natio- 
nale dans Texerdce de son activité of- 
ficielle». Comme l’écrivait un jour- 
nal algérien: « Cest la fin d’une 
récréation.» ■ ■ 

f.-P. T. 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Tout à la fois conséquence et il- 
lustration du climat qui s’installe 
en terre sainte - jugé « gravement 
préoccupant» par l’Union euro- 
péenne samedi 14 décembre, à 
Dublin-, Yasser Arafat et Benya- 
min Nétanyahou, dont la dernière 
rencontre remonte à plus de deux 
mois, se sont entretenus, di- 
manche soir, par téléphone. L’en- 
tretien a eu lieu à l’initiative du 
président de l’Autorité palesti- 
nienne autonome alors qu’un en- 
voyé spécial israélien dépêché à 
Gaza par le premier minis tre se 
trouvait dans son bureau. Il est 
intervenu alors que la tension 
entre les deux parties apparaît 
plus forte que jamais. 

Selon le bureau de M. Nétanya- 
hou, les deux hommes ont no- 
tamment évoqué les intermi- 
nables négociations à propos de 
l’évacuation partielle par les Is- 
raéliens de la vQJe palestinienne 
d’Hébron, qui aurait dû être ef- 
fectuée en mars. Dans des inter- 
views croisées publiées durant le 
week-end, Yasser Arafat et Be- 
nyamin Nétanyahou se sont ac- 
cusés mutuellement de chercher 
F affrontement aimé. 

. Sous le titre, « Le compte à re- 
bours est enclenché », la plupart 
des commentateurs, palestiniens 
comme Israéliens, médias audio- 
visuels publics compris, s’ac- 
cordent depuis quarante-huit 
heures pour juger un nouvel af- 
frontement inévitable. Nul ne sait 
si l’entretien de dimanche soir 


permettra ou non de faire retom- 
ber une tension jugée * inquié- 
tante » par Shimon Pérès, le chef 
de ropposîtion travailliste. 

M. Nétanyahou revendique 
haut et fort les mesures annon- 
cées, vendredi, en faveur des co- 
lons ( Le Monde daté 15-16 dé- 
cembre) - une décision jugée 
« troublante » par le département 


heure et à notre manière — » En at- 
tendant, les cent quarante-quatre 
colonies existantes vont pouvoir 
se développer. Dimanche, les co- 
lons de Bethel, où deux Israéliens 
ont été tués dans une fusillade la 
semaine dernière, ont ainsi édifié 
une clôture sur un terrain atte- 
nant, pour agrandir leur implan- 
tation. 


Reprise des accrochages au Liban sud 

Quarante-huit heures avant la conférence des pays donateurs réu- 
nis, lundi 16 décembre, par les Etats-Unis pour la reconstruction du 
Liban, de sérieux accrochages entre combattants chiites du Hezbol 1 - 
lab et soldats Israéliens se sont produits samedi et dimanche dans le 
sud dn pays, occupé par Israël depuis 1982. Dimanche, F aviation is- 
raélienne a bombardé à trois reprises des sites suspectés d’abriter 
«des terroristes» dans la vallée de la Bekaa. Vendredi soir; Tannée 
avait annoncé que plusieurs roquettes étaient tombées, sans faire ni 
victime ni dégâts, sur le nord de la GaBlée. Le Hezbollah, qni a F ha- 
bitude de revendiquer ses actions, a nié tonte responsabilité. L’Etat 
juif a demandé la réunion du groupe international de surveillance 
créé après Toffensive israélienne qui avait fait deux cents morts en 
avril an pays dn Cèdre. Réuni jusqu’ici trois fois à la demande du Li- 
ban, ce groupe - où Israël est représenté - a, chaque fois, rendu les 
Israéliens responsables des violations du cessez-le-feu. - (Corresp.) 


d’Etat américain. «Ce n’est pas 
simplement un effet d’annonce, a 
souligné le premier ministre is- 
raélien sur les ondes de la radio 
publique, nous avons vraiment 
pour objectif de les aider [les co- 
lons] aussi bien moralement que 
matériellement. » 

Selon M. Nétanyahou, « le mo- 
ment n'est pas venu »de dérider la 
construction de colonies nou- 
velles. «Nous déciderons à notre 


Interrogé sur le danger poten- 
tiel de violences que porte en elle 
cette décision - venant après l’an- 
nonce de la prochaine construc- 
tion en plein cœur de la partie 
arabe annexée de Jérusalem 
d’une résidence réservée aux 
Juifs-, M. Nétanyahou a jugé 
qu’il s'agit d’un * faux prétexte ». 
« Nous avons des informations 
claires selon lesquelles plusieurs 
éléments haut placés, côté palesti- 


L'Irak réexporte du pétrole pour des compagnies américaines 


. LE CHARGEMENT DWPÉniOLE 1 Sâlriéri a 
commencé pour la première fois depuis six 
ans, (figrandjp.15 décembre, au ter minal jk 
Mina al-Bakr, sur. le Golfe, en vertu de F accord 
« pétrole contre nourriture » conclu entre 
l’Irak et les Nations unies, lequel a mis fin très 
partiellement à l’embargo sur les exportations 
irakiennes en vigueur depuis F invasion du Ko- 
weït, en 1990 l L’autre partie du pétrole irakien 
exporté emprunte, depuis cinq jours, l’oléoduc 
qui relie la ville irakienne de Ktrkouk, au nord, 
à Yumurtahk, sur la côte méditerranéenne de 
laTùrquie. 

Le ministre du pétrole, le général Moham- 
mad Amer Rachid, a indiqué que « 500 000 ba- 
rils de brut irakien ont déjà été chargés à bord 
du pétrolier Stax-of-Afiica ». fl a ajouté que 1e 


^ pétrole chargé dimanche, dont la vente per- 
mettra Fâchât de 'médicaments et de denrées 
7. alimentaires sous contrôle de. l’ONU, «a. fait- 
r objet de contrats signés avec deux firmes améri- 
caines : Costal Petroleum et D. OU ». Cest la 
première fois que Bagdad révèle la conclusion 
d’accords avec des firmes pétrolières améri- 
caines. 

M. Rachid avait indiqué auparavant que la 
priorité dans la conclusion des accords pétro- 
liers serait accordée aux « pays amis qui avaient 
adopté des positions favorables à l’Irak durant 
l'embargo ». Des firmes européennes, notam- 
ment françaises -Total et Elf-, ainsi que des 
sociétés asiatiques se trouvent en Irak pour né- 
gocier la conclusion de contrats avec Bagdad. 

Le général a indiqué, dimanche, que les ré- 


serves prouvées de son pays étaient dei’ordre 
de « 112 milliards de barils et devraient atteindre 
.^214 milliards de barils. Si l’Irak exporte. 3 milh'ons 
de barils par jour, son pétrole peut couvrir ses ex- 
portations sur cent ans », s’est félicité le mi- 
nistre, dont le pays dispose des deuxièmes ré- 
serves pétrolières dans le monde après r Arabie 
saoudhe. 

L'oléoduc souterrain Kirkouk-Yumurtalflc, 
qui transporte la moitié des exportations ira- 
kiennes, avait été fermé le 7 août 1990 par la 
Turquie. Long de 900 kilomètres, dont plus de 
300 kilomètres en Irak, U est formé de deux 
conduites, dont une seule est en état mais suf- 
fit largement à exporter les quantités autori- 
sées par les Nations unies, soit 500 000 à 
600 000 barils par jour, - (A FR) 


nien. planifient depuis des se- 
maines, sans aucun rapport avec 
les dernières décisions du gouver- 
nement, une nouvelle vague de vio- 
lences», a-t-fl assuré. 

Cette affirmation - non confir- 
mée par le chef du Shin Beth, la 
sécurité intérieure israélienne, 
qui aurait, au contraire et selon 
tous les médias nationaux, averti 
le premier ministre du sérieux 
risque d’explosion lié à la relance 
de la colonisation-, a entraîné 
une ferme réplique du chef de 
l’Autorité palestinienne auto- 
nome. « Quel mensonge!», s’est 
exclamé samedi Yasser Arafat 
dans un entretien publié, di- 
manche, par le journal Yediot 
AharonoL « C'est de la basse pro- 
pagande derrière laquelle se 
cachent de noires intentions. Je 
crains que derrière ce mensonge ne 
se préparent des actions agressives 
contre nous ». a-t-fl redouté. 

L'ÉTENDUE DES CONFISCATIONS 

Et le chef de l’OLP de s’inter- 
roger : « Que pourrions-nous bien 
avoir à gagner d’une telle atti- 
tude ? Ne voit-il pas [M. Nétanya- 
hou] où sa politique mène toute la 
région ? Ce gouvernement ne veut 
pas la paix. Au lieu de mettre en 
ouvre les accords signés, il relance 
la colonisation. Je ne veux pas pen- 
ser ù ce qui arrivera si une nouvelle 
explosion se produit à cause de ce- 
la. » 

Samedi, en réponse à ia mesure 
d’incitation fiscale annoncée la 
veille par Israël en faveur de ses 
colons, le gouvernement auto- 
nome avait appelé « les masses 
palestiniennes, partout où elles se 
trouvent à défendre la terre et à 
s’opposer par tous les moyens pos- 
sibles à l’agressive colonisation is- 
raélienne». Plus' de la moitié des 
territoires palestiniens conquis en 
1967. sont, aujourd'hui confisqués 
par Israël pour les colonies, les 
camps militaires, les carrières mi- 
nérales ou les sources. 

« Considérer la Cisjordanie 
comme faisant partie intégrante 
d’Israël et encourager l'expansion 
de la colonisation, juge Saëb He- 
rakat, ministre de Yasser Arafat, 
revient à décréter la mort officielle 
d’un processus de paix qui visait au 
contraire à mettre graduellement 
fin à l'occupation. » 

Patrice Claude 


Les mutins de Bangui réclament toujours le départ du président centrafricain 

L'assassinat d’un ancien ministre, attribué à la sécurité présidentielle, a accru l'isolement du chef de l'Etat, Ange-Félix Patassé 


. BANGUI 

de notre envoyé spécial 

Dimanche 15 décembre, la mu- 
tinerie de l’armée centraficaine 
est entrée dans son second mois. 
Les soldats qui se sont soulevés 
réclament toujours le départ du 
président, Ange-Félix Patassé, et 
tiennent leurs positions an camp 
kassai et dans les quartiers sud- 
est de Bangui Le chef de l’Etat, 
lors de son dentier discours, le 
30 novembre, a exigé leur reddi- 
tion. L’un de ses conseillers pro- 
met que les mutins seront « traités 
humainement». 

Pour F instant, malgré quelques 
tire aux abords du camp, dans la 
soirée de dimanche, la ville est 
calme. Les deux parties respectent 
la trêve conclue fl y a dix jours à 
l’issue de la mission de concilia- 
tion des quatre chefs d’Etat man- 
datés par le sommet France- 
Afrique de Ouagadougou. 

Les présidents Bongo (Gabon), 
Compaoré (Burkina Fasso), Déby 
(Tchad) et Konaré (MaK) cuit ob- 
tenu une suspension des hostilités 
jusqu’au 22 décembre. Dans l'in- 
tervalle, un comité de suivi dirigé 
par l’ancien chef de l’Etat malien, 
Amadou Toumani Touré, doit 
, trouver une solution -à la crise. 

Garantes de la suspension de la 
trêve, les forces françaises, quinze 
cents hommes, ont passé, de fait, 

dn soutien aux éléments loyalistes 

à l’interposition entre les deux 
camps. Elles ont relevé les élé- 
ments de la sécurité présidentielle 
(SP) qui contrôlaient l’accès au 
camp kassai, et Ton voit , désor- 


mais des parachutistes français 
fouiller les Bangnissois qui 
veulent entrer dans le centre-ville 
en provenance des quartiers tenus 
par la rébellion. 

Comme le prévoyait l’accord si- 
gné sous F égide des chefs d’Etat, 
les mutins, qui tiennent le terrm- 
nal pétrolier sur la rive de FOo- 
bangtd, ont autorisé le passage de 
convois.de camions-citernes.. En 
revanche, fls réfrisent d’autoriser 
la reprise' des émissions en ondes 
courtes de la radio nationale 
avant d'avoir obtenu des garan- 
ties sur leur contenu. 

LES HABITANTS. FUIENT 

Profitant de ce répit, les habi- 
tants de Bangui déménagent. 
Sans que le phénomène prenne 
vraiment des allures d’exode, on 
voit tout an long de Ja journée 
passer des charrettes à bras char- 
gées de matelas, de vaisselle, sui- 
vies par des fanâtes. Les Banguis- 
sois originaires du nord du pays 
fuient les quartiers tenus par tes 
mutins qui sont, dans leur im- 
mense majorité, issus dès régions 
riveraines de TOubangui, pendant 
qu’on assiste à un phénomène in- 
verse dans les quartiers contrôlés 
par les forces loyalistes. Une 
jeune femme explique qu’elle 
quitte les abords du camp kassai 
parce qu’elle a peur. Pourtant, fl y 
a quelques mois. Marie, qui est 
banda, était venue sans crainte 
s’installer avec sa mère dans, ce 
quartier à dominante yakoma, 
comme on Ta toujours fait à Ban- 


Cbaque camp se rejette la res- 
ponsabilité de l’ethnicisation du 
conflit. Les partisans du président 
Patassé rappellent que c’est l'an- 
cien chef d’Etat, le général KoHng- 
ba, qui a le premier pratiqué le re- 
crutement monoethnique, 
formant une garde présidentielle 
presque exclusivement yakoma. 
Symétriquement, font remarquer 
les mutins, le président Patassé a 
exclu de sa propre garde les fi- 
dèles de son prédécesseur, qu’il 
avait reversés dans l’année régu- 
lière, tout en prélevant sur l'effec- 
tif de celle-d des éléments nor- 
distes pour reconstituer la SP. 

On assiste donc à un face-à-face 
entre des mutins sudistes qui sont 
entre cinq cents et six cents, et la 
SP nordiste, un peu moins nom- 
breuse et .surtout moins bien ar- 


mée depuis que la rébellion s’est 
emparée de l'arsenal et de la pou- 
drière des camps kassaïs. Au mi- 
lieu, le reste des forces années 
centrafricaines que l’on dit loya- 
listes, mais qui sont surtout atten- 
tistes. 

« LE RETOUR DE BO (CASSA » 

Cette logique de blocs eth- 
niques est lourde de consé- 
quences. Le 5 décembre, le colonel 
Grélorabé, ancien ministre de l’in- 
térieur du général Kolingba, a été 
enlevé à son domicile avec son fils, 
un sergent de vingt-cinq ans. Le 
lendemain matin, ils ont été abat- 
tus d’une rafale de mitraillette sur 
un terrain vague, après avoir été 
atrocement torturés. « Depuis, je 
suis fondamentalement en rup- 
ture», explique le premier mi- 


nistre, Jean-Paul Ngoubandé, qui 
attribue le meurtre du colonel 
Grélombé à la SP. La veuve de Fan- 
rien ministre, qui a assisté à l’ar- 
restation de son mari, confirme: 
«La SP est entrée dans la maison 
pour fouiller. H y avait aussi des 
Français. Us ont trouvé trois fusils de 
chasse. Les Blancs n’ont pas voulu 
les prendre. En ressortant, les Fran- 
çais m'ont dit qu’il n’avaient rien 
trouvé et rien cassé. Ils ont regagné 
leur véhicule qui était garé plus loin. 
Mais la SP a voulu emmener le fils 
de mon mari, et son père a insisté 
pour aller avec lui. J’ai voulu les 
suhre, mais un gradé de la SP m'a 
dit qu'il allait tirer sur moi. » 

Cet assassinat, que le premier 
ministre qualifie de « retour de Bo- 
kassa », a jeté le trouble jusqu’au 
sein du Mouvement pour la libéra- 


tion du peuple centrafricain 
(MLPC), la formation du président 
Patassé. Le président de l’Assem- 
blée nationale, Hugues Dobozen- 
di, nous a déclaré : «S'il est exact 
que la SP a tué le ministre Grélom- 
bé, nous ne pouvons pas le tolérer. » 
Le président Patassé ne s’est 
toujours pas exprimé à ce sujet, 
mais l’affaire a ajouté à son isole- 
ment Les mutins, chez qui le mi- 
nistre assassiné jouissait d’une po- 
pularité certaine, y voient une 
raison supplémentaire pour exiger 
son départ Le général Toumani 
Ttmré et le comité de suivi auront 
fort à faire d’ici à dimanche pro- 
chain s’ils veulent obtenir au 
moins une prolongation de la 
trêve. 

Thomas Sotinel 



Une fois au bout du monde, 

allez un peu plus loin. 
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Le président 

mexicain 

impose 

un nouveau chef 
auPRI 

MEXICO 

de notre correspondant 

Préoccupé par la perte de popu- 
larité de sa formation, le président 
mexicain, Emesto Zedfllo, a pris 
les choses en main en imposant, 
dimanche 15 décembre, un de ses 
plus fidèles alliés, Humberto 
Roque, à la tête du Parti révolu- 
tionnaire institutionnel (PRI). A 
peine «élu», le nouveau pré- 
sident du PRI, qui dirigeait jus- 
qu’alors le groupe parlementaire 
de la majorité à la Chambre des 
députés, a prononcé un discours 
combatif destiné à rassurer des 
troupes de plus en plus démorali- 
sées par les succès de l'opposition 
aux divers scrutins régionaux. 

* Nous ne sommes pas perdus, a 
affirmé le nouveau président du 
parti. Nous devons transmettre à la 
société le message que non seule- 
ment nous sommes vivants, ce qui 
est une évidence, mais aussi que 
nous sommes disposés à affronter 
les risques de la lutte électorale. » 

‘ Pour « sauver » le PRI, qui, pour 
la première fois depuis 1929, est 
menacé par l'opposition. Hum- 
berto Roque s’est fixé quatre ob- 
jectifs : défendre les revendica- 
tions populaires, contribuer à la 
reprise économique en appuyant 
la politique de réajustement du 
président Zedfflo, garantir la sta- 
bilité politique du pays et renfor- 
cer la démocratie. Cela suffira-t-il 
pour que le PRI conserve la majo- 
rité absolue au Parlement lors des 
élections de juillet 1997? Rien 
n'est moins sûr et l’opposition, 
qui se dit en mesure de gagner la 
présidentielle de l’an 2000. se pré- 
pare, d'ici là, à la première cohabi- 
tation de l’histoire du pays. 

La désignation de M. Roque à la 
tête du PRI confirme rincaparité 
de ce parti à se renouveler et à 
s'adapter aux nouvelles règles dé- 
mocratiques. Oubliant, la. Misaine 
distance » qu’fl s’était engagé à 
maintenir à l’égard de son parti, 
lors de son arrivée au pouvoir, en 
décembre 1994, le président Zedfi- 
lo n'a pas hésité à procéder Ictf- 
même à la désignation de 
M. Roque (même si, pour la gale- 
rie, on a ensuite convoqué les mi- 
litants pour ratifier l’opération), 
homme que tout le monde s’ac- 
corde à qualifier de falot et qui n’a 
jamais fait preuve d’enthousiasme 
dans le dialogue avec l'opposition. 

PANIQUE À MEXICO 

M. Roque doit son « élection » 
à la loyauté qu’il manifeste à 
l’égard du président, lequel en a 
bien besoin pour affronter les tur- 
bulences de la crise économique 
et les farouches résistances que 
manifeste le PRI à l’égard de la ré- 
forme politique. En perdant, le 
mois dernier, la majorité absolue 
aux élections locales dans l’Etat 
de Mexico, le PRI a connu un véri- 
table mouvement de panique, 
contribuant à renforcer la posi- 
tion de l'aile dure, qui estime que 
le gouvernement fait trop de 
concessions à l’opposition. 

Du coup, le parti a rejeté plu- 
sieurs amendements à la nouvelle 
loi électorale négociés avec les 
trois partis d'opposition, ce qui lui 
permettra de continuer à bénéfi- 
cier de ses privilèges, notamment 
en matière de financement et 
d’accès aux médias. 

Les syndicats proches du pou- 
voir n’en exigent pas moins un re- 
tour aux valeurs du « nationalisme 
révolutionnaire » et l’abandon de 
la politique * néolibérale », qu’ils 
rendent responsable de la chute 
spectaculaire du niveau de vie des 
Mexicains et, par conséquent, de 
la perte de popularité du parti. 

M. Zedülo a déjà perdu une ba- 
taille, en septembre, lorsque le 
PRi s’est prononcé pour la sus- 
pension de la privatisation de la 
pétrochimie. Une des missions de 
Humberto Roque sera d’éviter 
une nouvelle défaite du président 
en cherchant à établir au sein dn 
parti un équilibre entre réforma- 
teurs et « dinosaures ». Cest pré- 
cisément sur ce point que son pré- 
décesseur, Santiago Onate, avait 
échoué, incapable de reprendre 
en main une formation qui appa- 
raît en pleine décomposition. 

Bertrand de la Grange 

\ 


Après l’euro, les Quinze se concentrent 
sur la réforme des institutions de l’Union 


Rendez-vous est pris à Amsterdam en juin 1997 


Après l’accord Intervenu au Conseil européen 
de Dublin, samedi 14 décembre, sur les méca- 
nismes d'accompagnement de l’Union moné- 


taire, 3 revient maârtenant à chaque gouverne- 
ment de mener une politique kii permettant de 
se qualifier, d'ici à la fin de 1997, pour feura 


D’ici les Qtâxze devront se mettre d'accord 
sur leurs nouvelles institutions pour renforcer 
leur union politique, dans la perspective de 


rélargissement. Le résultat des élec ti ons britan- 
niques risque cependant de retarder le rendez- 

vous pris à Amsterdam, en juin 1997. 



L’ACCORD à l'arraché de Dublin 
sur les mécanismes d'accompagne- 
ment de la monnaie unique, qui 
lance définitivement l'euro sur les 
rails, permet aux Quinze de se 
concentrer sur leur second grand 
chantier avant rélargissement: le 
renforcement politique de l'Union 
européenne, qui passe par une réaf- 
finnation de ses objectifs et la ré- 
forme de ses institutions. Comme le 
soulignent les condusioiis de la pré- 
sidence irlandaise, publiées samedi 
14 décembre à l’issue du Conseil eu- 
ropéen, ces institutions doivent être 
mises ai mesure d’assurer le fonc- 
tionnement efficace d’une Union 
élargie. D s’agit aussi d’en g uantii la 
transparence, ainsi qu’un contrôle 
démocratique adéquat 
Le pii otage de la Coofërence In- 
tergouvemementale (GG), au sein 
de laquelle se déroulent les négocia- 
tions, incombe pour les six mois à 
venir aux Pays-Bas, l'un des pays 
fondateurs de rEurope, qui assu- 
ment à partir du 1" janvte la {Rési- 
dence. Les Quinze ont réaffirmé à 
Dublin qu’ils souhaitaient parvenir à 
un accord lors de leur prochain 
Conseil européen, à Amsterdam, au 
mois de juin. Mais cet objectif parait 
ambitieux, surtout si l’on tient 
compte des élections britanniques 


dn début de 1997. Dans la me Heure 
des hypothèses, si tous les autres 
pays se mettaient d’accord sur les 
termes du traité révisé, 0 restera très 
peu de temps pour bouder la négo- 
ciation avec le nouveau gouverne- 
ment britannique, surtout en cas de 
victoire travailliste. On tout indique 
que, quel que soit ce nouveau gou- 
vernement, Londres ne fadBtera pas 
la tâche de ceux qui à l’instar des 
Français et des Allemands, sou- 
haitent une vraie réforme. 

LIGNE DE FRACTURE 
Les Britanniques bénéficieront, à 
n’en guère douter, sinon de l'appui, 
du moins de la satisfaction de tous 
ceux qui pour une raison ou pour 
une autre, se méfient des change- 
ments. Les uns, comme les Rwtugais 
ou les Grecs, parce qu’ils craignent 
de perdre dans rélargissement à ve- 
nir une partie des aides fi nancièr es 
qu'ils reçoivent et veulent garder 
leur droit de veto. Les autres, 
comme les Danois ou les Suédois, 
parce qu’ils ne veulent pas d'une 
Union trop forte, qui entrave leur 
marge de manœuvre. Lors du tour 
de table consacré, vendredi, à ces 
questions, John Major, le premier 
ministre britannique, a habilement 
pris date, en affirmant que si 


Londres avait une perception diffé- 
rente de r Union, ce n’était pas pour 
en foire une simple zone de fibre- 
échange, maïs pour éviter d’en foire 
une organisation trop centralisée. 

On a vu ainsi se dessiner, au tra- 
vers des interventions des chefs 


d’Etat et de gouvernement, la figne 
de fracture de la négociation à venir; 
qui passe moins qu’on ne pouvait le 
craindre entre les petits et les grands 
Etats, mais entre œux qui ont réelle- 
ment un projet européen et les 
autres. Sur le {dan institutionnel, le 


Omsdl est resté prudent 11 a néan- 
moins souligné qtf «■ ü finit améliorer 
la capacité de décision et d’action » 
de l’Union. Pour cela, la CIG est 
char gée de trouver des solutions sur 
la raftie de la Commission, le rôle du 
Parlement européen et des Parle- 
mente nationaux, les mécanismes de 
vote et te fonctionnement de la Cour 
de justice. Les choses sont au moins 
nommées par leur nom. 

Sur deux points, les conclusions 
représentent une véritable avancée. 
En m atière de politique extérieure et 
de défense, les Quinze prennent 
note de ridée d’établir une «nou- 
veO e Jonction » pour renforcer la visâ- 
bffité de la politique é tran g è re et de 
sécurité commune - le « M. PESC » 
proposé par tes Français. En matière 
de sécurité intérieure, la conférence 
intergouvemementale doit travailler 
à un accord sur les moyens à mettre 
en oeuvre en mnnmm pour amélio- 
rer la lutte contre l'immigration 
clandestine, la gande criminalité, la 
drogue, te trafic (Teréants et la pédo- 
philie. Et ]a vieille idée du rhanortiw 
KohL de doter FUnion d’une véri- 
table poGœ commune, sorte de FBI 
européen, a été finalement avalisée 
par les partenaires de l’Allemagne. 

Henri de Bresson 


L'euro est sur les rails, il faut maintenant convaincre les opinions 



DUBLIN 

de notre envoyé spécial 

La marche vers la monnaie unique est-elle de- 
venue irréversible ? - Honnêtement je le crois, je 
ne vois pas très bien ce qui pourrait la remettre en 
cause », répond Jacques 
Chirac, ajoutant qu’à son 
avis le nombre de pays 
membres de l’Union qui 
participeront à la première 
vague de l’euro sera proba- 
blement plus élevé que ^ . l e- 
plris souvent, on l’imagine. 
analyse Samedi, à Dublin, ce sen- 
timent était largement partagé. « Un succès de 
plus de la coopération Jtanco-aUemande ; chacun 
savait les divergences, elles ont pu être surmontées 
à des conditions satisfaisantes pour tous. Nous 
avons fait de l’euro un instrument au service de la 
croissance », a souligné le président de la Répu- 
blique. le compromis sur le « pacte de stabili- 
té » - l’enjeu de ce conseil européen - auquel 
sont parvenus les Quinze apparaît comme équi- 
libré. Au-delà des inévitables différences d'in- 
terprétation, on retiendra surtout, y compris en 
Allemagne, la volonté, exprimée par tous, que 
les politiques budgétaires ne soient pas 
conduites de manière laxiste. 

L’essentiel des décisions politiques néces- 
saires pour assurer le passage à l’euro, puis or- 
ganiser son fonctionnement, étant prises, peut- 
on considérer que la voie est libre pour agir sur 
le terrain, mobiliser les principaux acteurs 
économiques et convaincre Fopinion ? Ou bien 
fout-fi s’attendre à devoir livrer encore de diffi- 
ciles combats d’arrière-garde face à des anti- 
maastrichtiens ou autres partisans de F* autre 
politique»? 

Dans les milieux communautaires, où Ton a 
jugé parfaitement incongrues les récentes consi- 
dérations parisiennes sur les éventuels bienfaits 
d’un décrochage du franc par rapport au mark, 
on met en avant deux raisons pour estimer que 
le gros des nuages est passé. Sauf en Italie, la 


croissance redénune, même si, au sein de 
FUnion, les Français ne sont pas les plus rapides. 
« Nos enquêtes montrent que le moral des chefs 
d’entreprise est reparti à la hausse. T butes les don- 
nées qu’on engrange vaUdent le scénario opti- 
miste ». commente un collaborateur dTves-Thi- 
baut de SUguy, le commissaire chargé des 
affaires économiques et monétaires. Par ail- 
leurs, * le « pacte de stabilité » n'est pas seule- 
ment lun acte.de rigueur; ce n'est pas une cami- 
sole de fore ef c’est un levier pour avoir des taux 
- d’-intéçèt bas, de jajpwsan/Xjet, donc, deç Fe m- 
ploL ajoute-t-û. U argumentaire Union monétaire 
- chômage est en train de s'affaiblir». 

COOPÉRATION RB4FORCÊE 

Les Français soupçonnent cependant toujours 
la future Banque centrale européenne (BCE) de 
vouloir copier jusqu’à la caricature les travers 
ultra-orthodoxes de la Bundesbank. « Le conseü 
des ministres et, surtout, le Conseü européen, 
constitueront ensemble, le pouvoir politique face 
au gouverneur de la BCE ». a affirmé M. Chirac 
au cours de sa conférence de presse. La 
Commission, consciente du problème, se dit 
« prête à y travailler ». «H va se former quelque 
part un pèle de pouvoir économique qui devra te- 
nir compte des spécificités de la construction 
communautaire », explique M. de Sflguy, qui 
ébauche un mécanisme à trois niveaux. Le pre- 
mier niveau serait celui du Conseil Ecofin, où 
siègent les Quinze : après le 1 er janvier 1999, aus- 
si bien les pays qui participent à la zone euro 
que ceux qui demeurent provisoirement en de- 
hors, mais sont reliés aux premiers par le nou- 
veau SME (système monétaire européen), y dé- 
battront ensemble de politique économique de 
T Union. * Ce sera un changement considérable, 
les ministres des finances vont être appelés à tra- 
vailler très étroitement ensemble, à la manière de 
ce qui se passe aujourd’hui au niveau des mi- 
nistres de l'agriculture, qui gèrent la seule poli- 
tique intégrée » 

Le deuxième niveau décrit par M. de Sflguy 


est celui des « in », c’est-à-dire des pays 
membres du club euro. Aux yeux de la Commis- 
sion, 0 est légitime que ceux-ci engagent, entre 
eux seuls, une coopération renforcée, sur la- 
quelle M. de Sûguy ne se montre pas encore très 
disert. 

Enfin, s’agissant du point sensible de la 
concertation entre la BCE et les gouvernements 
des Quinze, M. de Sflguy rite en exemple le pré- 
sident de la Réserve fédérale américaine, qui, 
deux fois par an, expose sa politique devant le. 
-Ôfflgr^çpourquoi le futurpréstdent dgja BCE 
ne forait-il pas de même devant 1& chefs d’Etat 
et de gouvernement des Quinze, supposés, se- 
lon le traité, se préoccuper des «grandes orien- 
tations de politique économique » de l’Union lors 
de leur réunion de juin ? 

Les choses voit vite : c’est en mars ou avril 
1998 que te Quinze arrêteront la liste des pays 
qualifiés pour participer à la monnaie unique en 
1999. Outre un énorme effort de communica- 
tion, visant tant te entreprises que te parti- 
culiers, fl reste un dossier sensible à aborder, ce- 
lui des relations extérieures de l'euro avec te 
autres grandes zones monétaires. « La Commis- 
sion a intention de faire bientôt une communica- 
tion sur la valeur relative de l’euro et du dollar », 
annonce M. de Sflguy, qui compte pratiquer une 
politique de présence active en Asie, en Amé- 
rique, auprès des principaux partenaires de 
FUnion. «Nous montrerons que reuro peut être 
un facteur d’équilibrage du système monétaire in- 
ternational (SMJX- Nous avons tous intérêt à une 
approche plus coopérative des relations moné- 
taires internationales », ajoute-t-fl. 

Le commissaire européen rêve, sans trop y 
croire, que la classe politique, notamment dans 
son pays, se mobilise enfin pour ce projet, que 
les gouvernements portent avec tant de 
constance et de détermination : « Les hommes 
politiques hésitent à s’engager; c’est tellement fa- 
cile d'avoir un bouc émissaire à sa disparition— » 

Philippe Lemaître 


Les principales 
décisions de Dublin 

• Union économique et 
monétaire : le démarrage de 
FUnion monétaire est confirmé 
pour le 1 er janvier 1999. Le Conseü a 
adopté le cadre juridique de reuro, 
ainsi que le « pacte de stabilité et 
de croissance ». Les ministres des 
finances doivent élaborer pour juin 
1997 * les éléments de base * du 
nouveau mécanisme de change 
eotœ la zone euro eUespays de 
FUnion qui resteront dehors. 

• Emploi : les Quinze ont adopté 
une « déclaration sur remploi » 
qu’fis comptent favoriser grâce à la 
croissance, la modernisation « des 
marchés des biens et des services », 
l'amélioration des «systèmes 
d'imposition et de protection 
sociale», le renforcement des liens 
entre les Etats. Ils insistent sur 
réducatiGD et la simplification des 

réglem entat i o ns. 

• Conférence 
In tergo uv eme m e nt a le : les 
Quinze se fixent pour objectif de 
conclure la CIG à Amsterdam en 
juin 1997. Four améliorer leur 
capacité de décision et (faction, Qs 
s'engagent « à trouver des solutions 
pour toutes les questions 
institutionnelles ». Le Conseil veut 
doter FUnion des moyens d'une 

« action extérieure cohérente et 
effective ». En matière de sécurité 
intérieure, le Conseil demande un 
accord pour renforcer la capacité 
d’action en matière d’immigration, 
de lutte contre la drogue, la 
criminalité internatio nale et le 
terrorisme, so uhaitant qu 'Europol 
soft doté de «pouvoirs 
opérationnels ». 


Le militant écologiste russe Alexandre Nikitine a été libéré de prison 


MOSCOU 

de notre envoyée spéciale 
Emprisonné sans procès depuis 
le 6 février 1996 par te services 
russes de sécurité (FSB, ex-KGB), le 
militant écologiste Alexandre NDd- 
tine, soupçonné de « trahison » 
pour ses révélations sur la pollution 
nucléaire, a été libéré, samedi 
14 décembre, de la prison Kresty de 
Saint-Pétersbourg. Cet ancien capi- 
taine de marine, âgé de quarante- 
trois ans, est accusé par les services 
de sécurité rosses d’avoir - 
« moyennant rétribution » - livré 
des « informations secrète » à l’or- 
ganisation écologiste norvégienne 
Bellona sur la pollution dans la pé- 
ninsule de Kola, principale base des 
sous-marins nucléaires de La flotte 
du Nord. D’après le rapport publié 
en août par Bellona, 21 000 mètres 
cubes de déchets nucléaires et 
24 000 tonnes de combustible Irra- 
dié sont stockés «sans aucune sé- 
curité» dans la région arctique, 
non loin de la frontière avec la 
Norvège. 


Cette libération intervient alors 
que le FSB, chargé de l'enquête, 
s’apprête à transmettre le dossier 
au tribunal : les charges qui pèsent 
contre Alexandre Nfldtine n’ont 
pas été abandonnées. « Le procès 
aura lieu ». a souligné, samedi à 
Saint-Pétersbourg, Boris Poustynt- 
sev, président du comité de défense 
du militant, il a rappelé que Niki- 
tine, dont même facte d’accusation 


avait été dassé «secret» en avril, 
pourrait être accusé de « haute tra- 
hison et espionnage» selon l'ar- 
ticle 64 du code pénal russe, qtü 
prévoit la peine capitale. Plus opti- 
miste, Pavocat de la défense, Jouri 
Schmidt, a estimé que r affaire - 
« une défaite pour le KGB » - pour- 
rait être « classée sans suite ». 

Spécialisé dans la défense des 
dissidents à l’époque soviétique. 


louri Schmidt a' engagé depuis dix 
mois un véritable bras de for avec 
le FSB, dont te fonctions de pofice 
politique ont été réanimées en 
mars 1995. Chois pour ac si ir »r la 
défense d’Alexandre NDrïtine, louri 
Schmidt avait immédiatement été 
récusé par le FSB pour avoir refusé 
de se soumettre à um» série de me- 
sures telles que l’interdiction de 
voyager à l'étranger; l'ouverture de 
son courrier par les « organes » 
(services spéciaux) et la mise sur 
écoute de son téléphone. SI la Cour 
constitutionnelle a tranché en fa- 
veur de l’avocat au printemps, ce 
n’est que le 1 er octobre que celui-ci 
a pu avoir accès au dossier, « vide» 
selon IuL 

Car te défenseurs d’Alexandre 
Nfldtine sont unanime - g s'agit 
pour eux d’une affaire «politique ». 
Comment, smon, expliquer F achar- 
nement du FSB qui a mi* jg télé- 
phone de M“ NBôtme sur écoute 
et qui, depuis octobre, refrise d’ac- 
corder le moindre visa d’entrée aux 
militants de Bellona ? D’après 

^ r; 


^hebdomadaire Novcna Gazeta, qui 
publie dans son dernier numéro 
des extraits du rapport de Nfldtine 
à Foiganisation écologiste norvé- 
gienne, le puissant FSB et quelques 
amiraux du ministère de la défense 
auraient mal supporté te révéla- 
tions de l'officier Nfldtine sur la tra- 
gédie du sous-marin nucléaire 
Komsomolets, au cours de laquelle, 
en 1989, en mer de Norvège, qua- 
rante-deux membres d’équipage 
avaient péri, sans qu'il ait jamais 
été posâble de foire la lumière sur 
te causes de cet accident 
Dans son rapport, Alexandre I"fi- 
kitine mettait en cause la responsa- 
bilité du commandement de la 
flotte du Nord, qui avait autorisé la 
sortie du sous-marin malgré les 
problèmes mécaniques si gnalés par 
le commandant du bâtiment. «B 
est clair qu'aucune information se- 
<*ete n’est contenue dans le rapport 
de I organisation BeDona », conclut 
(hebdomadaire. 

Marie f£go 

V V 
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Violents combats en Somalie 
pour le contrôle de Mogadiscio 

MOGADISCIO- Les miliciens d’AJS Mahriî Mohamed, rbomme Soit 
du nord de Mogadiscio, se sont joints, dimanche 15 décembre, aux 
combats à l’anne lourde qui ont commencé trois jours plus tôt dans 
le sud de la capitale somaGenne, Mogadiscio, et qui impliquent dé- 
sonnais tons les chefs de guerre de la ville. Ces combats semblent 
marquer le début d’une longue bataille pour le contrôle de Moga- 
disdo, partagée depuis des années entre factions rivales. Dimanche, 
un obus de mortier tiré sur le plus grand marché du pays a tué treize 
personnes et en a blessé vingt-neuf. Depuis jeudi, selon différentes 
sources, de quarante à cent trente personnes auraient été tuées, 
pour la plupart des civils. 

Ces violents affrontements soulignent v ue nouvelle fois la vacuité 
des accords signés par les diverses factions. Le 15 octobre, un « ac- 
cord de paix » avait été conclu à Nairobi : il n’a été respecté que 
quelques heures. Le 10 décembre, deux- jours avant le début des 
combats en cours, une dizaine de factions s’étaient entendues en 
Ethiopie pour créer un Comité de coordination, prélude à la forma- 
tion d’une gouvernement. - (AFE) 

Allégements de peines pour 
deux anciens présidents sud-coréens 

SÉOUL. La cour d’appel dé Séoul a commué, lundi 16 décembre, en 
emprisonnement à vie la peine de mort prononcée en août contre 
l’ancien président Ch cm Doo-hwan. Ce dentier avait été reconnu 
coupable par le tribunal de Séoul d’avoir conduit le putsch de 1979 
et la répression. Tannée suivante, d’une manifestation pro-démo- 
exatique à Kwangju (sud), qui fit plus de deux cents morts. La cour 
d’appel a aussi réduit la peine prononcée contre le successeur de 
M. Chun à la tête de l’Etat, T ex-général Roh Tae-woo, pour son rôle 
dans le putsch de 1979 et pour corruption. C ondamn é en première 
instance à vingt-deux ans et demi de prison, celui-d a vu sa peine 
ramenée à dïx-sept ans de prison. - (AFP.) 

Poussée de fièvre au Cambodge à propos 
du retour éventuel du demi-frère du roi 

BANGKOK. La tension est remontée d’un cran au Cambodge, di- 
manche 15 décembre, avec la menace de Hun Sen, second premier 
ministre, de faire abattre tout avion rame nant au pays le prince No- 
rodom Sirivudh. Ce dernier; demi-frère du roi et ancien ministre des 
affaires étrangères, vit en France depuis un an. En janvier dentier, il 
avait été condamné par contumace à dix ans de prison pour avoir 
comploté, selon le tribunal, contre Hun Sen. Nozodom Sirivudh, an- 
cien secrétaire général du Fnntinpec royaliste, a récemment indiqué 
qu’il voulait regagner le Cambodge. ■ 

Au cours du même discours télévisé, Hun Sen a affirmé que * 99 % » 
des dissidents khmèrs rooges avaient rejoint son parti, le Raid du 
peuple cambodgien (PPC), qui partage le pouvoir depuis 1993 avec 
le Fundnpec du prince Norodom Ranariddh, premier premier mi- 
nistre. - (Corresp.) 

EUROPE’ ■.<v , îsV- • ’ Yrjrb- u. imiter s 

■ RUSSIE :1a Douma, Chambre basse du Parlement russe, a vo- 
té, dimanche ' eatfpenrière lectârtÇim^fclSrtfcatf budget 

pour 1997, après que le premier ministre, Vîktor Tchemomyrdine, 
eut consenti 6 milliards de dollars de dépenses supplémentaires 
pour s’assurer les voix des élus communistes. Ces derniers ont exi- 
gé, en échange de leur soutienle 25 décembre pour Fadoption défi- 
nitive du budget, le paiement des arriérés de salaires avant février et 
la démission du chef de l’administration présidentielle, Anatoli 
Tchoubaïs. - (AFP.) - 

■ BIÉLORUSSIE : Simion Charetskf, président du Fadement dé- 
dia et l’un des principaux opposants an président Alexandre Lou- 
kachenko, n’a pas pu quitter la Biélorussie, vendredi 13 décembre, 
alors qu’il tentait de se rendre en Pologne par la route. Les gardes- 
frontières biélorusses Tout bloqué au motif que ses passeports offi- 
ciels n’étaient plus val aides. - (AF7?) 

■ RÉPUBLIQUE TCHÈQUE : le Parlement tchèque a adopté, ven- 

dredi 13 décembre, le budget de l’Etat pour Tannée 1997 : avec des 
dépenses et des recettes s’élevant à 21 nrilliajds de dollars, il est 
conçu comme équilibré, ce qui constitue une première en Europe 
centrale ex-communiste. - (AFB) . . 

■ BELGIQUE: près de deux mille personnes sont descendues, 
dimanche 15 décembre, dans les rues de Peruwdz (sud) et de Hot- 
ton (sud-est) lors de deux manifestations silencieuses en mémoire 
des enfants disparus en Belgique ou victimes du pédophile Marc 
Dutroux. A Peruwelz, près de la frontière franco-belge, une 
• marche de rappel et d’union » a été organisée par l’association Sü- 
vy, du nom de SflvyCariin, dix-neuf ans, disparue le 15 décembre 
1994 à Sars-1 a-B nis sière, la ville de Dutroux, près de CharieroL 
-fAFEj 

■ OTAN : les ministres de Ja défense des seize pays de F OTAN se 
réunissent, mardi 17 et mercredi 18 décembre, à Bruxelles pour 
mettre la dernière main au déploiement de la nouvelle force de sta- 
bilisation en Bosnie et pour discuter de la réorganisation de la. 
chaîne du commandement allié en Europe. - (AFP.) 

MAGHREB 

■ TUNISIE: Favocat mffttant des droits de rhomme Najib Hos- 
nï, emprisonné depuis 1994, a été remis en liberté, -samedi 14 dé- 
cembre, à la suite d’une mesure de grâce présidentielle. M'Hosài, 
quarante-deux ans , purgeait une peine de huit ans de prison. Plu- 
sieurs organisations internationales de défense des droits de 
rbomme avalent réclamé, à maintes reprises, sa libération. - (AFP .) . 

■ L’Union européenne (UE) a octroyé un don de 100 mflfions 
d* écris (625 millions de francs environ) à la Tunisie pour F aider à 
mettre à niveau son économie dans le cadre de Paccord de partena- 
riat avec TUE qui doit aboutir à la création d’une zone de libre 
échange. - (AFP.) 

AMÉRIQUES •_ - • v 

■ ÉTATS-UNIS: le président sortant ou syndicat des camion- 

neurs amérieams, Ron Carey, s’est déclaré vainqueur des élections 
à la présidence des Tteamsters, le plus grand syndicat privé des 
Etats-Unis. Après le décompte de 92 % des voix, M. Carey avait ob- 
tenu 214 000 voix, contre 197 Ô00 à son adversaire, James Hoffâ, fib 
de fen Jlmmy Hoffa, ancien président des Teamsters, assassiné en 
1975. «Notre trésorerie ne sera plus jamais utilisée comme tirelire 
pour le crime organisé », a déclaré M. Carey, en faisant aHusiûn aux 
anciens liens du syndicat avec la Mafia, t (AFP.) ■ - ; 

■ Un cargo de 228 mètres immatriculé an liberia a violemment 
heurté, le 14 décembre, un centre commercial et un hôtel sur un 
ouai du Mississippi, dans le centre de La Nouvelle-Orléans, faisant, 
au dernier bilan, cent seize blessés légers et causant d’importants 
dégâts. « Les étages se sont, empilés comme des crêpes les uns sur /es 
autres», a déclaré le commandant des pompiers de la ville. le ba- 
teau s’est enfoncé dans le quai sur une profondeur de dix-buit 
mètres. - (AFB) 


Les autorités de Serbie font 
une « concession » à l'opposition 

Un tribunal a déclaré recevable une plainte de la coalition « Ensemble » concernant les municipales de Nis 


Alors que l'opposition poursuit ses ma 
fions à Belgrade et dans les principales \ 
Serbie, un tribunal a, pour la première 


qualification d'un dirigeant 


L’OPPOSITION a enregistré, di- 
manche 15 décembre, un premier 
succès avec r annulation de la vic- 
toire électorale du Parti socialiste 
(SPS, au pouvoir) à Nis, la 
deuxième vflte de Serbie, située à 
230 kilomètres au sud de Belgrade. 
Pour la première fols depuis le dé- 
bat du mouvement de protestation 
contre le régime du président Slo- 
bodan MBosevic, la justice serbe a 
accepté une plainte de l’opposi- 
tion. 

Alors que la coalition « En- 
semble » avait emporté une nette 
majorité aux Sections municipales 
du 17 novembre, le SPS s’était attri- 
bué la victoire après Tannulation 
du scrutin et l’organisation d’un 
«troisième tour», boycotté par 
Topposition. 

UNE MISSION DE L'OSCE 

Le tribunal de Nis a donné dix 
jours à la commission électorale 
pour revoir l’attribution de 
26 sièges sur les 70 que compte 
rassemblée municipale dam cette 
ville. Un jugement qui a été qualifié 
par Zoran Djmdjic, F un des trois 
dirigeants de l'opposition, de 
• concession » et de « signe de dé- 
tente de la part des autorités ». Le 
président du Parti démocrate (DS) 
atout de même mis le pouvoir en 
garde, en estimant que, «s/ la 
commission électorale n’accepte pas 
les conclusions du tribunal de Nis, 
cela pourrait avoir des conséquences 
ûnprévisi&fes ». M. Djmdjic a aussi 
rappelé que Topporition exige que 
« tous les résultats du deuxième tour 
soient validés ». « Cest là notre 
plate-forme pour quelque discussion 
que ce soit», a-t-il précisé. 

La dérision du tribunal de Nis In- 
tervient au lendemain de l’accepta- 
tion, par l'Organisation pour la sé- 


curité et la coopération en Europe 
(OSCE), de l’envoi prochain à Bel- 
grade, à la demande du président 
Slobodan Milosevic, d’une mission 
pour enquêter sur les élections mu- 
nicipales (Le Mande daté di- 
manche 15-ltmdi 16 décembre). Un 
geste d’ouverture qui a été soute- 
nu, dimanche, par le Parti de la 
Nouvelle Démocratie (ND), Tune 
des composantes de la coalition au 
pouvoir aux côtés du SPS et de la 


paie et la confiance dans les institu- 
tions». 

A ce ton conciliant correspond 
toutefois un durcissement de l'or- 
ganisation de la YUL, dirigée par 
Mira Markovîc, l’épouse du pré- 
sident serbe. Ce parti, qui regroupe 
îmg vin gtain e d'organisations d'ex- 
trême gauche, a demandé l’ouver- 
ture d’une enquête pour détermi- 
ner si Topposition bénéficie d’une 
« aide financière et politique de 


John Komblum rencontre l'opposition à Genève 

Le secrétaire d’Etat adjoint américain, John Komblum, chargé des 
affaires européennes, a apporté son soutien, dimanche 15 décembre, 
au • processus démocratique » en Serbie. Après plus de deux heures 
d’entretiens, à Genève, avec Ton des dirigeants de Topposition, Vuk 
D ras ko vie, et d’autres responsables de la coalition Zajedno (En- 
semble), M. Kombhun a indiqué que Washington pense •qu'il est dé- 
sormais essentiel que AL Milosevic accepte le résultat de ces élections et 
s’ouvre au processus de démocratisation, et tout particulièrement qu’il 
permett e une plus grande liberté de la presse ». Les Etats-Unis avaient 
souhaité cette rencontre afin d’être informés directement de la si- 
tuation. vuk Draskovic, qui dirige le Mouvement do renouveau 
serbe, a pour sa part expliqué qu’il était venu à Genève chercher le 
soutien diplomatique des Etats-Unis et de l’Union européenne, et O a 
accusé le président Slobodan Milosevic de provoquer des violences 
et de mener le pays à la guerre chrOe. - (AFB Reuter.) 


Gauche unie (YUL). Dans un 
communiqué, la Nouvelle Démo- 
cratie •approuve les positions de 
l’Union européenne et de l'OSCE 
Elle est persuadée que les résultats 
de la mission de FOSCE vont dissiper 
de nombreuses illusions, non seule- 
ment pour les potentats locaux [gé- 
néralement membres du Parti so- 
cialiste], mais aussi pour 
l’opposition». Dans cette déclara- 
tion, la ND estime aussi que la mis- 
sion de l’OSCE « dort dire la vérité 
aux citoyens [sur les municipales du 
17 novembre] et ramener ainsi la 


l’étranger », et Q ne s'est pas pro- 
noncé sur rimtiative de Slobodan 
Milosevic. 

Comme en réponse aux propos 
du porte-parole du département 
d’Etat américain, Nicbolas Bums, 
estimant que les Etats-Unis vont 
« maintenir la pression », le pré- 
sident Slobodan MQosevic n’ayant 
« pas traité de manière sérieuse les 
préocupations américaines », la 
coalition de Toppostion a poursui- 
vi ses manifestations tout au long 
du week-end. 

A Belgrade, près de 200 000 per- 


sonnes sont descendues dans ia rue 
sam edi, et 100 000 dimanche, pour 
la vingtième- septième journée 
consécutive. Les manifestants ont 
une fois de plus tourné eu dérision 
leur président en promenant dans 
les nies de la capitale son manne- 
quin en mousse habille en bagnard. 

50 000 ÉTUDIANTS 

En outre, plus de 50 000 étu- 
diants ont manifesté dimanche 
soir. Ils ont organisé une marche 
nocturne sous le mot d’ordre illu- 
minons Belgrade » et ont défilé en 
portant des mflfaers de bougies. Os 
ont parcouru le centre-ville dans 
un assourdissant concert de sifflets 
en huant les bâtiments de la télé- 
vision de Belgrade et du journal Fo- 
litika (officiels). Ce rassemblement, 
le plus important depuis le début 
du mouvement avait été précédé 
par l’arrivée, samedi à Belgrade, 
d’une délégation d’étudiants de 
Novi Sad qui ont effectué à pied les 
80 kilomètres qui séparent les deux 
villes. Une délégation de Nis envi- 
sage d’entreprendre une marche de 
soutien semblable dans les pro- 
chains jours. 

Le haut représentant civil en 
Bosnie, Cari Bildt, a. de son côté 
engagé le président Slobodan Mi- 
losevic à respecter la liberté de la 
presse et à entamer un dialogue 
avec l’opposition. «Nous n’avons 
aucun intérêt à ce qu'il y ait un ef- 
fondrement économique et social de 
la Serbie », a estimé Cari Bildt, en 
affirmant que l'incapacité ou le re- 
fus du président serbe de réformer 
l’économie est la cause numéro un 
de la crise actuelle. Le haut repré- 
sentant a aussi indiqué qu’il serait 
envisageable d'organiser un nou- 
veau scrutin, sous supervision in- 
ternationale.- (AFF, Reuter.) 
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ALTERNANCE L'intervention 
télévisée du président de la Répu- 
blique, jeudi 12 décembre, suscite 
des réactions mitigées de la majori- 
té tandis que les sondages révèlent 


le scepticisme des Français. Valéry 
Giscard d'Estaing dénonce l'ab- 
sence de perspectives données au 
pays par Jacques Chirac • LES BAL- 
LADURIENS se félicitent pour leur 
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part de voir reprises des mesures 
d'allégement fiscal qu'ils avaient 
eux-mêmes préconisées. • LIONEL 
JOSPIN, qui prononçait fe discours 
de conclusion de la convention du 


PS sur son projet économique, s'en 
est pris vivement au chef de l'Etat, 
lui reprochant de faire des Français 
des <r boucs émissaires » de son 
* impuissance ». • LE FRONT NA- 


TIONAL assure de son côté que 
M. Chirac soutient te gouvernement 
« comme la corde soutient te pen- 
du ». (Lire aussi page 19 et notre 
éditorial page 21 J 



Tandis que les sondages reflètent le scepticisme des Français, les balladuriens retrouvent dans les propos du chef de l'Etat 
leurs propositions d'allégement fiscal. Le premier secrétaire du PS parle de « ratage » 


QUATRE JOURS après sa longue 
intervention sur TF 1, jeudi 12 dé- 
cembre, le président de la Répu- 
blique peut mesurer l'impact de 
ses propos tant dans l’opinion pu- 
blique que parmi les dirigeants po- 
litiques. Le bilan apparaît de façon 
brutale à travers deux sondages, 
l’un, samedi, de CSA pour Libéra- 
tion, l’autre, le lendemain, dlpsos 
pour Le Journal du dimanche : 
Jacques Chirac n'a pas convaincu 
{lire ci-dessous). Le jugement des 
Français reflète le scepticisme et le 
silence de la majorité ainsi que les 
critiques de T opposition .tous cou- 
rants confondus. 

A la suite d'un tel exercice mé- 
diatique, Q n'est pas inintéressant 
d'écouter le jugement d'un ancien 
président de la République, spécia- 
liste en communication, sur la 
prestation du locataire de l'Elysée. 
Invité, dimanche, du « Grand-jury 
RTL-Ie Monde», Valéiy Giscard 
d’Estaing n'y est pas allé avec le 
dos de la cu£Qer pour critiquer son 
successeur. 

Ce n’est pas la première fois que 
le président du conseil régional 
d’Auvergne, qui avait soutenu le 
candidat Chirac, taille en pièces ce- 
lui qui fut son premier ministre de 


1974 à 1976. H Pavait déjà sévère- 
ment admonesté en décembre 
1995, en lui demandant de réparer 
l’« erreur politique initiale » qui 
avait consisté à ne pas fixer de cap 
politique clair au début de son sep- 
tennat 11 avait recommencé, en 
janvier 1996, en le sommant de cla- 
rifier sa stratégie européenne et 
économique. M. Giscard d'Estaing 
a donc tiré une troisième salve, en 
accusant M. Chirac de ne toujours 
fixer aucun cap. * Les perspectives, 
c’est de proposer les grandes lignes 


des solutions, c'est d’ailleurs la fonc- 
tion présidentielle par nature », a lâ- 
ché P ancien chef de l'Etat, en vou- 
lant administrer, au passage, une 
leçon de gaullisme à son succes- 
seur. 

Parmi ceux qui se réclament de 
l'héritage du général, justement, 
les réactions - hormis le com- 
mentaire automatique et élogieux 
du secrétaire général du RPR, 
Jean-François Mancel - brillent par 
leur modestie. Quand elles ne si- 
gnifient pas tout simplement qu'il 


est préférable de parler d'autre 
chose. Cette façon d'appréhender 
la situation est celle des balladu- 
riens. Réunis, samedi, & Paris, pour 
un colloque intitulé « la politique 
en quête d’identité », les amis de 
l'ancien premier ministre se sont 
féfidtés que le chef de l'Etat., re- 
prenne leurs propositions sur les 
impôts. Ainsi, Nicolas Sarkozy a 
été « heureux d’entendre le pré- 
sident Jacques Chirac dire combien 
ü souhaitait qu’on aille plus vite et 
plus loin dans la baisse de la fiscali- 
té». « Finalement, nous ne deman- 
dions pas autre chose », a ajouté 
l'ancien ministre du budget 
Edouard Balladur, bai non plus, ne 
s’est pas privé de goûter son plai- 
sir. « C'est exactement ce que je ré- 
clame depuis quelques mais, et je ne 
peux, que m’en réjouir », a-t-il sou- 
ligné, non sans rappeler que ce qui 
émit présenté comme impossible 
hier semble être devenu possible 
aujourd’hui 

Four le reste, c’est-à-dire la seule 
annonce concrète faite par 
M. Chirac sur la rupture du Lien 
entre le parquet et la chancellerie, 
M. Balladur met en garde le pré- 
sident de la République. «I a ga- 
rantie de F indépendance des juges 


ne doit pas entraîner l’émergence 
d’un pouvoir judiciaire qui se consti- 
tuerait face au pouvoir politique, lui 
régulièrement élu par des citoyens », 
a-t-il déclaré. Présent au colloque 
des balladuriens, Pierre Mazeaud, 
présidait (RPR) de la commission 
des Lois de . F Assemblée nationale, 
a, hn aussi, feit part de sa « très vive 
inquiétude » sur cette réforme ju- 
diciaire envisagée par le ponvoi n 

m BOUCS ÉMSSAJRES » 

Cet aspect de ? intervention du 
président de la République est 'ri- 
goureusement dénoncé à gauche. 
Lors de rémission « 7 snr 7 » de 
TF 1, dimanche soir, Robert Hue a 
estimé que le chef de l’Eta t avait 
renforcé « r inquiétude, l'angoisse » 
des Français. «J’ai trouvé le pré- 
sident de Tu République à mille 
lieues de la vie des Français, du quo- 
tidien. H y avait de TaQente, il nÿû 
pas répondu », a affirmé le secré- 
taire national du PCF. Le jugement 
de Lionel Jospin est encore plus sé- 
vère avec M. Chirac, évoquant le 
« ratage » de son émission de télé- 
vision. 

«Ü ne suffit pas de parler longue- 
ment, même à la télévision, pour 
combler un vide », a lancé lie pre- 


mier secrétaire du PS lors de [a 
convention de son parti, accusant 
de nouveau le chef de l’Etat 
tf avoir, pour ressentie!, fustigé les 
Français. « Contrairement au pré- 
sident de la République, a-t-il mar- 
telé, je n’en fais pas des boucs émis- 
saires d’une impuissance, fai 
confiance en eux et je veux leur 
rendre confiance, non pas exclure 
mais rassembler. » L’ancien pre- 
mier ministre, Pierre Mauroy, s’est 
amusé & souligner que «les conser- 
vateurs sont les conservateurs , c’est- 
à-dire qu'ils sont à droite, tout sim- 
plement », tandis que l’ancien mi- 
nistre Dominique Strauss-Kahn a 
souligné la « contradiction » de 
M. Chirac, qui « réclame le dia- 
logue pour avancer et maintient un 
gouvernement qui est le contraire du 
dialogue». 

Ce soutien au gouvernement est 
moqué par te Front national. Son 
secrétaire général, Bruno Goli- 
nisch, a affirmé que «M. Chirac 
soutient M. Juppé comme la corde 
soutient le pendu », ajoutant que 
«AL Chirac est un journaliste sta- 
giaire qui découvre la réalité de kz 
politique française ». 

Olivier Bîffaud 


58% des Français n'ont pas été convaincus 

Selon un sondage de finstitnt üpsos pour France 2 et Le Journal du tti- 
manche du 15 décembre, 58 % des Français n'ont pas été convaincus, glo- 
balement, par La prestation du présktezn de la République, jeudi T2 dé- 
cembre, sur TF 1. 

D'après ce qu’elles en ont vu ou entendu, 51% des personnes inter- 
rogées estiment que Jacques Chirac a été convaincant sur la lutte contre 
le t errori sme, 48 % au sqjet du maintie n d’Alain Juppé comme premier 
ministre et 46 % à propos de FEnrope et de la monnaie unique. A contra- 
ria, le chef de l’Etat n’a convaincu que 22 % des Français sur la lutte 
contre le chômage des jeunes, 25 % sur Fannooœ de ta réforme fiscale et 
26% sur sa capacité à répondre aux préoccupations des Français- An to- 
tal, 56 % d'entre eux (contre 39 %) estiment que te politique économique 
du gouvernement réussira. (Cette enquête a été réalisée par téléphone, 
les 13 etT4 décembre, auprès de 965 personnes, dont 53 % avaient vu ou 
entendu M. Chirac.) 



L'ancien chef de l'Etat regrette 
que le pays n'ait pas de « perspectives » 

INTERROGÉ sur l’émission de Selon Tanden président, «il faut 
télévision au cours de laquelle, le à tout prix retrouver la croissance, ce 
12 décembre, Jacques Chirac avait qui suppose une inflexion de notre 
exposé son analyse de la situation politique, notamment monétaire , et 


de la France, Valéry GucpnfcdiSfc 
taing a déclaré, dimanche 15 dé- 
cembre, au « Grand Jury RTL-Lr 
Monde », quV il faut donner aux 
Français une perspective » et ne pas 
se contenter de « décrire la situa- 
tion ». L’ancien président de la Ré- 
publique estime que les Français 
« n’ont évidemment pas de perspec- 
tives». «On ne leur en a pas don- 
né », a-t-il ajouté. 

Invité à dire si la France est un 
pays « conservateur », comme 
l’avait affirmé M. Chirac, M. Gis- 
card d'Estaing a déclaré que « la 
France est un pays ancien, sensible, 
généreux, inquiet qui a peur et 
donc, qui est crispé ». «U prérident 
[Chirac] a analysé de manière 
exacte et souvent sympathique la si- 
tuation de notre pays, a-t-il dit 17 a 
fait un travail utile. » Le député du 
Puy-de-Dôme estime cependant 
que les ■» perspectives » faisaient 
défaut dans les propos du chef de 
l’Etat, qui aurait dû, selon lui, 
«proposer les grandes lignes des so- 
lutions». « C’est d’ailleurs la fonc- 
tion présidentielle par nature », a 
observé M- Giscard d'Estaing. «U 
est au pouvoir, a-t-Q ajouté. H faut 
l’aider à réussir ; faire des propos- 
tions. Cest notre intérêt à tous. » 
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renforces? nmrmwcaisyg IVmon 
monétaire». M Giscard d'Estaing 
craint que l’on ne puisse penser 
«que c’est une affaire qui est, à 
l’heure actuelle, pilotée par l’AUe- 
magne seule ». « Dans notre relation 
avec les Allemands, il est nécessaire 
de maintenir un certain équilibre», 
a-t-il insisté. 

Défendant sa proposition de ré- 
vision des parités monétaires, 
M. Giscard d’Estaing a observé que 
tors des dévaluations de 1958 et de 
1969, « personne ntavait] dit que 
c’était une querelle franco-alle- 
mande ». « Tout le mande sait que 
la France est un pays cher, a-t-Q 
continué. Le taux du franc, c’est par 
rapport à toutes les monnaies. » D a 
regretté qu'au conseil européen 
réuni à Dublin vendredi 13 et sa- 
medi 14 décembre, «on nïaitj pas 
dit un mot du taux d’entrée dans 
Veuro». 

«STABILITÉ ET CROISSANCE» 

L’ancien président souhaite que 
« fa Banque de France prenne des 
décisions monétaires de son seul 
fait». M- Giscard d’Estaing, qui ne 
voit pas « fa nécessité d’un référen- 
dum sur l’euro », a recommandé 
que le premier président de la 
Banque centrale européenne soit 
un Français et que la politique mo- 
nétaire qui sera menée soit plus 
proche de la politique américaine, 
qui cherche «stabilité et croissance 
à la fois», que de la «culture alle- 
mande» de « réévaluation conti- 
nue». 

M. Giscard d’Estaing a affirmé 
qu ’« à aucun moment», lorsqu’à 
avait parié d’« incompétence » â la 
tribune de r Assemblée nationale, 
le 27 novembre, fl n'avait visé Alain 
Juppé. «J’ai parié d’incompétence 
parce que j’avais &é stupéfait de voir 
les déclarations qui ont été faites à la 
sonie de mon article dans L’Ex- 
press », une semaine auparavant, 
a-t-Q expliqué, fl a souligné qu’« un 
article d'un ancien président de la 
République' qui faisait connaître son 
sentiment sur les intérêts de la 
France vis-à-vis de feuro » ne Justi- 
fiait pas « une prise de position fran- 
co-allemande». 

Revenant au premier ministre, ü 
a déclaré ; « Alain Juppé faà un tra- 
vail considérable, il a une compé- 
tence évidente, est un homme in- 
tègre, cherche â bien faire dans un 
pays crispé par la récession et par le 
chomâge. Donc, de ce fait, ü a de 
grands mûtes. » 


Lionel Jospin annonce un programme socialiste conçu pour cinq ans 


LE PREMIER SECRÉTAIRE a cialiste de l'Assemblée nationale 
endossé une tenue de général de avait mis m rellefj samedi, «deux 
campagne pour conclure, di- accents très forts» du projet, sur 
manche 15 décembre, devant remploi des jeunes et sur l'Europe, 
quatre cents délégués, la couvert- tout an administrant aine petite le- 
tiôn nationale du Parti socialiste çori strrlafutureplàte-fbime. 
sur son projet économique, de -• . ^Qêgfûce, ne chargeons pas à 


quelques flèches à Laurent Fabius ; 
satisfait de la géographie d'un par- 
ti très majoritairement - à 74,85 %, 
dans le vote des militants - ras- 
semblé derrière hn, avec une op- 
position interne, la Gauche soda- 
liste (16,22 %), attentive à ne pas 
lui disputer sa légitimité, Lionel 
Jospin a marqué par un discours de 
mobilisation la fin du débat écono- 
mique et Fouverture d’une phase 
offensive pour 1997, avec l'investi- 
ture des candidats aux élections de 
1998 et, en fin d’année, la «syn- 
thèse programmatique ». 

Convaincu de la « cohérence » 
d'un projet qui a été adopté par 
304 voix pour et 88 abstentions 
(Gauche socialiste et groupe Chan- 
ger), après avoir été faiblement 
amendé par une commission des 
résolutions qui a rejeté l'amende- 
ment de quatorze fédérations sur 
le retour aux trente-sept annuités 
et demie de cotisation pour les re- 
traites, M. Jospin s’est situé face à 
M. Fabius et à jean- Lac Mélen- 
chon. Le président du groupe so- 


PaSOpce tropla barque t On ne nous - 
demandera pas un catalogue. La 
gauche ne se distingue pas de la 
droite par un taux de CSG », avait 
lancé M. Fabius, en plaidant pour 
la réhabilitation d’un «Etat auda- 
cieux » sans être « dispendieux», et 
conseillant à. un futur gouverne- 
ment une « mise à jour, en quelque 
sorte , de la méthode Mendès ». «On 
ne nous jugera pas sur nos pro- 
messes, on nous jugera air nas résul- 
tats », avait ajouté M. Fabius, sou- 
lignant que « l’objectif ce n’est 
évidemment pas une courte défaite, 
c’est la victoire». 

«POPULARISATION» 

M. Jospin a répondu sur le mode 
ironique, métrant, en F absence de 
l’intéressé, les rieurs de son côté. 
«Je souscris comme vous, a-t-fl dît, 
aux recommandations que nous fu- 
sait Laurent : pour le programme, ü 
vaut mieux un message clair, un des- 
sein, qu'un catalogue embrouillé; 
pour les élections, il vaut mieux les 
gagner que les perdre, même de 
peu ; au pouvoir, il vaut mieux réus- 


sir qu’échouer. » Son invitation à 
suivre «point par point cet irré- 
cusable cahier des charges» a été, 
selon les proches de M. Fabius, 
fort peu a pp réciée par ce dernier, 
qui a le senümeiitdé joüferloyale- 
mentle jeu. 

M. jospüTâ répliqué, aussi, à 
M. Mélenchon, l’un des chefs de 
file de la Gauche socialiste, qui 
avait plaidé de nouveau pour une 
«cohabitation de combat» et un 
« contrat de gouvernement» ras- 
semblant la gauche. Pour le pre- 
mier secrétaire du PS, le pro- 
gramme ne doit pas être rédigé 
pour « cent jours », mais, « dans le 
respect des calendriers institution- 
nels», pour une législature. Ren- 
voyant à plus tard tes modalités du 
rassemblement de la gauche, fl a 
juste évoqué « un problème de dis- 
persion moléculaire » avec tes Verts 
et a reproché au Mouvement des 
citoyens de critiquer le PS tout en 
se tournant vers lui « pour sur- 
vivre». 

Soucieux de rendre crédible le 
projet économique du PS, M. Jos- 
pin a annoncé «un puissant mou- 
vement de popularisation » et fait 
droit, au passage, à l’appel de Jean 
Fopeten à engager une campagne 
« pour le contrat soda l européen ». 
De même, un amendement de la 
Loire sur des « états généraux dé- - 


« Le temps des reconquêtes commence » 


«LE TEMPS des reconquêtes commence », a affirmé 
Lionel Jospin, devant la convention du PS, dimanche 
15 décembre, en présentant ainsi son ambition pour la 
France : « Remettre de l’ordre, de (harmonie, de la régu- 
lation, de la justice dans l’avalanche des remises en 
cause , dérégulation, flexibilité et 
désordres de toutes sortes qui ras- 
sasient» 

Répondant aux critiques sur 
l’« archaïsme» du projet du PS, 
M. Jospin a lancé: « Les ar- 
chaïques ne sont-ils pas, au 
contraire, ceux qui, sous prétexte de 
nous adapter au monde d’au- 
jourd’hui et d’anticiper sur te monde de demain, nous 
proposent de revenir au monde d’hier, voire d’avant- 
hier ?(„) Comment se fort- S que les théoriciens du sacri- 
fice n’en soient pas les praticiens ? (_) Je demande que 
ceux qui professent te sacrifice nous disent d’abord ceux 
qu "Os ont l’intention de consentir ! » 

« Le président de la République, a relevé M. Jospin, ne 
pouvait mieux justifier par ie “ ratage ” de son interven- 
tion récente la pertinence et l’importance Idu projet 
économique du PS], Cette intervention, si préparée, ri 
décevante, peut se réduire à quelques mots. Un oublié : le 
chômage ; une citée : les syndicats ; une mystification : le 
mouvement social identifié au conservatisme ; un ac- 
cusé: le peuple français, dont le président se plaint 
comme s’a l’avaft élu et le regrettait, alors que c’est exac- 
tement te contraire qui est vrai : une confirmation : la 
poursuite de la politique qui échoue sous nas yeux, avec le 
premier ministre qui va avec. (~) La solution aux pro- 
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blêmes du pays viendra (_) de nous ri nais savons en 
convaincre les Français. » Sur ^indépendance de la jus- 
tice, M. Jospin a ajouté : « Si le président de la Répu- 
blique veut nous convaincre de sa bonne foi, son garde 
des sceaux peut avoir de multiples occasions de couper 
des liens à Paris, dans les Hauts-de-Seine, dans l’Es- 
sonne, en Ile-de-France, dans les Alpes-Maritimes et ail- 
leurs. On va regarder cria avec un vf intérêt » 

M. Jospin a jugé rapproche du projet économique 
du PS « équilibrée ». « Nous n'avons aucune leçon â re- 
cevoir de ceux - M. Balladur ou M. Juppé- qui ont aug- 
menté les prélèvements obligatoires de deux points et ac- 
cru la dette publique de 2 000 milliards de fronts de 
ceux qui ontplongé dans ie rouge la Sécurité sociale. Les 
vrais laxistes, ce sont eux. Nous ne proposons pas de creu- 
ser les déficits mais de dépenser mieux, en préparant 
l'avenir. Nous ne proposons pas de prélever plus mais de 
préle ver mieux. Les marges de manœuvre retrouvées se- 
ront utilisées à des baissa d'impôt pour tous et non pour 
quelques-uns. » 

« Nous somma engagés, a souligné M. Jospin, par le 
traité de Maastricht, que notre peuple a ratifié par un ré- 
férendum demandé par le président François Mitter- 
rand. Nous ne sommes pas tenus par des critères rajoutés 
à ce traité. Nous n’avons pas signé de “Maastricht 2”, et 
personne n’a eu jusqu’ici mandat de négocier un autre 
traité. Les conditions que nous avons définies sont 
compatibles avec la lettre et /'esprit du traité et, à mon 
sens, elles offrent à la monnaie unique ri à la construc- 
tion européenne les conditions de leur réussite aux yeux 
des peuples. C’est à ces conditions que nous nous tien- 
drons ri les Français nous dorment la majorité en 1998. » 



VERBATIM 


partementaux » sur l'emploi en 
1997 a été accepté. 

Julien Dray a sonné la charge 
contre la «politique du franc fort, 
conduite d’une mmn de fier par le 
goùverneiir' âè ‘là Banque de 
France». Donnmque Strauss-Kahn 
èt îJeaiï Glâvàny bnf traité 'd’éclai- 
rer le plan pour l’emploi des 
jeunes. M. Fabius avait jugé qu’un 
« affinement sera à opérer sur les 
moyens ». «Je ne crois pas que les 
collectivités locales, contraintes et 
parfois étranglées, prendront le 
tournant de l’embauche ri la collec- 
tivité nationale (Etat, Sécurité so- 
ciale, fonds de chômage) ne finance 
pas ces emplois locaux d’une façon 
durable», avait-il affirmé, en fai- 
sant écho aux interrogations des 
Sus locaux sur ridée de créer trois 
cent cinquante mille emplois en 
deux ans pour les jeunes. 
M. Strauss -Kahn a chiffré h 35 mil- 
liards de francs cet effort, mais en 
le mettant en rapport « avec la 
soixantaine de milliards de francs 
que coûtent aujourdhui l’ensemble 
des exonérations sociales ». 

Edith Cresson a recueflli un franc 
succès, samedi, en plaidant pour la 
modernisation de l’Etat et en s’en 
prenant aux technocrates et aux 
hauts fonctionnaires. «La vraie 
réussite des socialistes, ce ne sera 
pas leur élection, mais leur action, 
que ta France attend », a-t-elle pré- 
venu. 


■ - Michel Noblecaurt 
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Le Front national dénonce 
le « libre-échangisme mondial » 


L’ÉCONOMIE et le social ont 
toujours été un talon d 'Achille 
pour le Tidûî national, qui, connue 
tout mouvement d'extrême droite, 
balance entre ses deux twidarines : 
F ultra-libéralisme et Fultra-protec- 
tionnisme. Lors du colloque orga- 
nisé samedi 14 et dimanche 15 dé- 
cembre à Paris, Jean-Marie Le Pen 
et son délégué général Bruno Mé- 
gret ont opté pour « une troisième 
voie» qui, ont-ils expliqué, ne re- 
lève «ni du socialisme ni du capita- 
lisme » et qui apparaît en fait 
comme on sa v a n t mélange entre 
protectionnisme et tibéraEsme. 

Fini, vis-à-vis de r extérieur, Fut- 
tra-Hbérafisme que le Front natio- 
nal favorisait avant la chute du 
mur de Berlin. Aujourd'hui, le parti 
d’extrême droite n’a plus le 
communisme comme ennemi 
principal mais le « libre-échan- 
gisme mondial», qu’il accuse 
d’œuvrer «à la disparition de la 
nation française ». Cela amène ces 
chantres d’un nationalisme exacer- 
bé à demander le rétablissement 
des frontières et à préconiser des 
droits dé douane à Pimportation 
de Tordre de 10%. « Nous défen- 
dons comme une nécessité absolue 
la possibilité de remettre nos pro- 
ductions à iürçûii jçananjeptjel çn 
obligeant les produits importée à 
payer u he.jprestatwn. sôqqle^qui 
taxerait Tés' produits comme s’ils 
avaient (té produits avec les mimes 
charges qu’en France», a expliqué 
M. Le Pen. 

IMPOT INDIRECT 

De ce « positionnement » dé- 
coulent la dénonciation du traité 
de Maastricht, comme celle des ac- 
cords de Schengen sur les fron- 
tières, la sortie de Teuro avec un 
abandon définitif de la m onn aie 
unique, et une réforme constitu- 
tionnelle pour « réaffirmer la supé- 
riorité du droit français » sur la lé- 
gislation européenne. Enfin, le 
Front national, qui n’a jamais ca- 
ché qu'il veillerait au « retour des 
étrangers chez eux», a lig n e la cir- 
culation des hommes sur celle des 
marchandises et préconise là aussi 
une taxation. « Demande d’autori- 
sation d’embouche» et « taxe sur la 
masse salariale de l’emploi des 


Un mouvement patronal proche da FN 
présentera des candidats 
aux élections consulaires de 1997 


... ht ** * 


LA FÉDÉRATION nationale en- 
treprise moderne et liberté 
(FNEML) a déddé de présenter des 
randidats aux éjec ti ons Pipfession- 
neBesdel997. L'annonce a été frite 
par le président de la fédération, 
jean-Mîchel Dubois, conseiller ré- 
gional (T De-de- France et membre 
du bureau politique du Front natio- 
nal, lors du colloque sur Péconoime 
organisé par le parti d’extrême 
droite samedi 14 et dimanche 15 dé- 
cembre à Paris. H reste cependant à 

trouver les candidats. Ce qni 

semble loin d’être fiât â Ton se fie à 

l'appel à candidatures qui a immé- 
diatement suivi Tannauce de la dé- 
cision. 

■ OSTRACISME» 

Pour M- Dubois, entrepreneur et 
éhi consulaire de la chambre de 
commerce et d’industrie de Pari s, 
tes petites et moyennes entreprises 
diri gé es par les sympathisants ou 
membres du FN sont victimes de 
«l’ostracisme» des chambres de 
commerce qui ne les traitait pas 

comme les autres. Aussi prévoit-2 

. « . . - - 


de la chambre de commerce et tfin- 
dustrie de Paris contre la liste 
unique présentée par ie CNPF et ia 
Confédération générale des petites 
et moyennes entreprises (CGPMEJl 

Ce colloque sur l'économie a 
également été l'occasion pour 
M. Dubois de rappeler les mesures 
que le Front national préconiserait 
en faveur des PME-PMI, sD arrivait 
an pouvoir. B propose ainsi la ré- 
forme de la taxe professionnelle, 
qualifiée de «taxe imbécile », avec 
« au minimum un taux unique régio- 
nal» avant une éventuelle dispari- 
tion. 

La FNEML, qui a succédé au 
Code Entreprise moderne et liber- 
tés, a déposé ses statuts en sep- 
tembre 199$ à Saint-Cloud (Hauts- 
de-Seine) et comprend quatre 
coordinations: la coordination na- 
tionale des commerç ants et artisans 
de France, la coordination natio- 
nale des PME-PMI, la coordination 
nati onale des professions libérales 
et de services, et la coordination 
nationale des professions de santé. 

Ch. Ch. 


M. Balladur ironise sur la « pensée unique » 
du « conservatisme intellectuel social-démocrate » 


étranger s » figurent au programme 
du Front national, a précisé 
M.MégreL 

Sur la poKtiqoe économique in- 
térieure, libéralisme social et cor- 
poratisme cohabitent Scwdeux de 
ménager tous ses électeurs, le FN 
s’adapte à son nouvel électorat po- 
pulaire sans oublier les artisans et 
les commerçants, qui furent long- 
temps son principal fonds de 
commerce. D’un côté, 0 se pro- 
nemeepour Je relèvement du SMIC 
à 7 000 francs ; pour le maintien de 
là Sécurité sociale et, notamment 
d*un régime de retraite par réparti- 
tion ; polir l’existence d’un service 
pohEc dans les transports, entre 
antres. De Faune, ü préconise la 
libre concurrence à tous les ni- 
veaux, pour les retraites comme 
dam renseignement, et ne 
pas ses réticences pour les presta- 
tions sociales qualifiées dV assis- 
tances» 

« Nous adhérons aux lois de la li- 
berté économique, la Bbre concur- 
rence, la Juste rémunération du tra- 
vail, et au bénéfice légitime », a 
précisé M. Mégret A l'impôt sur le 
revenu, proportionnel et progres- 
sif, qu’il entend toujours suppri- 
mer; le Front national préfère Firo- 
pôt ibjïpçç^, gn^ jjrcqjpc^toos les 
consommateurs!. Promesse est 
faite apx petites, et moyennes en- 
treprises desuppniner'fe'Wepro- 
fB^jonnelle et les droits de succes- 
sion. L’Etat et les collectivités 
territoriales ne devront pas aug- 
menter leur budget, en francs 
constants, pendant sept ans. 

Aux sceptiques, Jean-Yves Le 
Gallon, membre du bureau poli- 
tique du Front, a dressé une 
longue Este d’économies possibles, 
comme la.réduction du personnel 
enseignant; ou la suppression de 
subventions aux associations ju- 
gées «nuisibles» - et de citer «le 
MRAP, la liera, la ligue des droits 
de l’homme » et les associations de 
défense des homosexuels. M. Le 
Ben, quant à lui, s’est livré à une at- 
taque en règle des syndicats et, 
sans le remettre expfiritement en 
cause, fi a demandé un exercice 
restrictif du droit de grève. 

Christiane Chombeau 


RÉSOLUMENT, bien que sans 
sectarisme, assure-t-0, Edo uar d 
Balladur a choisi d’organiser ses 
partisans contre on retour possible 
de la gauche aux affaires. Le débat 
lancé sur la flexibilité du droit du 
travail arrive ainsi à point nommé 
pour contenter cette fraction de 
F électorat majoritaire composée 
d’artisans, de commerçants et de 
petits chefs d’entreprise. 

Devant un public plutôt bon 
chic, bon genre, et particulière- 
ment nombreux, plus de deux 
mille cinq cents personnes réunies 
dans un grand hôtel parisien à Tin- 
vitation de l’Association pour la 
réforme, F ancien premier ministre 
a ainsi déploré, samedi 14 dé- 
cembre, quîl D’y ait « plus ni majo- 
rité ni opposition, ni droite ni 
gauche» et que la plupart des ac- 
teurs politiques apparaissent 
« rassemblés sur le juste milieu ». 

«Ü nous appartient de mettre à 
jour les différences fondamentales 
qui demeurent entre les politiques 
préconisées par la majorité et celles 
de la gauche. H y va de t’avenir de la 
démocratie dans notre pays», a af- 
firmé M. Balladur. Face à une 
gauche qui lui parait revenir à ses 
conceptions traditionnelles, la 
droite doit affirm er ses propres va- 
leurs. M. Balladur considère que 
c’est aussi le meilleur moyeu pour 
la majorité de prévenir toute dé- 
rive vers T extrême droite. 

Les réformes proposées s’orga- 
nisent autour de ces quelques 


constats : « Nous sommes allés trop 
loin dans la voie de la répartition et 
des prélèvements. » L’Etat, « pro- 
tecteur des libertés », n’a pas à se 
transformer en «gestionnaire de 
l'économie». 

Bien qu’il se défende d’un retour 
à i’nltralîbé r alisme, r and en pre- 
mier ministre assure encore : «La 
lutte pour 1’empioi passe par la 
baisse des charges (— ). La protec- 
tion sociale a atteint un coût exces- 
sif. (— ) U n’y a plus de place pour 
l'abaissement de l’âge de la re- 
traite. » M. Balladur prend ainsi le 
contrepied de l’analyse dévelop- 
pée par le président de la Répu- 
blique dans sa longue intervention 
télévisée: le conservatisme des 
Français ne doit pas conduire à re- 
noncer par avance à un réexamen 
minutieux des blocages de la so- 
ciété. Dans une brève évocation (te 
la campagne présidentielle, l'an- 
cien candidat s’est même phi à dé- 
noncer une forme de « conserva- 
tisme intellectuel social-démocrate 
qui sert de pensée unique ». 

An moment même où le Parti 
socialiste discutait de son pro- 
gramme économique, les balladn- 
riei u n’ont eu de cesse de frire ob- 
server qu’eux-mêmes prenaient en 
charge le projet de la majorité, 
dans la plus grande diversité pos- 
sible. 

Cest ainsi qu’en présence de 
Michel Péricard, président du 
groupe RPR de l'Assemblée natio- 
nale, le secrétaire général du mou- 


vement néogaulliste, Jean-Fran- 
çois Mancel, avait été invité à 
traiter de l'immigration, tandis 
que Pierre Mazeaud, prérident de 
la commission des lois, a pu 
commencer à exprimer ses 
craintes sur la suppression de tout 
lien hiérarchique entre le parquet 
et le garde des sceaux, telle qu’elle 
a été proposée, le 12 décembre, 
par Jacques Chirac. A ce propos, 
M. Balladur a lui-même frit part 
de ses réserves :«r La garantie de 
l’indépendance des juges ne doit 
pas entraîner l'émergence d’un pou- 
voir judiciaire qui se constituerait 
face au pouvoir politique, régulière- 
ment élu par les citoyens. » 

« REGARD TRÈS SÉVÈRE » 

A son tour, le président de 
l’UDF, François Léotard, a invité à 
« porter, sur le projet socialiste, un 
regard très sévère». «En poussant 
mécaniquement à l’augmentation 
de la dépense publique, en imagi- 
nant des emplois artificiels créés par 
la force de l’impôt ou par la 
contrainte sur Fentreprise, le projet 
socialiste ferait revenir notre pays 
aux plus tristes moments de ses er- 
reurs traditionnelles», a expliqué 
M. Léotard. Seule Simone Veü s’en 
est prise au Front national, qui 
profite de « l’effacement des re- 
pères», mais qui constitue «un 
défi majeur pour la démocratie ». 

Constatant F affluence à laquelle 
Q n'avait pas peu contribué, Nico- 
las Sarkozy s’est réjoui de ce « cin- 


glant démenti (apporté] à ceux qui 
prédisent quotidiennement la mort 
du politique et de la politique ». 
«La politique peut passionner pour 
peu qu’elle nous permette de sortir 
d’un consensus artificiel où tout le 
monde, à force de n'oser rien dire, 
finit par se ressembler dans une gri- 
saille uniforme», a ajouté l'anden 
ministre. Se défendant par avance 
contre toute accusation d’ultrali- 
béralisme, l’ancien ministre du 
budget a énoncé les valeurs sur 
lesquelles 3 faut, selon lui, s’ap- 
puyer : équité, responsabilité indi- 
viduelle, mérite et promotion. 

« Peut-on se résigner à laisser fer- 
mé le débat essentiel sur F assouplis- 
sement de notre législation, au pré- 
texte que deux ou trois prétendus 
gardiens du temple de l’archaïsme 
syndical en seraient offusqués ?, 
s’est interrogé le député des 
Hauts-de-Seine et maire de Neufl- 
ly-sur-Seine. la France ne doit pas 
prendre le prétexte de sa spécificité 
pour s’exonérer des efforts qu’ont 
faits nos principaux partenaires, 
avant nous, plus que nous, et 
souvent mieux que nous. » 

M. Balladur considère d’ordi- 
naire que la majorité est animée 
par trois famille s. Ü a donc pris 
date pour s’adresser à l'aile libé- 
rale, à charge, sans doute, pour 
d’autres d'aller à la rencontre des 
« républicains sociaux». Mais qui 
fera la synthèse ? 

Jean-Louis Saux 




Offre Publique d'Échange 

Après le 18 décembre 1996, si vous n'avez pas apporté vos titres à l'offre, 
vous ne pourrez plus bénéficier de r avantage du certificat de valeur garantie. 

AXA garantit une valeur de 1 57 francs par action UAP au 1 er juillet 1 999 r dans le cadre de l'Offre 
Publique cTEctiange proposée aux actionnaires de TUAR Ce montant est à comparer au prix 
d’achat des actions UAP de 1 52 francs lors de la privatisation. 

Cette valeur fait ressortir au 1 er juillet 1999 * une prime globale de 51 % sur le cours récent de 
r action UAP (moyenne des trois mois précédant le dépôt de r offre auprès des autorités de tutelle). 

Modalités de l'Offre Publique d'Échange 

■ ConcrètEmeix I est proposé aux actionnaires de rUAP d'échanger 5 actions UAP contre : 

• 2 actions AXA 

• plus 2 certificats de valeur garantie AXA 

B Ouverture de la période de roffre; 2? novembre 1996. 

B Clôture de la période de l'offre : 18 décembre 1996. 

B Période de cotation du Certificat de Vtdeur Garantie : la cotation du certificat Interviendra dans les 5 jours suivant 
la date de rAssemWée Générale Extraordinaire (prévue fin janvier 1997) devant se prononcer sur raugmematlon 
de capital et rémission des certificats de valeur garantie, et durera jusqu'au I e juillet 1 999. 

B Une note d'information (Visa COB N° 96-531 du 20 novembre 1996) ainsi que le document de référence AXA 
enregistré auprès de la COB sous le re R-96Ô60 et le document de référence de ruAP enregistré auprès de 
la COB scus te rr fl-96-06 2 sont tenus sans frais à la disposition du public chez tes intermédiaires financiers et au siège 
(TAXA : 23, avertie Matignon 75008 Paris, ainsi qu’au siège de rUAP : 9. place Vendôme 75001 Paris. 

B Contactez dès à présent votre banquier ou votre intermédiare financier haûauel pour bénéficier de cette offre. 

• Le l"Ju*et 1999, si le cours tf AXA est inférieur à 392.50 francs |mqyenne des cours d'ouverture pou tes 30 derniers jours 
de Bouse pécédant te r juBei). soit un équwafenr de 157 francs par action UAP apportée à roffre chaque certifie» 
donnoa droit au paiement en numéraire de ta dBférence dans la fimire de 80 francs [sort 32 francs par action UAP); si, à 
cette dare le cours tfAXA est inférieurâ 312,50 francs, le moraant versé pour chaque certificat sera piafbmé à 80 francs. 

N* Vert 0*00139139 

1 “*»a CCAIUTT 




la *ùk er les cetfoc rte vatax AXA qui jauni enfs tans le ode de coe operation n'ert pas te rcqs awi enregswnere æi visé 

pwteSecirtK/Wde 1913 des ÉraBUràtfAnénque. Lirteds aaenser des eemftoc de «SEugaran» AXA rasera pas bue au* âa&Uw tfAmén^je. 
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Guy Lengagne va retrouver 
la mairie de Boulogne-sur-Mer 

ANCIEN SECRÉTAIRE D'ETAT, Guy Lengagne, qui avait quitté le PS après 
sa défaite aux élec tio ns municipales de 1989, va retrouver la mairie de Bou- 
logne-sur-Mer (Pas-de-Calais). Sa Este l’a emporté aisément, dimanche 
15 décembre, eu devançant largement au second tour celle de Dominique 
Dnptet, député (PS), et cefle de Bernard Fiotet (divers droite). R lengagne 
avait été dépossédé (te la mairie par Jean Muselet (divers droite J, récem- 
ment riA-éd é et dont la réélection, en juin 1995, avait été annulée par le 
Conseil d’Etat. Le PS est le grand perdant de ce scrutin paitteL La puissante 
fédération du Pas-de-Calais (la première de France), dirigée par Daniel Kr- 
cheron, subit ainsi un nouveau revers après la défaite de Léon Fatoos, qui a 
perdu la mairie d’Anas en juin 1995. - (Cotresp.) 

L, 28 430 ; V, 16 748 ; A, 41,09 %;£. 16 320. 

Liste divers gauche (Guy Lengagne), 7 641 (46,81 %), 32 ELUS PS-PCF 

(Dominique Dupitet, PS, d.), 5 727 (35,09%), 7 ELUS; liste divers droite 
(Bernard Rolet), 2 952 ( 18,08 %), 4 ÉLUS. 

[S décembre 1996 : L, 28 430 ; Y, 15 484 ; A, 45,53 *> ; E, 15 0Q ; Bste dfo g, (Lmgagne), 5 681 
(37X4 %) ; liste un. ft (Dupflet. PS, d), 5 019 (33*3 %) : fiae (flv. d, (HcW, 2 620 OMS %) ; Uste 
Jacques faumy. 1 224 (8*15 %) ;fiste<fiv. d. Oean-PSare Efckès),4680Jl*X 
18 Juin W95-.L, 28871 ;V, 18 « 6 ; A, t, »479 ;Ssediv.d.Qean MtBda.nu.67M 
(3676%), 30 ans; Hste PS (Dupfet, d), 6571 (35^5%). 7 Au; liste Æv. g. (Ungagne), 5H4 
(27j67%),6âas.J 

HÉRAULT: La Gande-Motte (second tour) 

L, 5714;V,3 926 ; A, 31J9 % ; £. 3 695. 

Liste divers droite (Serge Durand, m.). 1 820 (49,25 %), 22 ÉLUS; Me RPR 
(René COuveinhes, d). 1 151 (31 J5 %), 5 ÉLUS ; Este FN (Henry Fontez), 447 
(12^)9 %), 1 ÉLU; liste divers droite (Jean-Jacques Madar), 277 (7,49 %), 
1 ÉLU. 

(Mû en minorité par ses aucun colistiers, lassés de ses méthodes jugées trop pet at u ne lle s , 

M. Durand conserve la makie et réussit; du même coup, à modeler une majorité tous acquise. Il 
amfflne son score du prennn-t n i a ; même s*i cède du ig r ai nparra p patàjuin 1995. rtedamé par 
ses partant, M. Dormi a aocœffll son suoéspar un bras (fbonosur à la <bule,soM fflm *' V» de 
b demie, pnû en lançant : • Uns m 'ara compris sous la musique (ta fflm La Ornais défia- 
M. Coovemhes, député (RPR), qui avait tenté en vain de fusionner entre les deux toms avec 
MM. Madar et Danoyetaméfiae im peu sm score, profitait sats (faite des ronde M. Dunaya; 
qui a prü&é se rette le Front national, quant â lui, atteint tm score légétement fnffineiv au pre- 
mier tout 

8 décembre 19% : L. 5 7H ; V„ 3 884 ; A, H40 % ; E, 3 798 ; Este cfitd (Durand, m.), 1 300 
(347D%) :fiste RPR (Convetahes), 741 (1950%);Bste tfu.d. (Henri Dunqyer), 631 (1670%); ftae 
FN (foutez), 499 (13^0%); Este «flv. d. (Madar), «o pWÜ%); fcte PS (Jaques Dngareft 177 
(470%). 

18 juin 1995 : L, 5 610; V, 4 2»; A. MTS * : E, 4082; Uste dwJ. (Durand). 2 361 (5778 %). 
Z3 âus ; Este RPR (Pbffippe Couvantes), 1 715 (4101 %), 6 Sus.] 

ESSONNE : Orsay (second tour) 

L, 10 293 ;K 6 061 ; A, 41,11 % J 919. 

liste d'union de la droite (Mariè-Hélène Aubiy, UDF-PR), 3 227 (54,51 %), 
26 ÉLUS; liste d'union de la ganebe (René Hervé, PS), 2 692 (45,48%), 
7 ÉLUS. 

(M—Aubty.andame attachée parie m e niak e de Md»elfckliat(UOF-Pt^confiiine sa victoire 
de luûi 1995 en amStoram son score de 25 pains. La fitsen des deux Estes de ganebe du pnsnia- 
tourtfa pas apporté le dynamisme espéré à h Este d'union de M Hervé : b gauche penf des vcfc 
matgné une paritipadon en hausse. M"' Anhy.a revanche, pammtàati*eràe»eFessorteldes 
600 éfeaeus supplémentaires. 

8 décembre J996:L, 10 293 ;V,5 506 ;A,4651%;En5379;Sstemi.d(4iibry,UDI : -PR),2 629 
(4S57 %); gste ua g. (Hervé, PS), 2 CB5 (37^3%); Este «fiv. g. (Michel Thom3s), 715 (1379%). 

18x011995: L, 10 364; V, 6 952; A, 32,92%; E, 6769; Este OO. d (Afltsy. UDF-PRX 3514 
(5V1%1, 25 fins -.fisftmi g. (André Laurent, PS), 3255 (48)19%), SflmL.} 




FRANCE 


Jean Gandois veut réformer le CNPF 
avant la fin de 1997 


L'organisation patronale remodèle son exécutif 

Jean Gandois veut changer le CNPF. La réforme aura lieu mardi 17 décembre, à Paris. Le pré- L'état-maqordu CNPF va être aira remoddé, Di- 
cte l'organisation patronale sera à Perdre du Jour rident duCNPF veut mener à bien cette réforme cfier Pmeau-Valenaenne prenant la présidence 
de Rassemblée générale annuelle du CNPF, qui en 1997, à partir du rapport de Victor Scherrer. de la commission sociale. 


L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE an- 
nuelle du CNPF, mardi 17 décembre 
à Rails, fournit à son président, Jean 
Gandois, r occasion de remettre en 
route la réforme de roi^msadcai 
patronale. EDe confirmera la priorité 
donnée à l'emploi des jeunes en éli- 
sant Didier Pîneau-Valencienne, 
PDG de Schneider, an poste de pré- 
sident de la commission sociale. 

L’organisation patronale vit une 
crise de légitimité. Le rapport pré- 
senté Q y a un an par Victor Scher- 
rer, PDG de la société afimentane La 
Vie, auquel M. Gandois à confié ce 
dossier, montre que Féfite des chefs 
d'entreprise s'éloigne des institu- 
tions patronales et que les PME s’y 


sentent moins que jamais à Frise. La 
dichotomie entre tes patrons-pro- 
priétaires et tes patrons-managCTs a 
mût h mal de la mmrniiriimtf 

entrepreneuriale. Les patrons 
grognent sur le coût (te ces struc- 
tures, évalué à 5 milfiaids de francs, 
et même à 10 milliards avec les 
chambres de commoce et d’indus- 
trie. M. Scherrer conclut que «ter 
chefs d'entreprise veulent que nous 
Jussions mieux avec màns,jÂussmple 
etpbaddr ». 

M. Gandois a Rntmtion de boote- 
verser le CNPF. Il devrait écouter ses 
pairs afin d’obtenir une réponse aux 
questions que posait le rapport de 
M. Scherrer: A quoi doit servir le 


CNPF ? Comment amener les pa- 
trons qui te critiquent et ne font riaa 
à s’engager dans Faction patronale ? 
Ensuite, ü tranchera seul comme à 
son habitude. Il pourrait créer un 
«conseü stratégique» afin de cflmi- 
nnartepokisdesfédâ^tionsproffes- 
sfonneües. Ces bouleversements de- 
vraient intervenir avant la fin de 
l’année 1997 et provoqueront des 
troubles dans un monde patronal 
où les contradictions abondênt 
Le remodelage de Fexécufif du 
CNPF est roocBStan pour M. Gan- 
dois d’affirmer des priorités. En fai- 
sant élire ML Pineau-Vafencfenne à 
la tête de la conm&skm sociale, il 
veut impliquer le grand patronat 


dans remploi des jeunes, qui lui 
tfenf a «air. M. pjneau-Valencteniie 
a réussi chez Schneider une forma- 
tion en alternance de grande am- 
pleur que le président du CNPF vou- 
drait adapta* à l’échelle nationale. 

STAGES DE NEUF MOIS 

En janvier 1997, sera annoncée la 
création par Féducaôon nationale et 
le CNPF de stages de neuf mois en- 
trant dam le cursus universitaire et 
destinés à familiaris er tes étudiants 
avec le monde de l’entreprise. 
70000 jeunes de toutes dfsripEnes 
poumrient être acaieilUs chaque an- 
née & partir de la rentrée uxâveiâ- 
taire 1997 (Le Monde du 14 dé- 
cembre). 

L’élection de Prends Mer, pré- 
sident d’Usfnor, à tête de la commis- 
sion internationale s’explique par 
son amitié avec M. Gandois, qui a 
besoin d’un industriel de taille mon- 
diale pour survdDer les négociations 
de l’Organisation mondiale du 
cammerœ(OMQ. 

La confirmation à la tête de la 
commission économique de Denis 
Kessler; président de la Fédération 
français* des sociétés d’assurances 
(FFSA), traduit une communauté de 

vue sur la nécpsmté de diminuer tes 
défidts publics. Des frictions 
semblent pourtant inévitables entre 
MM. Gandois et Kessler: ce dernier 
trouve que la reconfigura tion de 
FEtat est trop lente et que te CNPF 
ne doit pas dânttre avec les syndi- 
cats de sujets comme le temps de 
travail, qui concernent les entre- 
prises seules. Plus imprégné d’hu- 
manisme, 1e président du CNPF est, 
tuf, très soudeux de cohésion sociale 
et ne veut qu’on touche ni au SMIC 
ni au dialogue avec tes syndicats. 

Alain faujas 


Une Maison des ensembles pour les « sans » 


UN MOMENT, la rumeur a couru que les forces de 
l’ordre allaient intervenir. Des cars de police étaient 
massés rue Charles-Baudelaire, tout autour du mar- 
ché de la place d’Aligre, dans le 12 e arrondissement de 
Paris, où maraîchers et passants commerçaient pai- 
siblement 

Dimanche 15 décembre, au petit matin, des associa- 
tions de défense des « sans » (sans-logis, sans-res- 
sources, sans-droits, sans-protection sociale), de lutte 
contre le chômage, des syndicats et des associations 
de quartier ont ouvert au public la première Maison 
des ensembles, sise au 5, me d'AEgxe. *2 000 mètres 
carrés chauffés et inoccupés, il faut que cela serve », 
ont expliqué les fondateurs du projet, parmi lesquels 
on retrouve Droit au logement (DAL), Droits devant, 
le collectif Agir ensemble contre le chômage (AC !), 
les associations de chômeurs Apeis et MNCP, des as- 
sociations locales comme la Commune libre (T Aligre, 
les syndicats FSU et du Groupe des dix (SNUI, 
SUD—). 

L’immeuble est en fait occupé depuis le lundi 9 dé- 
cembre, ce qui oblige légalement la Ville de Paris, 
propriétaire des murs, à s’adresser au tribunal si elle 
veut faire évacuer les lieux. 21 est loué à l’Etat depuis 
les années 30 et sert de bureaux pour les organisa- 


tions syndicales du ministère du travail, en cours de 
rdogemenL Seule rUNAS-CCT (affaires sociales et 
ANPE) est encore dans les lieux. Les associations de 
lutte contre Fexdnsion, les associations de quartier et 
les syndicats à l’origine du projet ont demandé à la 
Manie de Paris la mise & disposition officielle de ces 
locaux pour en faire la première Maison des en- 
sembles. Cette maison, forme revisitée des Bourses 
du travail du XK* tiède, a trois entrées. EDe doit ser- 
vir de permanence <f accueil et d’information pour 
tons les «sans». Le Comité des sans-logis compte 
installer son premier accueil de jour (repas, douche, 
pressing) pour les dânunis. 

Des associations de quartier, très nombreuses dans 
cet endroit du douzième arrondissement (Commune 
libre d’Aligre, Onze de pique, Artmaniak, Villa d’Ar 
tagnan, Ligue des droits de l’homme du 12 e ), et 
souvent sans locaux mis à leur disposition, comptent 
m trouver un foi, pour en fane un fieu de culture. En- 
fin, les syndicats àPorigine du projet-làFSU, les syn- 
dicats SUD, le SNUI (impôts), la CFDT-ANPE et équi- 
pement - veulent aussi assurer des permanences 
juridique et fiscale. 

^ Alain Beuy&Méry 
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“Un développement qui répond aux besoins du présent 
sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs T 


C omment satisfaire en eau et en énergie les 10 
milliards d’êtres humains qui peupleront demain 
notre planète ? 

Comment maîtriser l’exploitation des océans pour 
sauvegarder à la fois les ressources marines, l’économie 
de la filière pêche et l’emploi ? 

Comment réduire l’engorgement des villes et respirer un 
air meilleur tout en facilitant l’activité économique et la 
cohésion sociale ? 

Comment mettre en oeuvre une politique d’infrastructures 
qui désenclave sans apporter de nuisance ? 

Comment concilier le développement du monde rural 
avec la préservation des espaces naturels ? 

Comment les entreprises peuvent-elles contribuer à la 
préservation de l’environnement ? 

Comment intégrer le long terme, la transparence et la 
concertation dans la décision publique ? 


Penser globalement et agir localement 

L e développement durable est une réponse à toutes 
ces questions. Ce n’est pas un concept théorique, 
bien au contraire, c’est un développement qui intègre à la 
fois la performance économique, le progrès social et la 
préservation de l’environnement 

l£ développement durable est une chance et 
nécessité. 

S cientifiques, médecins, sociologues, agriculteurs, 
universitaires, aménageurs, chefs d’entreprise] 
syndicalistes, élus des différentes régions françaises et 
membres d'associations se réunissent à l’initiative de 
Corinne LEPAGE, Ministre de l’Environnement, les 16 et 
17 décembre 1996 à la maison de ITInesco, pour dessiner 
ensemble un nouveau projet de société fondé sur la 
solidarité et qui replace l’homme au coeur de l’action. 


► MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT 
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deuxreme rapport de robservafeoire 
tranrais des drogues et des toxicoma- 
nies (OFDT). rendu publk kmdM6 dé- 
cembre. insiste sw la place croissante 


des « mélanges » de produits et sur 
l'Importance des médicaments dans 
les conduites de dépendance. • LES 
« POLY-USAGERS » sont estimés à 
1.2 % chez les 11-13 ans et h 21 % 
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chez les 18 ans et plus. La fréquence 
des décès dus aux médicaments s'est 
accrue et a représenté, en 1995, 15 % 
de la mortalité chez les toxicomanes. 
Le rapport souligne en outre <r une 


radicalisation des états de pauvreté » 
chez les usagers de drogues dures. 
• SEPT MILLIONS de personnes 
disent avoir consommé une drogue 
illicite au moins une fois dans leur 


vie. dont deux millions dans l'année 
écoulée. Le produit-phare reste le 
cannabis; l'usage d'héroïne se stabi- 
lise tandis que La consommation d'ec- 
stasy se développe. 


Un rapport officiel s'inquiète d'une aggravation des polytoxicomanies 

Selon l'Observatoire français des drogues, sept millions de personnes ont consommé au moins une fois dans leur vie une substance illicite. 

Une « radicalisation des états de pauvreté » chez les héroïnomanes a également été constatée 


LA NUANCE est rarement de 
mise lorsque les drogues sont en 
question et les statistiques varient 
bien souvent avec les gouverne- 
ments. Le deuxième rapport de 
F Observatoire français des drogues 
et des toxicomanies (OFDT) 
échappe à la règle. Présenté hindi 
16 décembre par Françoise de Vey- 
rinas, présidente de la Mission in- 
terministérielle de lutte, contre la 
drogue et la toxicomanie, et Gil- 
bert Azibert, président du conseil 
d’administration de I’OFDT, Fétti- 
tion 1996 témoigne d’un réel souri 
méthodologique. « Entre l’usage de 
drogue et la toxicomanie, prévient 
cT emblée F OFDT, il existe toute une 
série de conduites ou de modalités 
d’usage : usage occasionnel ou régu- 
lier, abus ponctuels ou répétitifs 
dépendance lorsque la personne de- 
vient prisonnière du seul but de 
trouver le produit qui lui manque. 
T butes ces nuances sont souvent ré- 
duites ou seul mot de toxicomane ou 
toxicomanie, augmentant la confu- 
sion sur la perception que Fon a, du 
phénomène .» Le nombre de 
consommateurs de drogues varie 
ainsi «de un à dix selon que Fon 
considère l'usage ou la dépen- 
dance ». 

L’OFDT reconnaît ainsi quV/7 
n'est et ne sera jamais passible de 
répondre à la question : combien y- 
a-t-il de toxicomanes ?» Le aoise- 
' ment de plusieurs enquêtes permet 
tout de même de se faire une idée 
des pratiques. Selon le Comité 
fiançais d’éducation pour la santé, 
22 % des adultes de 18 à 75 ans se 
seraient vu proposer. « né serait-ce 
qu’une fois», de la drogue. Dans 
93 % des easHL s'agirait de canna- - 

L'engouement 
pour l'ecstasy 

« Le phénomène le plus mar- 
quant est certainement la progres- 
sion considérable de la consomma- 
tion d’ecstasy et tFhaBucinogènes 
dans les discothèques ou les fêtes 
rassemblant des jeunes, au-delà 
du simple cadre des “ raves * », 
écrivent les experts. Le nombre 
des interpellations de trafi- 
quants de pilules d’ecstasy est 
passé de 13 en 1990 à 276 en 1995, 
et les quantités saisies ont aug- 
menté (13 911 doses en 1992, 
133521 en 1993, 273 779 en 1995). 
Trente-deux usagers d’ecstasy 
avaient été Interpellés ai 1990 ; 
ils étalent 1122 en 1995. 

La majorité des consomma- 
teurs ont entre dix-huit et vingt- 
cinq ans, et la proportion de mi- 
neurs (4 %) est jugée « négli- 
geable ». Les consommateurs 
d’ecstasy sont mieux insérés pro- 
fessionnellement (41%) que tes 
amateurs de cannabis (39 %) on 
d’héroïne (213 %)- 
Leur diffusion géographique 
sur le temtofre est importante : 
en 1995, des usagers fecstasy 
ont été interpellés dans 69 dé- 
partements, contre 21 en 1992. Le 
Nord arrive en tête, devant la lé- 
gion parisienne et tes Alpes-Ma- 
ritimes. 


Nombre de toxicomanes dans le système sanitaire et social 

WW 


bis. De 1992 à 3995, la proportion 
de personnes ayant déclaré avoir 
expérimenté une drogue au cours 
de leur vie est passée de 12% de la 
population générale à 16 % (23 % 
d’hommes et 11 % de femmes). 

Selon les chercheurs, cette aug- 
mentation est le signe d'une * ba- 
nalisation » de l’usage de subs- 
tances psychotropes chez les plus 
jeunes, qui induit une meilleure 
déclaration. Ils avancent aussi Fhy- 
pothèse que « te générations les 
plus anciennes, qui n’ont pas ou très 
peu expérimenté une drogue, sont 
remplacées par des générations 
pour lesquelles Fusage de drogues 
est moins rare». Dans les popula- 
tions tes plus jeunes, te taux d’ex- 
p é rime n tateurs est ainsi nettement 
plus élevé que chez les personnes 
plus âgées : 3 s'élève à 32 % chez 
les 18-24 ans comte L5% chez les 
60-75 ans. Le vieillissement des 
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travejneuse). Le nombre de toxi- 
comanes pris en charge dans les 
structures sanitaires et sociales a 
doublé en cinq ans. Dans les 
centres spécialisés, O s’est accru de 
plus 20 % entre 1994 et 1995. Mais, 
en tenant compte des « doublons » 
liés aux recours multiples, 
20 300 toxico-dépendants seule- 
ment étaient suivis médicalement 
et/ou socialement en novembre 
1995, dont plus d’un quart en Ile- 
de-France. 

Parmi eux, 72 % n’exerçaient au- 
cune activité professionnelle et 
60% étaient au chômage. Plus de 
la moitié de ceux qui occupaient 
un emploi étaient en contrat à du- 
rée déterminée (16% du total) et 
12% avaient un métier stable. Un 
quart d’entre eux touchaient le re- 
venu minimum d’insertion. Neuf 
fois sur dû, les toxicomanes ayant 
recours au système sanitaire et so- 
da! bénéficient d’un régime d’as- 
sursnce-maladîc mais 8 % d'entre 
eux, et surtout chez les moins de 
25 ans, ne disposent d'aucune cou- 
verture sodals. 

Malgré la mise sur le marché des 
traitements de substitution à rbé- 
roïne (méthadone et buprénor- 


phine), les médecins généralistes 
impliqués dans le suivi des toxi- 
comanes ne semblent pas plus 
nombreux : en 1995. la part des gé- 
néralistes ayant déclaré n’avoir re- 
çu aucun usager de drogues a plus 
que doublé (32% d’entre eux, 
contre 12 % en 1994) et le nombre 
de toxicomanes vus dans Tannée 
est tombé de 9,4 par médecin en 
1992 à 5,2 en 1995. 

DU DÉLINQUANT AU MALADE 

Cette « baisse apparente de fré- 
quentation » est cependant corri- 
gée par * un phénomène de fidéli- 
sation de la clientèle »: les deux 
tien des médecins avaient des pa- 
tients toxicomanes réguliers eu 
1995, contre un tiers en 1992. Plus 
des trois quarts d'entre eux ont dé- 
claré leur prescrire des médica- 
ments. * La prescription des pro- 
duits antalgiques, y compris 
FAntahric et le Di-AntaMc , est en 
baisse, et celle des morphiniques et 
apparentés en légère housse», sou- 
ligne l'étude. Plus de la moitié 
(52 %) des médecins se disent au- 
jourd’hui plutôt favorables aux 
produits de substitution, contre à 
peine un quart (23%) en 1992. 


«L’éclosion d’un débat public mar- 
quant le passage de l’usager de 
drogue du statut de délinquant à ce- 
lui de malade pourrait entraîner 
une implication plus grande du mé- 
decin généraliste », commentent 
les chercheurs. 

Enfin, sur le plan répressif, 
69 432 personnes ont été interpel- 
lées pour infraction à la législation 
sur les stupéfiants (ILS) en 1995, 
dont 90% pour simple usage. 
L’augmentation des arrestations 
(plus 19 % par rapport à 1994} est 
due à 92 % aux usagers de canna- 
bis, et TOcrtis l'attribue pour partie 
aux retombées de ('opération « VI- 
gjpirate ». Parmi les 12 277 incarcé- 
rations pour ILS intervenues en 
1995, 864 Pont été pour usage, 
1 026 pour cession et offre et 7 SOI 
pour trafic. Le nombre des 
condamnations pour simple 
consommation a représenté 24 % 
des sanctions en 1995, contre 44 % 
eu 7984. La prison ferme a concer- 
né 29 % des personnes condam- 
nées pour seul délit d’usage et, 
dans 82% des cas, la peine n’a pas 
excédé six mois. 

Laurence FoUéa 


consommateurs de drogues dures 
est par ailleurs confirmé en 1996, 

- sauf pour les usagers de crack, 
dont l’âge moyeu était, chez les 
personnes interpellées, de 28,4 ans 
en 1995. 

An total, en France, 7 milli ons de 
personnes ont donc consommé 
une substance illicite au moins mu» 
fois dans leur vie et 2 imitions l’ont 
fait dans Tannée écoulée. Le pro- 
- dutt-iffiarereste ‘ )è‘ 'cannabis, sur- : 
tout chez les adolescents -12% 
des 11-19 ans en ont déjà fumé - 
mais une nouvelle tendance se 
dessine : l'importance de la «pofy- 
consommation ». 92 % des jeunes 
qui ont essayé une drogue ütiate 
consomment régulièrement de T al- 
cool et du tabac. 30% des consom- 
mateurs réguliers d’alcool ou de 
tabac n'ont cependant jamais goû- 
té de drogue flBdte, et 95 % des fu- 
meurs de cannabis n'ont jamais 
pais de drogues dures. 

Les « poly-usagers »-sont estimés 
à 12 % chez les 13-33 ans et à 21 % 
chez les 18 ans et plus. Leur pro- 
portion varié selon le produit 
consommé, de 53 % parmi les 
consommateurs de cannabis à 
79 % chez ceux qui prennent des 
médicaments psychotropes. 63 % 
des héroïnomanes - 160 000 per- 
sonnes, selon FOFDT - font des 
mélanges, comme 74% des 
consommateurs de LSD et 76 % de 
ceux qui prennent de la coca ïne . 
Les produits associés les plus utffi- 
sés sont l'alcool et les médica- 
ments. Près de 42% des pdÿtoxt- 
comanes associent ces deux 
psychotropes à leur produit princï- 
pal. 

L’Office central pour la répres- 
sion du trafic üEcite de stupéfiants 
(Ocrtis) observe cette année que 
« te décès Ués à des prises combi- 
nées d’alcool, de médicaments et 
d'héroïne sont plus nombreux » que 
par le passé. « La fréquence dés dé- 
cès dus aux médicaments s’accroît 
depuis 1989 et atteint 15 % en 
1995», précise le rap por t Environ 
un mini er d’usagers de drogues 
sont morts du sida en 1995, soit au- 
tant qu’en 1994 et 1993, et 465 ont 
péri par surdose (Thércfoe était en 
cause dans 83 % des cas). 

PRÉCARISATION CROISSANTE 

' D’après des * éructe ethnogra- 
phiques récentes » ôtées dans le 
rapport de TOFDT, ■* il semblerait 
que, par rapport ma années anté- 
rieures, on assiste à me radicalisa- 
tion des étais de pauvreté et de la 
précarisation chez les toxi- 
camanes ». La dégradation de Tétât 
de santé accompagne celle des 
conditions de vie. Environ 20 % des 
toxicomanes seraient à l’heure ac- 
tuelle porteurs du virus du rida 
mais la tendance semble à la 
baisse. P armi ceux dont le statut 
sérotogique est connu, 49% sont 
séropositifs à l’hépatite C (57% 
chez ceux qui utilisent la voie in- 
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Les Restaurants du cœur doivent faire face 
à de nouvelles formes de pauvreté 

Le centre de Courcouronnes, dans l'Essonne, ne parvient plus à répondre à l'afflux de demandeurs 

Les Restaurants du cœur ont entamé, lundi par Coluche avaient distribué 50 millions de re- deurs : jeunes, femmes isolées, étrangers. Des 
16 décembre, leur nouvelle campagne. L'an der- pas. Dans l'Essonne, le centre de Courcouronnes barèmes nationaux de ressources ont été mis en 
nier, les 1 600 antennes de l'association créée voit affluer de nouvelles catégories de deman- place pour aider en priorité les plus démunis. 


L'ancien sénateur du Var 
Maurice Arreckx condamné 
à deux ans de prison 

Le délit de corruption n'a pas été retenu 


OiiolÉ f HW f 'CM à W H 



IL EST une douleur dont Chris- 
tine Grèzes, pionnière des Restau- 
rants du cœur, n’a pas été préser- 
vée par ses douze années de 
bénévolat à plein temps. La res- 
ponsable du centre de distribution 
de Courcouronnes (Essonne) ne 
s'est jamais habituée à répandre 
non. Depuis une semaine, elle a 
pourtant dû refuser près d’un tiers 
des personnes venues s'inscrire 
pour la campagne d’hiver des Res- 
tes, lancée lundi 16 décembre. 

Dans les boxes où les candidats 
remplissent leurs fiches et 
confient leur détresse, elle a par- 
fois reconnu des bénéficiaires des 
années précédentes, qui n'entrent 
plus, pour quelques centaines de 
francs, dans les barèmes fixés na- 
tionalement par l'association, «fi 
y a ceux qui réagissent agressive- 
ment, dit-elle. Et d'autres qui 
pleurent ou qui restent sans voix, 
sans défense. Je leur dis de ne pas 
hésiter à revenir à la moindre mo- 
dification de leur situation. Tous re- 
partent avec un panier-repas, 
parce que l'on ne peut pas quitter 
les Restos du cour les mains vides : 
nous ne cherchons pas les tricheurs 
mais le partage le plus juste pos- 
sible.» 

A Courcouronnes, comme par- 
tout ailleurs, les Restos du cœur 
n’ont plus les moyens de répondre 
à l'essor de la misère par l’infla- 
tion du nombre de repas, fl faut, 
depuis quelques saisons, fixer des 
critères de tri plus rigoureux entre 
les démunis, répondre d’abord 
aux situations les plus extrêmes, 
tenir compte des évolutions de la 
pauvreté. L’époque où Coluche 
rêvait d'un endroit où l'on ne de- 
manderait rien à personne n’est 
plus qu’un beau souvenir. 

Dans cette commune de la ville 
nouvelle d*Evry, Christine Grèzes, 
mère au foyer, habitait du bon cô- 
té de l’autoroute A6 : celui des 
quartiers pavillonnaires. « Nous 
nous ressemblions tous, nous avions 
tous des caddies qui débordaient 
au supermarché, dit-elle. Aussi j'ai 
été' très surprise lorsque j’ai su que 
la municipalité avait lancé un ap- 
pel aux bénévoles pour la création 
d'un Resta du cœur, fy suis ailée 
par curiosité. » Christine a appris à 
connaître l'autre côté de l’auto- 
route, le quartier du Canal, où son 
centre de distribution est désor- 
mais installé au sous-sol d’une 
HLM. EDe a vu les conditions de 
vie désastreuses des familles nom- 
breuses, largement majoritaires 
dans les cités. 

Douze ans plus tard, ces fa- 


milles sont les plus pénalisées par 
l’évolution des barèmes d’entrée 
aux Restaurants du cœur. Les files 
d'attente se sont allongées 
d’autres démunis, connaissant des 
situations encore plus graves. 

SmiATTONS DE DÉTRESSE 

A la porte du Reste, dont elle a 
pris la responsabilité, Christine 
Grèzes, aujourd’hui âgée de cin- 
quante-trois ans, a vu affluer per- 
sonnes isolées ou familles mono- 
parentales : « Ce sont souvent des 
jeunes femmes, abandonnées par 
leur compagnon. Elles n'ont parfois 
que les allocations familiales ou le 
RMI pour vivre. » La situation des 
chômeurs s’est, elle aussi, dégra- 
dée. « fi m’arrive souvent de ne pas 
accepter un père de famille sans 
emploi, tout en lui signalant que le 
mois suivant il sera largement dans 
les barèmes, à cause de la dégressi- 
vité de son allocation. » 

Ceux qui travaillent ne sont par- 


fois guère mieux lotis. Christine a 
no tamm ent constaté l’augmenta- 
tion du nombre d’employés en si- 
tuation tr&s précaire, dont les 
contrats emploi-solidarité ou 
pour quelques jours d’intérim ne 
suffisent plus à assurer un budget 
décent pour l’alimentation. 

Elle pointe surtout le nombre 
croissant de jeunes de moins de 
vingt-cinq ans qui viennent s’ins- 
crire aux Restos. «fis expliquent 
souvent qu'ils n'ont pas eu d'autre 
choix que de quitter leur famille, 
elle-même aux prises avec de graves 
difficultés économiques, fis n'onf 
aucune ressource et se débrouillent 
comme ils peuvent pour le loge- 
ment » La campagne d’inscription 
a révélé un autre type de candi- 
dats : « Des étrangers, qui ne 
peuvent plus travailler parce que 
leurs titres de séjour n'ont pas été 
renouvelés. lisse retrouvent dans le 
dénuement et l'angoisse. » 

Pour répondre aux détresses de 


ces nouvelles catégories, tes Res- 
taurants du cœur ont adopté, no- 
tamment à partir de l’hiver 1995- 
1996, des barèmes qui les favo- 
risent. Le plafond d’accès est 
supérieur au revenu minimal d'in- 
sertion pour les personnes isolées 
ayant jusqu’à deux enfants (2 600 
à 3 800 francs de revenu mensuel, 
une fois déduite la part de loyer 
non couverte par les aides au lo- 
gement). Les couples sans ou avec 
enfant unique sont également 
seuls à avoir le droit de gagner 
plus que le RMI pour s’inscrire, 
dans la limite de 3 400 ou 3 800 
francs mensuels. 

HÉBBKsamir d- urgence 

A Courcouronnes, cette rigueur 
n’empêche pas de prévoir une 
augmentation du nombre de bé- 
néficiaires d’ici à la fin de la cam- 
pagne. Cent familles sont déjà 
préinscrites, soit davantage que 
l'an dernier. Traditionnellement, 
ce nombre croît régulièrement 
jusqu’au 15 janvier, puis, dans use 
moindre mesure, jusqu’à la fin de 
la campagne, à la mi-mars. «A ce 
moment-là, explique Christine 
Grèzes, ne s'inscrivent plus que 
ceux qui ont honte d'être aidés. On 
sent qu’ils ont tenu le plus long- 
temps possible avant de se résoudre 
à s'adresser ù nous. » 

Au total, le nombre de repas 
fournis lors des trois distributions 
de la semaine, peut atteindre les 
1500 par jour. 

Onze centres ont été créés dans 
l’Essonne. Christine Grèzes, deve- 
nue déléguée départementale, 
souhaite maintenant étoffer le ré- 
seau de la moitié sud du départe- 
ment, plus rurale. Mais les ré- 
ponses aux situations de détresse 
ne peuvent se contenter d’assis- 
tance alimentaire. Face à l’afflux 
de sans-abri qui. passent la nuit 
dans les gares de bout de ligne, 
Christine Grèzes a contribué à 
mettre eu place, en accord avec la 
SNCF et la Croix-Rouge, un hé- 
bergement d'urgence dans des 
wagons, à Marolles. 

Ailleurs, quatre Relais du cœur, 
où des bénévoles assurent toute 
l’année le suivi social des bénéfi- 
ciaires, tendent à démontrer que 
les files d’attente devant les Res- 
tes du cœur ne sont pas seule- 
ment les exacts révélateurs de 
l’état de la misère en France. Os 
peuvent aussi constituer une pre- 
mière étape vers Patténuation des 
détresses les plus scandaleuses. 

Jérôme Fenogüo 


TOULON 

de notre correspondant 

Maurice Arreckx, soixante-dix- 
neuf ans, anden sénateur PR et ex- 
président du conseil général du 
Var, a été condamné, lundi 16 dé- 
cembre, à deux ans de prison 
ferme, un million de francs 
d’amende et cinq ans cTméfigibilîté 
par le tribunal correctionnel de 
Toulon pour recel de fonds dans le 
cadre de la construction de la Mai- 
son des technologies ayant généré 
1,8 million de francs de pots-de- 
vin, dont une partie serait allée au 
« caïd » du milieu varois, Jean- 
Louis Faxgette, qui à l’époque était 
en cavale en Italie. Le tribunal a es- 
timé que les délits de corruption 
active et passive n’étaient pas 
constitués. A Fissue du procès, qui 
s’était déroulé du 14 au 18 octobre, 
le parquet avait requis cinq ans de 
prison dont deux avec sursis, un 
million de francs d’amende et cinq 
ans d’fnéligibilrté contre M. Ar- 
reckx, retenant alors le chef de cor- 
ruption passive et recel d’abus de 
confiance à rencontre de l'ancien 
élu. 

Les quatre personnes qui 
comparaissaient pour la même af- 
faire de pots-de-vin versés dans le 
cadre de la construction de la Mai- 
son des technologies de Toulon, 
ont été condamnées à des peines 
avec sursis. Jean-Louis Germain, le 
représentant du constructeur, est 
condamné à dix-huit mois de pri- 
son avec sursis et 500 000 francs 
d’amende pour abus de confiance, 
faux et usage de faux. Jean-Louis 
Barra u et Guy Lieutaud écopent 
respectivement de dix et douze 
mois de prison avec sursis. Ray- 
mond Lafforgue, le faux facturier 
du système, est condamné à douze 
mois de prison avec sursis. Domi- 
nique Cananzi, l’entrepreneur qui 
s’était retiré du groupement char- 
gé de la construction après avoir 
touché 2 millions de francs, est, 
pour sa part, relaxé. Enfin, le tribu- 
nal a jugé irrecevable la constitu- 
tion d’une partie civile introduite 
par r actuelle municipalité toukra- 
naise. 

«Je ne peux que vous accabler ; 
avait lancé aux prévenus le pro- 
cureur Michel Raffin, lors dn pro- 
cès (le Monde du 18 octobre). Ré- 
clamant «des peines de salut 
public », il avait ajouté à l'adresse 
deM. Arreckx : « Cestà vous que la 
délit a profité, vous qui êtes Pun des 
principaux auteurs de la crise mo- 
rale du Var (_.). Vous avez converti 
votre entourage à la religion de la 
corruption. Autant de fois les élec- 


teurs vous ont choisi, autant défais 
vous les avez trahis. Vous avez eu la 
mégalomanie de la concupiscence 
et vous êtes la honte des porteurs de 
la médaille de la paix. » 

A l’issue du jugement, M- Ar- 
reckx avait du mal à cacher son 
émotion : «f espérais la relaxe : fi en 
a été autrement Et je ne peux com- 
menter la décision du tribunal Je 
note cependant que le délit de cor- 
ruption active et passive a été élimi- 
né. Je considère que mon honneur 
est sauf. » M. Arreckx s’est octroyé 
un délai de réflexion en famille 
avant d’introduire, dans les dix 
jours, un éventuel appel de ce ju- 

AUTRE PROCÈS À VBflR 

Au début de ses démêlés avec la 
justice, dans la foulée de l’assassi- 
nat de la député Yann Piat, le 25 fé- 
vrier 1994, et la mise au jour de ce 
qu'on appellera alors pudique- 
ment les « affaires politico-ma- 
fieuses » du Var, 11 avait été placé 
sons mandat de dépôt par le juge 
Thierry Roland. Incarcéré du 
10 août 1994 au 15 mal 1995, fl avait 
recouvré la liberté après le verse- 
ment d’une caution de 2 JL millions 
de francs. 

Celui qui s’était autoproclamé 
« parrain du Wir» dissimule mal sa 
craipte de retourner en prison et 
de retrouver aux Baumettes la cel- 
lule de Gaston Domîmci qu’a a oc- 
cupée durant neuf mois et demi. 
Ce premier procès doit être suivi 
d’un aune, au cours du premier se- 
mestre 1997. M. Arreckx devra 
alors s’expliquer sur la provenance 
et les transferts de fonds, souvent 
occultes, ayant alimenté ses 
comptes en Suisse, à hauteur de 
8 millions de francs, voire plus. Des 
commissions rogatoires interna- 
tionales sont actuellement en 
cours» au Liechtenstein; en Alle- 
magne; au Luxembourg, en Suisse 
et aux Etats-Unis. Elles devraient 
permettre de mettre an clair des 
mouvements de fonds .assez 
complexes, dans leur provenance 
comme dans leur destination. 

Par ailleurs M. Arreckx aura à ré- 
pondre, lors de ce procès, de mou- 
vements financiers fiés à l’exploita- 
tion de r usine d’incinération des 
ordures ménagères de Lagoubran, 
à Toulon. Dans ce dossier annexe, 
la justice a mis en lumière un sys- 
tème de fausse sous-traitance qui 
aurait permis de blanchir de 
Targenterde dégager 1 à 2 mfllions 
de francs de pots-de-vin. 

foséLenzbü 


Cinquante millions de repas 

Les Restaurants du cœur ont été fondés en 1985 par Coluche. pour 
leur première campagne d’hiver, ils avaient distribué 83 millions de 
paniers-repas. Onze ans plus tard, la distribution de Pbiver 1995-1996 
a nécessité la distribution de 50 millions de paniers-repas. 
35 000 tonnes de nourriture avalent été réunies pour cette cam- 
pagne : 38 % provenaient de surplus de l’Union européenne, 46 % 
avaient été achetés par Passociation grâce à Pargent versé par 
340000 donateurs, le reste avait été offrit par les entreprises agroa- 
limentaires et la grande distribution. Le budget de l'association 
était, en 1995, de 250 millions de francs. Pour la douzième campagne, 
qui durera jusqu’à la mi-mars, les prévisions tablent sur plus de 
500 000 personnes, qui seront servies par 27 000 bénévoles dans 1 600 
centres et antennes répartis dans tonte la France. 
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Mgr Louis-Marie Billé, président de la Conférence des évêques de France 

« A vouloir légiférer sur le voile, on risquerait d'entrer dans des casuistiques sans fin » 


« Partagez-vous le diagnostic 
dn président de Ja République 
sur le conservatisme de la socié- 
té française? 

- Je préfère dire que notre socié- 
té est traversée par de multiples 
désirs - éducation, bien-être, soli- 
darité-, mais qu’elle est aussi in- 
hibée par ses fragilités et par ses 
peurs. Notre fragflhé vient d’abord 
des écarts sociaux grandissants 
que nous avons dénoncés lors de 
notre assemblée épiscopale de 
Lourdes. Et nos peurs viennent 
d’un chômage qui n’en finit pas, de 
la violence et, bien sûr; de l'immi- 
gration. 

» J’ai exprimé ma répulsion au 
lendemain de l’attentat dn RER de 
Poit-Royal et ma solidarité avec 
les victimes. Je comprends U peur 
qui saisit à nouveau le pays- 0 ne 
s’agit pas de nier qu'il y ait eu 
drame, mais fl faut prendre du re- 
cul par rapport à des événements 
qui touchent à ta fois aux rapports 
entre la France et l’Algérie, au sort 
de la population immigrée, à l’ex- 
trémisme islamique dans le 
monde. C'est une œuvre de 
longue baleine mais, en premier 
fieu, il fout redire, pour éviter des 
amalgames désastreux, que la 
communauté musulmane en 
France n’est pas, comme telle, res- 
ponsable de ce qui s’est passé. 

-Le réaménagement des lois 
sur rentrée et le séjour des Im- 
migrés, dont la discussion 
commence mardi 17 décembre à 


r Assemblée nationale, vous pa- 
raït-fl suffisant? 

- Si ce réaménagement est 
adopté, des améliorations cer- 
taines seront apportées au disposi- 
tif sur rimndgration. Far exemple, 
elles ouvriront des possibilités de 
régularisation pour des parents 
d’enfants français résidant en 
France ou pour des conjoints 
étrangers qui ont épousé une 
Française on un Français. Des dif- 
ficultés vont donc disparaître, 
mais je n'ignore pas les craintes 
qui demeurent à propos des certi- 
ficats d'hébergement ou de la ré- 
tention judiciaire. 

» Je souhaite surtout dire qne 
ces aménagements techniques ne 
répondent pas à l’ampleur des be- 
soins. Même si Fou parvenait un 
jour à régler complètement les af- 
faires de « sans-papiers », on n’en 
aurait pas fini pour autant avec la 
question de l’immigration, qui 
touche non seulement à la maî- 
trise des flux et à l’intégration, 
mais aussi à l’Identité, au senti- 
ment d'appartenance, à la solidari- 
té internationale, etc. Par exemple, 
la gestion des flux migratoires ne 
pourra jamais être correctement 
assurée si on continue d’oublier 
les pays pauvres, fournisseurs de 
la main-d’œuvre immigrée. Autre- 
ment dit. on ne pourra pas éviter 
de reprendre en France, à frais 
nouveaux, l’ensemble du dossier 
de rimmigration, et le plus tôt sera 

sans doute le mieux. 


-Le ministre de l'éducation, 
François Bayrou, a fait part de 
son intention de déposer un pro- 
jet de loi à propos du port du 
foulard islamique à Pécole. T se- 
riez-vous favorable ? 

- Il faut d’abord redire la 
complexité d’une telle question. 
On compare parfois le port dn 
voile avec la pose d’un crucifix 
dans une salie de classe. Mais, 
symbole ô combien important un 
crucifix est d’abord un objet qu’on 
peut mettre ou retirer. Toucher à 
la symbolique d’an vêtement est 
autrement plus difficile. Et plus 
difficile encore lorsqu’on sait que 
ce voile qui, pour nous, est signe 
de soumission, est peut-être, pour 
celles qui le portent, signe d'iden- 
tification et même d'émancipation 
. Autrement dit, on risque de figer 
les choses et de forcer des jeunes à 
choisir leur camp. 

» Faut-Il légiférer? Le ministre 
de l’éducation nationale entend 
venir en aide aux enseignants, dé- 
munis face à une telle situation. 
Mais fai peur, en l'occurrence, que 
le mieux soit l’ennemi du bien. Lé- 
giférer ? Mais sur quoi ? Jusqu’où ? 
On va discuter d’un vêtement, 
mais on va pouvoir ergoter à l’infi- 
ni sur ce qu’il est tolérable de por- 
ter et ce qui ne l’est pas. On peut 
légitimement penser que la loi est 
le meilleur moyen d'éliminer tout 
risque d'arbitraire, mais on va se 
heurter kS à toutes sortes de situa- 
tions individuelles. 


» Pour régler une telle question, 
le cadre juridique existe. Aussi, 
n’est-fl pas préférable de laisser 
aux « corps intermédiaires » 
- c’est-à-dire aux chefs d'établisse- 
ment, à la communauté éducative, 
à des psychologues spécialisés et, 
pourquoi pas, à des élus - le soin 
de débattre et, en tenant stricte- 
ment compte des règles de la laïci- 
té, de trouver les solutions les plus 
adaptées? Autrement dit, en 
s’abstenant de légiférer et en 
jouant des possibilités du terrain 
et d'une certaine souplesse, ne fa- 
vorise t-on pas davantage l'inté- 
gration ? Vous noterez que je ne 
me pose pas la question de savoir 
si nous aussi, catholiques, nous 
risquerions d'être atteints par une 
loi portant sur des signes religieux. 
Mou propos est aifleucs quels que 
soient ceux qui seraient concernés, 
à voul oir légiférer, on risquerait 
d'entrer dans des casuistiques «ans 
fin. Le dialogue, aussi difficile qu'il 
puisse être, n’est-fl pas le ch emin 
le plus sûr? 

- Quelle est votre position face 
aux projets de réforme des ryth- 
mes scolaires, qui touchent indi- 
rectement à la question dn 
temps réservé à renseignement 
religieux ? 

- Le décret pris à ce sujet par 
M. Rocard, en 1991, suivi par la cir- 
culaire de M. Jospin sur l'organisa- 
tion dn temps scolaire - en partie 
remise à chaque académie- s'est 
traduit par quelques difficultés 


d’ application au plan local. Or, 3 
démit y avoir un moyen <f allier le 
principe de décentralisation, qui 
était au cœur du dispositif de 
M. Jospin, à quelques principes 
nationaux forts et clairs pour tout 
le monde. Si les rythmes scolaires 
devaient être réorganisés partirait-, 
la position des évêques et des res- 
ponsables de la catéchèse serait 
inchangée. 

« A force d'avoir 
peur d'interdits 
arbitraires, 
on finit par 
ne plus en poser » 


» Elle s'inspire de deux prin- 
cipes : le droit des enfants à une 
éducation religieuse et la logique 
de la loi Jules Ferry qut en 1882, a 
inscrit, dans le «temps scolaire» 
et dans le cadre laïque, une « ins- 
truction religieuse». Nous souhai- 
tons que cette loi Jules Ferry soit 
respectée dans sa lettre, aussi 
dans son esprit, et qu'un tenu» 
suffisant soit dégagé pour la caté- 
chèse, dans la semaine scolaire, au 

bénéfice éve nt ue l , égak»m<»,w ^ 
autres religions. Uu temps suffi- 
sant, cela veut dire que ce qui est 
bon pour la géographie, les ma- 


thématiques ou la danse devrait 
fêtee aussi pour Hnstruction reli- 
gieuse. a cet égard, nous ne po- 
sons pas de revendication. Nous 
voulons seulement pou rsuivi e une 
tradition républicaine, dont je ré- 
pète qu’elle remonte à Jules Ferry ! 

- Qu’avez-vous pensé de Pfai- 
terdiction faite au groupe musi- 
cal NTM [Nique ta mère) ? 

-Je ne peux pas m’empêcher de 
méditer, d’abord, sur le nom 
même d’un groupe comme celui- 
ci. A partir du moment où des 
groupes, musicaux ou autres, se 
donnent de tels noms, je ne suis 
pas sûr que leur existence, à un 
moment ou à un antre, ne va pas 
poser à la société un. problème de 
violence. On me dira que c’est un 
langage de révolte. Je suis prêt à 
ente ®dre cet argument, mais je ne 
suis pas sûr qu’il soit suffisant. 

d’abord un langag» de trans- 
gression. La limite est toujours re- 
culée et on atteint là l’extrême. 
Fallait-Il interdire ? On me dit que 
la liberté d’expression est iuatta- 
quable, mais à force d’avoir peur 
d’interdits qui soient arbitraires, 
on finit par ne plus en poser aucun 
et on se retrouve face à des situa- 
tions qui, de fat, sont grosses de 
violences, parce que la transgres- 
rion touche directement à ressen- 
ti» de rhomme, c’est-à-dire à la 

vie, à l’amour et à la mort. » 

Propos recueillis par 
Henri Tatai 
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refusé de verser P« impôt révolutionnaire » 


Les six personnes arrêtées après l'attentat étaient toujours en garde à vue lundi 

Les six personnes arrêtées vendredi 13 dé- tionaj de Sperone, étaient toujours en garde à s ion a visé la société Corse Europe Entreprise, dh 
cembre dans le cadre de t'enquête sur l'attentat . vue, lundi matin. Dimanche, la gendarmerie de rigée par la famille de Paul Natali. président du 
contre le complexe touristique du golf, interna- Montésoro a été mitraillée. La veille, une expio- conseil général de Haute-Corse. 


La prindpale avocate 
de la Cuncolta, M e Mattéi, 
placée en garde à vue 

Son nom est cité par le PDG du golf de Sperone 


BASTIA 

de notre correspondant 
Les six personnes arrêtées ven- 
dredi 13 décembre dans le cadre de 
l'enquête sur l'attentat contre le 
complexe touristique du golf inter- 
national de Sperone, dans p ex- 
trême sud de la Corse, étaient tou- 
jours en garde à vue, lundi 
16 décembre, an matin. 

Selon un scénario maintes fois 
répété dans nie depuis des an- 
nées, iin commando de cinq 
hommes armés et cagoulës avait 
débarqué en plein jour sur le site, 
neutralisé les trois gardiens du 
complexe, placé des charges ex- 
plosives dans leur maison et fart 
sauter la vBQa av an t de prendre la 
fuite. L'attentat avait été revendi- 
qué quelques heures plus tard par 
le FLNC-canal historique. 

« PREMIER AVERTISSEMENT » 

La nouveauté dans cette affaire 
tient à la réaction de Jacques De- 
vrez, le PDG de la SA Golf de Spe- 
rone qui a décidé, aussitôt après 
l’explosion, de déposer plainte 
pour tentative d’extorsion de 
fonds. 

Quelques Jours avant l’attentat, 
les dirigeants de Sperone avaient 
été contactés par des représen- 
tants du FLNC-canal historique les 
enjoignant de verser un « impôt ré- 
volutionnaire » de 4 millions de 
francs. Leur refus de payer s’est 


soldé par ce «premier avertisse- 
ment». . 

L’enquête, confiée à la police ju- 
diciaire, a permis l'interpellation 
rapide de trois personnes en Corse 
et dé trois autres à Paris. An 
nombre des personnes gardées à 
vue, figure André-Noël Fiüpped- 
du, qui aurait présenté la demande 


le «c réseau Pasqua» de fourniture 
de « vrais-faux » passeports à Yves 

Châtrer 

Dimanche 15 décembre, vers 
6 heures, des inconnus circulant 
en voiture ont tiré à l’arme auto- 
matique sur la façade de la gen- 
darmerie de Montésoro, au sud de 
Bastia. Les balles tirées centre les 


« Monsieur Noël » et l'affaire VA-OM 

Placé en garde & vue dans le cadre de r enquête sur sperone, le 
restaurateur corse André-Noël FïHppeddn a été mis en cause dans 
Faffaire du match de football Valen dennes-M arseüle du 20 mai 
1993. 

André-Noël FtDppeddu - surnommé « Monsieur Noël » dans le 
dossier - avait joué le rffite d'intermédiaire entre Bernard Tapie, pré- 
sident de P Olympique de Marseille, et Boro Primorac, entraîneur de 
Valenciennes, pour que ce dernier fournisse un faux témoignage 
disculpant M. Tapie. A cette époque, M. Füippeddu entretenait des 
liens d’amitié avec plusieurs joueurs marseillais ainsi qu’avec Marc 
Bratanl, rattaché parlementaire de M. Thpfe. 

« Monsieur Noël » n’a jamais fait l’objet de poursuites dans cette 
affaire. □ c’avait pas pu être entendn comme témoin lors dn procès, 
en X995, parce qu*ar était « en voyage ». 


de racket aux dirigeants du golf de 
Sperone. 

Ce restaurateur connu de Bom- 
fârio avait été impEqutf dans l'af- 
faire de comiption du match OM- 
Valenriennes (voir ci-dessus). Quel- 
ques années auparavant, Jules, le 
frère et associé de André-Noël F1- 
üppeddu, avait été impliqué dans 


fenêtres éclairées ont frôlé sans les 
blesser les gendarmes installés 
dans leurs bureaux. 

La veille, en début d’après-midi, 
une explosion a visé, à Borgo, le 
siège de la société Corse Europe 
Entreprise (CEE). C'est (a septième 
fois que la phis grosse entreprise 
de batiment de travaux publics de 


la région est atteinte directement 
ou indirectement par un attentat à 
l’explosif. 

Cette société est dirigée par la 
famill e de Paul Natali, le président 
(divers droite) du conseil général 
de Haute-Corse. Quelques heures 
plus tard, « Freinte Ribelhi » a re- 
vendiqué l’attentat par téléphone. 

GROUPUSCULE NATIONALISTE 

Ce groupuscule nationaliste, qui 
serait, en fait, proche du FLCN -ca- 
nal historique, rassemblerait quel- 
ques dizaines de militants décidés 
à en découdre violemment avec 
les élus et les représentants de 
l’Etat. « Fronte RibeDu » a déjà si- 
gné, ces derniers mois, une di- 
zaines d’attentats et mitraillages 
contre des mairies, des gendarme- 
ries et des banques. 

Cette fois, l’attaque vise un 
homme économiquement très 
puissant, politiquement contro- 
versé et souvent menacé en raison 
de ses nombreuses activités. Paul 
Natali est président de la chambre 
de commerce et d’industrie de la 
Haute-Corse. H est aussi élu terri- 
torial à l’assemblée de Corse. 
M. Natali a été condamné, le 4 dé- 
cembre, à quinze mois d’empri- 
sonnement avec sursis et 
150 000 francs d'amende pour 
fraude fiscale. 

Michel Codaccioni 


COMPAGNE de François San- 
toni, le dirigeant nationaliste de 
la Cuncolta naziunalista, l’avo- 
cate Marie-Hélène Mattéi a été 
interpellée lundi matin 16 dé- 
cembre, par les policiers à Taéro- 
port de Bastia (Haute-Corse). 
L'avocate s'apprêtait à prendre 
un avion pour Paris vers 7 heures 
du matin quand eDe a été appré- 
hendée par des policiers agissant 
dans le cours de Tenquëte de fla- 
grance diligentée par la quator- 
zième section antiterroriste du 
parquet de Paris sur l’affaire d’ex- 
torsion de fonds visant le 
complexe touristique de Sperone. 

Le chef de la quatorzième sec- 
tion, Irène Stoller, se trouvait sur 
place pour diriger l'opération. 
M* Mattéi a été placée en garde à 
vue dans les locaux de la Dicrilec 
(direction centrale du contrôle de 
l'immigration et de lutte contre 
l’emploi clandestin) à l'aéroport. 
Une perquisition visant M r Mattéi 
a aussitôt eu lieu, sans que l’on 
sache s’il s’agit de son habitation 
ou de son cabinet. Conformé- 
ment aux textes, l’aval du bâton- 
nier de Bastia avait été sollicité 
avant de procéder aux opéra- 
tions. 

Cette importante interpellation 
de l’avocate habituelle de la 
Cuncolta et des militants du 
FLNC-canal historique a été 
promptement déridée par les ma- 


gistrats de la section antiterro- 
riste puisque l’audition du PDG 
de la société gérant le golf de 
Sperone, Jacques Dewez, a eu 
lieu vendredi 13 décembre à Paris. 

Selon nos premières informa- 
tions, le PDG a cité le nom de Ma- 
rie-Hélène Mattéi dans sa déposi- 
tion relative à la tentative 
d’extorsion de fonds à laquelle Q 
aurait été soumis quelques jours 
avant qu’un attentat soit commis 
contre le complexe touristique. 
Cette audition a été effectuée par 
les enquêteurs de la sixième divi- 
sion dite antiterroriste de la po- 
lice judiciaire, qui travaillent ha- 
bituellement avec la section 
spécialisée du parquet de Paris. 

Dans son procès-verbal, M. De- 
wez aurait déclaré que M r Mattéi 
aurait joué un rôle d’intermé- 
diaire dans le dossier d’extorsion 
de fonds. U s'agissait logiquement 
de vérifier les accusations de 
M. Dewez en entendant les per- 
sonnes citées dans sa déclaration. 

François Santoni est, pour sa 
part, recherché par la police et la 
gendarmerie depuis sa condam- 
nation par défaut à un an de pri- 
son dont quatre mois ferme pour 
port d’arme. Convoqué à la mi- 
octobre par la cour d’appel de 
Bastia, M. Santoni ne s'était pas 
présenté à l’audience. 

Erich Inciyan 
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DISPARITIONS 

Francesco Gabrieli 

. • , J ■ f- • «•:. • l'ff r '"J"' T . 



L’ORIENTALISTE Francesco 
Gabrieli est mort à Rome, vendre- 
di 13 décembre, à rage de quatre- 
vingt-douze ans. H était considéré 
comme le plus fameux spécialiste 
italien de la langue et de la littéra- 
ture arabes, qu’il enseigna de 
longues années à Rome. Par ses 
nombreux travaux scientifiques, 
notamment sar la société bé- 
douine, les premiers califats ou les 
phases de conquête, parus dès la 
fin des années 20 à Leipzig comme, 
à Alexandrie, fl a embrassé tout le 
champ des études islamiques. Ses 
éditions et traductions des diffi- 
ciles poètes préislamiques et isla- 
miques, comme ses recherches sur 
l’histoire arabe médiévale et ses 
essais qui croisent histoire, reli- 
gion et philosophie, fout autorité. 

Le nom de ce Romain, élève des 
grands maîtres Carlo Alfonso Nal- 
lino et Giorgio Levi délia Vida, res- 
tera lié à l’académie dei Uncei, 
dont il fut le président. Apprécié' 
pour sou style vigoureux et précis, 
fl ne dédaignait pas de divulguer 
directement son extraordinaire 
érudition auprès d’un large public, 
contribuant à éclairer les enjeux 
culturels de l'Islam d’aujourd'hui 
(77»e Arab RevivaL 1965). Parmi les 
nombreux ouvrages de cet esprit 
laïc, signalons une Histoire de la 
littérature arabe Q951), Mahomet 
et les Grands Conquérants arabes 
(1967), des Chroniques arabes des 
croisades (1963 ; traduction fran- 


çaise 1979), largement traduits et 
qui le firent reconnaître dans le, 
monde même de l’islam -les aca- 
démies du Caire, de Damas, de 
Bagdad et d'Aman en avaient fait 
Pun de leurs membres associés. Le 
lecteur français retiendra, option 
«beaux livres», son Europe mu- 
sulmane (Zodiaque, 1983), comme 
son Histoire et civilisation de flslam 
en Europe y Arabes et Unes en Oc- 
cident du VIE au XX e siècle (Bordas, 
1983) et, publiés sous sa direction, 
un Califat de Cordoue (Syros, 1988) 
et- Maghreb médiéval (Edisud, 
1991). 

PMIippe-Jean CatituM 


U JOSÉ LE DENTU, chroniqueur 
de bridge, est mort, jeudi 12 dé- 
cembre, à Monaco, à l’âge de 
soixante-dix-neuf ans. Né en 1917 
à Madagascar, filleul de Saint- 
John Perse, fl se destinait à la pro- 
fession d’avocat, mais ne l’exerça 
pas, s’orientant vers le bridge si- 
tôt la fin de ses études. José Le 
Dentu avait gagné cinq titres de 
champion de France, entre 1951 et 
1957, avant de se consacrer défini- 
tivement à la rédaction de chro- 
niques de bridge, dans Le Figaro,- 
Point de vue et le Bridgeur. U est 
l’auteur de nombreux ouvrages 
parmi lesquels Bridge à la une, 
L’Aristocratie du bridge et Donnes, 
extraordinaires. 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du vendredi 
13 décembre sont publiés : 

• Routiers: un décret relatif 
aux modalités d’application des 
dispositions du code, du travail 
concernant la durée du travail 
dans les entreprises de transport 
routier (Le Monde du 30 no- 
vembre). 

• Nouvelle-Calédonie: un dé- 
cret authentifiant les résultats du 



recensement de la population, ef- 
fectué en Nouvelle-Calédonie le 
16 avril 1996. 

• Pêche : un décret portant sta- 
tut des personnels techiques et ad- 
ministratifs du Conseil supérieur 
delapêcbe. 

• Handicapés: un décret por- 
tant diverses dispositions statu- 
taires relatives à la' fonction pu- 
blique territoriale, et concernant le 
recrutement des personnes handi- 
capées. 

• Médecins : un avis du mini»- 
tère dn travail et des affaires so- 
ciales, relatif à l'enquête de repré- 
sentativité préalable à la 
négociation et à la signature éven- 
tuelle d’une ou des conventions 
prévues à Tartide L 162-5 du code 
de la Sécurité sociale. - 


AU CARNET DU « MONDE » 

Décès 

- M"* Pierre Bertholle. née Irène Tond, 
son épouse, 

Michelje Remi, 

Lac et Mireille Bertholle. ' 

Nictitas à Ainrick BenboHe, 
ses enfants. 

Ses cinq petite-enfant*. 

Michelle et Aimée BenhoDe, 
son frère et sa belle -sœur. 

Les familles Bertholle, Chevillard, 
Falempîn, Jurant. Marty, Novak et Tanti, 

ont la tristesse de faire paix du décès de 

M. Pierre-Nicolas BERTHOLLE, 
officier de b Légion tThonneor, 
sous-directeur honoraire 
au ministère de l'intérieur, 
membre des Vieilles Tiges, 
président de l’association 
France-Tunisie, 

survenu en son domicile parisien, le 
13 décembre 1996. â Page de soixante- 
seize ans- 

Un office religieux sera célébré le 
mercredi 18 décembre, à II heures, en 
l’église Saint-Paul-Saint-Louis, 99. me 
Saint-Antoine. ftnis-4*. 

Ni fleore ai couronnes. 

Cet avis tient lieu de Bure-pan. 


-Manon ex Panny Lux, 
ses filles. 

Marie-José Delrieu, Sylvie. Jean-Paul 
et Alain Castaigne, 
ses «cure et frères. 

Les familles Castaigne, Delrieu. Lux. 
Vigoureux, 

ont la douleur de faire part du décès de 

Thérèse CASTAIGNE, 

le 7 décembre 1996. è l'âge de quarante- 
quatre bus. 

L’inhumation a eu lieu dans l'intimité 
familiale à Saiot-Georges-d’Olérm. 

Que ceux qui l’ont comme et aimée 
s'arrêtent un instant pour penser à elle. 


- MM 1 » Hasna et AhadS Cbedeville, 
M“ Lucienne Cbedeville. 

M* NeDy Cbedeville, 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire part du décès du 
col onel (ex.) 

Edouard CHLDEVILLE, 
chevalier de la Légion d’honneur, 

leur pète et frère, 

survenu le .9 décembre 1996. dans sa 
quatre- Ymgt-onziêïne année, â Paris. 

L'inhumation aura lieu le mardi 
17 décembre, & 11 h 30. dans lia sépulture 
de famille, au droeritre de Boisset-les- 
Prévanches (Eure). 

. M“ N, Cbedeville, 

5, me Qaudc-Maim, 

92130 Issy-les-Moulineaux. 



- Le conseil de surveillance. 

Le directoire. 

Et l'ensemble des collaborateurs de 
Guerlain SA, 

ont la profonde tristesse de faire part du 
décès de 

M- Jean-Pierre GUERLAIN, 
docteur ès sciences, 
ancien associé-gérant 
de Guerlain SA. 

ancien président-directeur général 
de Guerlain SA. 

president dn conseil de Surveillance 
de Guerlain SA. 

survenu dans sa quatre-vingt-douzième 
année, le jeudi 12 décembre 1996. 

Ils prient sa famille d'accepter leurs 
plus sincères condoléances. 


- Les famOles Vifll, Bourgeon et Rime. 
Ainsi que les familles parentes, alliées 
et amies. 

ont fa tristesse de faire pan du déc ès . le 
25 novembre 1996.de 

M. Charles TORRES. 
ancien conseiller 
des affaires étrangères, 
officier de la Légion d'honneur. 

Il a rejoint sa sceur, 

Suzanne, 

disparue le 3 novembre. 


Services religieux 
Gérard PIC, 

décédé le 8 décembre 1996, a été inhumé 
le 12 décembre dans l'intimité. 


Une cérémonie commémorative sera 
cétôbrée le jeudi 19 décembre, à 18 h 30. 
en l’église réformée de l'Oratoire du 
Louvre, 4, rue de l'Oratoire, Paris-I". 


Messes anniversaire 

- A vingt-quatre ans. le 18 décembre 
1995, 

Xavier-Emmanuel 
CARRON de la CARRIERE 

est parti avec ses sourires, son 
rayonnement et son énergie indestruc- 
tible. 

Que tous ceux qui l'nnL aimé pensent à 
lui, et se rassemblent, s'ils le désirent, en 
l’église Saint-Paul. 99. rue Saint-Antoine, 
Paria, le mercredi JS décembre, à 

19 heures. 


/ THÈSES S 
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Hommages 

- Le 14 septembre 1996. le 

docteur Jean-Louis FRASCA, 
trente-six ans. 

jouet du hasard, rentrait dons cette durée 
sans fin. _ 

Son compagnon. J. -J. Baudouin- 
Gautier. témoin de l'atrocité de 
l'accident, vomit au quotidien r ultime 
image qu'Q lui laissa : un v isage au regard 
généreux, au sourire serein. 

La raison et le parfum de sa vie 
résident à Homécoun i Meurthe-et- 
Moselle t. sous une. 


Communications diverses 

- Le Service ORL du Centre 
hospitalier de Saint-dood a le plaisir 
d’informer de l'ouverture d'une plaie- 
forme laser ORL et esthétique faciale à 
compter du 1“ janvier 1997, en. collabora- 
tion avec le Service de dermatologie. 

• gommage des rides (laser brasionj. 

• implants capillaires (microgreffes de 
cheveux). 

• ronflement et obstruction nasale; 

Ptiur tont renseignement, téléphoner 
au 01-49-11-60-07. 


Séminaires 

COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE 

• Séminaires 

Jurgen Habenn&s. Jacques Poulain. 
Etienne Tassin : « Droit et justice ». 

8, 9. 14, 15, 22 et 23 janvier. 
18 heures-20 heures, araphi Poincaré, 
carré des sciences. 1. rue Descanes, Ruis. 

François Balroes : » Du PI re à l'autre. 
Dieu dans la psychanalyse (H) ». 

11 janvier, 10 b 30-12 h 30. ENS. ara- 
phi A. carré des sciences, 1. nie Des- 
canes, Paris- 

Monique David-Menand : « Fantasme 
et métaphysique ». 

19 décembre, 9 janvier, 20 h 30- 
22 h 30, amphiA, carré des sciences, 
1. me Descanes, Rnis. 

Marie Jejcic: «Jean Cocteau, le 
savoir du poète ». 

7 et 28 janvier, 20 heures-22 heures, 
salle RC 1. université Paris-Vll, 2, place 
Jussieu. Rnis. 

• Journées d'étude : 

Les écrivains des philosophes 
sous la responsabilité de Naracha Michel. 
Intervention de Jean-Marie Gleize. 

18 décembre, 18 heures-22 heures, 
amphi A, carré des sciences. 1, rue 
Descanes, Paris. 

L'universel 

*oas la responsabilité de Saverio Ansaldi, 
Jean-Pierre Martos. Pascal Michon. 
avec A Marina P. Michoa N. Pfentello, 
A SooJez. 

9 janvier, 9 h 30-17 heures, amphiA. 
carré des sciences. 1. nie Descanes, Paris. 

Tontes les activités du Collège 
international de philosophie sont libres 
et gratuites. 

Renseignements sur salles, 
répondeur s 81-44-41-46-85 - Antres 
renseignements : 01- 44-1 1-46-80- 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d’une 
rédaction sur les insertions 
du « Carnet dn Monde », 
sont priés de bien vouloir 
nous communiquer leur 
. numéro de réference, y 


Soutenances de thèse 

- Françoise Granonlhac a souienu. le 
7 décembre 1996, à T université Grenoble- 
EU. sa thèse de doctoral en érodes an- 
glaises sur : « Les conceptions architec- 
turales et l'utiliution de l’espace dans 
P enseignement secondaire public en 
Angleterre et an pays de Galles, 1973- 
1996*. 

Le jury, composé de M“ le professeur 
Shepherd. MM. les professeurs Leraosse, 
Ravier et Révauger, a décerné la 
mention : Très honorable. 


- François Héran soutiendra sa thèse 
d'Etal : Figures et légendes de (a 
parenté, le jeudi 19 décembre 1996. à 
9 heures, à l'amphithéâtre Durkheim de 
l'univcrsiié Paris~V, place de la Sorbonne. 
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VOIRIE L'association Paysages de 
France Sud-Ouest a déposé, le V dé- 
cembre, un recours pour excès de 
Pouvoir devant le tribunal adminis- 
tratif contre Alain Juppé, maire de 


Bordeaux. «IL S'AGIT D'UNE PRE- 
MIÈRE dans la lutte contre l'affi- 
chage publicitaire qui prolifère aux 
entrées des agglomérations et défi- 
gure les paysages. L'association a 


RÉGIONS 

LE MONDÉ /MARD1 17 DÉCEMBRE 1996 


joint à sa plainte des photographies 
montrant soixante-treize infractions 
commises sur le territoire de la 
Communauté urbaine de Bordeaux. 
• LA LOI du 29 décembre 1979, as- 


sortie de sept décrets, réglemente 
les conditions d'affichage en ville et 
donne de larges pouvoirs aux 
maires, mais ceux-ci ne dédaignent 
pas toujours la manne financière 


que ces multiples affiches repré- 
sentent. • A LYON, la communauté 
urbaine a entrepris, de son propre 
chef, de réduire de moitié le nombre 
de panneaux d'ici à l'horizon 2000. 


Une plainte a été déposée contre le maire de Bordeaux pour pollution publicitaire 

Dans la ville d'Alain Juppé, l'association Paysages de France Sud-Ouest a recensé plusieurs dizaines de panneaux d’affichage 
en infraction avec la législation. Environ 40 % des publicités en plein air seraient dans le même cas en France 


BORDEAUX 

de notre envoyée spéciale 
*■ Les panneaux d'affichage, c'est 
comme le rouge à lèvres : un peu, ça 
égaye ; trop, ça gâche tout ! » Co- 
lette Lièvre, responsable de Pay- 
sages de France Sud-Ouest, est 
partie en guerre contre la prolifé- 
ration des publicités à Bordeaux. 
Avec un panneau toutes les six se- 
condes, l'entrée de [a capitale de 
{'Aquitaine a de quoi dérouter. On 
compte quatre-vingt-neuf pan- 
neaux de 4 mètres sur 3 sur les 4 
kilomètres qui séparent la barrière 
du Médoc et la sortie de la rocade. 
Même phénomène sur les quais de 
la Souys qui bordent la Garonne : 
une trentaine de panneaux 
bouchent la vue sur le fleuve. 
« L'automobiliste est ainsi sollicité 
sur toutes les sorties de Bordeaux», 
constate un responsable de la di- 
rection régionale de l'environne- 
ment (Diren). 

C'en est sans doute trop. Aussi, 
pour la première fois, une associa- 
tion porte plainte contre un maire 
pour non-respect de la législation 
sur (a publicité. Paysages de 
France (dont le siège national se 
trouve à Le Sappey-en-Char- 
treuse, en Isère) avait tout d'abord 
adressé, en juillet, une lettre à 
Alain Juppé, l’alertant contre la 
« présence de nombreux panneaux 
illégaux», et lui demandant d'in- 
tervenir pour faire respecter la loi. 
L’association avait accompagné sa 
missive d'un relevé photogra- 
phique desdits panneaux, mon- 
trant soixante-treize infractions. 
Sans réponse depuis quatre mois. 


l'association a déposé mercredi 
11 décembre un recours pour excès 
de pouvoir auprès du tribunal ad- 
ministratif. 

Depuis une vingtaine d’années, 
les entrées de villes françaises dé- 
roulent un paysage chaotique de 
panneaux publicitaires, de centres 
commerciaux et d'hôtels bas de 

Une commune sur dix-huit 
réglemente ces pratiques 

te maire de Quetigny (Côte- 
d'Or). qui avait institué une 
« zone de publicité restreinte », 
comme l'autorise la loi, a été at- 
taqué en justice par r Union de 
la publicité extérieure. U s’est vu 
conforté dans sa décision par un 
arrêt du Conseil d'Etat (Le 
Monde du 12 octobre). 

Les maires de Saint-André-de- 
Cubzac et du Bouscat. deux 
communes de la Communauté 
urbaine de Bordeaux, ont fait 
enlever 30 panneaux illégaux 
sur leur territoire. Mais ces élus 
font figure de pionniers : 
2 000 communes seulement pos- 
sèdent actuellement une régle- 
mentation locale. 


gamme. « La surconcentration est 
due au zonage qui, en excluant les 
activités économiques de la ville, les 
a renvoyées en périphérie. Ce fi li- 
sant . on a concentré la communica- 
tion publicitaire », reconnaît jean- 
Pierre Duval, délégué générai de 


l’Union de la publicité extérieure, 
chambre syndicale représentant 
90 % de la profession. La Commu- 
nauté urbaine de Bordeaux (CUB) 
est particulièrement touchée par 
le phénomène. Irriguée par un ré- 
seau routier important, la CUB dé- 
tient le record de la plus forte den- 
sité d'hypermarchés et de centres 
commerciaux par habitant. En 
pleine concurrence, ces 
commerces utilisent tous les 
moyens pour attirer le chaland. 
Résultat : une succession de pan- 
neaux de toutes les couleurs, de 
tous les formats et de tous les 
styles. 

Loin de se cantonner en péri- 
phérie, cette pollution visuelle 
agresse le passant jusqu’au cœur 
de la ville : le secteur dit sauvegar- 
dé n'est en effet pas épargné. 
« Toute l'architecture haussman- 
nienne, avec ses beaux immeubles 
néoclassiques du XLP siècle, est gâ- 
chée par des panneaux placés en 
dépit du bon sens . Et en pleine illé- 
galité \ assure Colette Lièvre. Sur les 
quatre-vingt-dix panneaux que 
nous avons recensés sur les boule- 
vards, la moitié sont illégaux, les 
autres à remettre en conformité 
avec la loi » 

Un constat largement partagé 
par la Diren. Selon un de ses res- 
ponsables, cinq grandes infrac- 
tions ont été constatées sur la 
CUB: les panneaux installés dans 
des espaces boisés à conserver, 
ceux qui dépassent du pignon 
d’une maison, ceux sur un mur 
non aveugle (cas le plus fréquent), 
les installations à moins de 


100 mètres d’un monument histo- 
rique classé ou inscrit à l’inven- 
taire supplémentaire, et ceux qui 
dépassent une hauteur de 7,50 m. 
Sans parier des cas les plus aber- 
rants où le panneau posé bouche 
la vue des riverains. 

MANNE FINANCIÈRE 

La loi du 29 décembre 1979 amis 
en place tonte une réglementation 
en termes de dimension et d'em- 
placement Sept décrets sont ve- 
nus préciser le contenu législatif. 
Le dernier, en date du 24 octobre, 
a encore renforcé l’arsenal juri- 
dique en vigueur : dorénavant les 
afficheurs devront déclarer au 
préalable auprès du maire les pan- 
neau x qu'ils souhaitent installer 
ou modifier. Les communes 


peuvent aussi se doter d’un règle- 
ment local de publicité qui permet 
de défimfter une zone d'interven- 
tion pour les afficheurs, la « zone 
de publicité restreinte ». Un en- 
semble de sanctions administra- 
tives et pénales à l’encontre des 
contrevenants est veno compléter 
le dispositif. La loi a ainsi donné 
tous les pouvoirs au maire, qui 
agit dans ce domaine au nom de 
l’Etat «les maires ont les pleins 
pouvoirs, mais Os n'ont pas toujours 
la volonté défaire appliquer la loi », 
regrette EHane Martignoles, de la 
direction de la nature et des pay- 
sages du ministère de l’environne- 
ment, qui estime à plus de 40 % les 
dispositifs publicitaires en infrac- 
tion sur l’ensemble de l’Hexagone, 
soit environ cent vingt mille uni- 


tés. C’est que les élus ne dé- 
daignent pas La manne financière 
que représente la taxe sur les em- 
placements publicitaires- « Les af- 
ficheurs font peur aux maires », 
souligne M" Martignoles. De 
nombreux élus subissent en effet 
des campagnes de communication 
fort insistantes de la part des so- 
ciétés d’affichage. 

« Pour appliquer la loi, le maire 
doit avoir une volonté politique 
forte», confirme Daniel Audrerie, 
chargé de mission à la Diren 
d’Aquitaine. « Quand un élu veut 
agir, il en a les moyens. Je ne vois 
pas pourquoi notre maire, qui plus 
est premier ministre, ne fait pas ap- 
pliquer la loi », assure M°* Lièvre. 

Sylvia Zappi 


Lyon veut réduire de moitié le nombre de panneaux 


EMBARQUEMENT IMMEDIAT 
“CONCOURS 1997” 
FAITES DECOLLER 
VOTRE PROJET D’ENTREPRISE 


LYON 

de notre correspondant régional 

Yves Vérilhac était plein de bonnes intentions. 
Chargé de mission en écologie urbaine (de 1991 à 
1995) auprès de Michel Noir, alors maire de Lyon et 
président de la Communauté urbaine, il avait tenté 
de débroussailler le dossier de l’affichage publicitaire. 
Un inventaire lui a vite fiait comprendre l'ampleur de 
la tâche: sur les dix mille panneaux 4x3 recensés 
dans l'agglomération lyonnaise, un tiers avaient été 
dressés de manière illégale, dont un certain nombre 
sur des terrains municipaux. Ce qui permettait à la 
ville de Lyon de percevoir 2 millions de francs de re- 
cette annuelle 

Car l'affichage pubUcitaire est d’abord source de 
revenus. A Lyon, un panneau bien situé peut rappor- 
ter, pour le propriétaire du mur où D est apposé, entre 
6 000 et 8 000 francs par an. Difficile, dans ces ■condi- 
tions, de tenter de dégager un espace ou une perspec- 
tive encombrés par une succession de panneaux 4 x3. 
Parfois, raconte M. Vérilhac, afficheurs et proprié- 
taires s'accordent pour « respecter» la loi: si la di- 
mension d'un mur n’autorise pas la pose des pan- 
neaux, 0 suffit de refaire l'édifice pour se conformer & 
la législation. 

En quatre ans, « avec l’appui de Michel Noir», 
M. Vérilhac n’a pu faire supprimer que mille pan- 
neaux sur la Communauté urbaine de Lyon. Ce bilan, 
« assez modeste », convient-a, 3 l’a présenté devant 
un comité consultatif d’urbanisme (CCU) de l'agglo- 
mération lyonnaise. Cette structure a été mise en 
place par Henry Chabert, adjoint à ('urbanisme de 
Raymond Barre. 


Vendredi 6 décembre, un CCU, consacré à r affi- 
chage publicitaire, a réuni des architectes - comme 
Roland Castro-, des sociologues, des afficheurs ou 
des publicitaires, devant deux cents personnes. Les 
interventions de M. Vérilhac ont suscité quelques 
grincements de dents. Refrisant les discours entendus 
sur la « créativité » des affiches qui constitueraient 
« le film de ta vie », M. Vérilhac a parlé de « petite dé- 
linquance contre T environnement ». U a critiqué les 
conséquences du dispositif législatif qui protège le 
patrimoine b3ti du centre de la ville pour mieux « pol- 
luer» les entrées d’agglomération, ainsi que les pou- 
voirs des maires qui ont la possibilité d’adapter les 
zones d’implantation. 

INVENtAIRE SYSTEMATIQUE 

M. Chabert ne cache pas la difficulté de traiter un 
tel dossier à FéchelJe d’une communauté urbaine, 
puisque l'affichage est de compétence municipale. Il 
prépare néanmoins, pour la fin de 1997, un plan d'oc- 
cupation publicitaire (POP) qui] espère-r-B, aboutira 
à réduire de moitié les panneaux à Lyon : à l’horizon 
2000, on ne devrait en comptabiliser que douze cents. 
«Les afficheurs ne sont pas hostiles à la suppression », 
estime-t-il, si les professionnels peuvent, en compen- 
sation, se tourner vers les communes limitrophes. Sur 
Lyon, M. Chabert prévoit que le futur arrêté munici- 
pal intégrera un permis d'implantation qui permettra 
aux services de voirie de contrôler les panneaux - les- 
quels seront alors systématiquement répertoriés - et 
de pouvoir relever plus facilement les infractions. 

Bruno Caussé 


Les déboires pécuniaires d ; un commissaire-enquêteur, 
défavorable à « l’autoroute des présidents » 
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les membres du jury de l’Association Jacques DOLICE sont prêts à vous rencontrer 
si votre projet d’entreprise les convainc. 

Jeunes de moins de 30 ans. demandez votre dossier de candidature. 

Date limite de dépôt des dossiers: ie 6 janvier 1997. 


LE FAIT de rendre un avis défa- 
vorable sur un projet d'autoroute 
soutenu par les décideurs régio- 
naux, dont un ancien président de 
la République et on président en 
titre, exposerait-il un commis- 
saire-enquêteur à des représailles 
pécuniaires? Georges Nlcoulaud, 
qui présidait la commission d’en- 
quête publique sur la section 
Saint-Julîen-Puy-La- 
vèze-Combronde (Puy-de- 
Dôme) de l’autoroute A 89 (Lyon- 
Bordeaux) - surnommée « l’auto- 
route des présidents » car elle tra- 
verse le Puy-de-Dôme de Valéry 
Giscard d’Estaing et la Corrèze de 
Jacques Chirac -, n’est pas loin de 
l’affirmer. Les cent trois heures de 
travail qu’il avait « facturées » ne 
lui ont été réglées que sur la base 
de vingt-cinq vacations (la vaca- 
tion « valant » 200 francs et cor- 
respondant, selon les usages, à 
deux ou trois heures de travail), 
soit 5 000 francs, alors que compte 
tenu de l’ampleur de la tâche ac- 
complie, fi en attendait le double. 

Estimant que 1a «taxation des 
heures passées à la rédaction du 
rapport d’enquête (de soixante- 
trois pages] était anormalement 
basse », M. Nicoulaud, ancien in- 
génieur en chef du génie maritime 
et maire d’Auge (Creuse), et les 
quatre autres commissaires-en- 
quêteurs ont adressé, le 24 octo- 
bre, une lettre de recours grâcieux 
au président du tribunal adminis- 
tratif de Clermont-Ferrand, Fran- 
çois Gourdon, qui les avait préci- 
sément désignés pour constituer la 
commissiofL En rejetant cette re- 
quête. par une lettre du 5 no- 


vembre, celui-ci a indiqué : « Pour 
être quantitativement important, 
votre travail s’est écarté de la mis- 
sion dévolue aux commissaires-en- 
quêteurs en prenant en considéra- 
tion des points de vue généraux et 
polémiques étrangers à l'objet stric- 
to sensu de l’enquête auquel vtm 
auriez dû limiter vos observations et 
vos conclusions. Aussi, il ne m’est 
pas possible de vous allouer une ré- 
munération supérieure. » 

CRITÈRES « ABSTRAITS » 

«Plongé dons la stupéfaction », 
M. Nicoulaud a introduit, seul, le 
20 novembre, un recours contre 
l’ordonnance de taxation auprès 
du tribunal administratif de Cler- 
mont-Ferrand. fl y détaille la ma- 
nière dont la commission a suivi 
les prescriptions de la loi pour 
«permettre au public de prendre 
une connaissance complète du pro- 
jet et de présenter ses appréciations, 
suggestions et contre-propositions ». 
Et, in fine, interroge: «Dans Pap- 
préciation du travail fourni, le juge 
administratif doit-il se baser sur le 
choix des éléments retenus par le 
commissaire-enquêteur, ainsi que 
sur la conformité ou non aux sou- 
haits de tel ou tel groupe -et en ce 
cas lequel ?- de l'avis d’ensemble 
qu’il a cru devoir donner ? » 

M. Gourdon, de son côté, sou- 
ligne que, pour fixer la rémunéra- 
tion d’un commissaire enquêteur, 
fl ne tient compte «en aucun cas 
de ravis rendu » - favorable ou dé- 
favorable -, mais apprécie unique- 
ment « la difficulté, l'importance et 
la qualité du travail fourni ». Des 
critères d’appréciation forcément 


un peu « abstraits », admet le pré- 
sident du tribunal administratif. 

Ce contentieux, assez rare, 
donne un nouveau relief à «l'avis 
défavorable » sur \’« utilité pu- 
blique » de la portion de l’A 89 
rendu, courant septembre, par la 
commission d’enquête (Le Monde 
du 20 septembre). En considérant 
que la traversée du parc des vol- 
cans par le tronçon Saint-Julien- 
Puy-Lavèze - Corobronde n’avait 
pas de «justification suffisante » 
(1 700 véhicules par jour prévus 
sur 52 km ; coût prévu : 2,74 mil- 
liards de francs) - un avis « extra- 
vagant » selon Valéry Giscard d’Es- 
taing -, les 

commissaires-enquêteurs ont ap- 
porté de l’ean au moulin des op- 
posants au tracé. Ceux-ci estiment, 
comme la commission d’enquête, 
que fa mise à deux fois deux voies 
de la R N 89 au sud de Clermont 
constituerait l'option la plus sage. 

Robert Belleret 
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B ibliothèque natio- 
nale de France: tout 
semble avoir été dit et 
tout reste à explorer. 
Avec l’ouverture au public le 
20 décembre des espaces joliment 
appelés * hauts de jardin », le plus 
grand des « Grands Projets » légués 
par l’ancien président François 
Mitterrand soit d'un enchevêtres 
ment de mythes et de polémiques 
pour rentrer dans Tordre du réel 
L'ordre du réel, pourtant, sera lui- 
m&ne écartelé entre le caractère 
inachevé du nouveau quartier de 
J Paris où la BNF a cru bon s'incrus- 
ter, et le luxe précis, réservé, quasi 
protestant, des salles de travail dé- 
sonnais ouvertes. 

Sans doute le projet ne prendra 
tout son sens qu’avec T ouverture, 
à Tété 1998, des 2 000 places réser- 
vées aux chercheurs. Aujourd’hui, 
la BNF n'ouvre que son étage pu- 
blic. Une bibliothèque générale ac- 
cessible à toute personne de plus 
de dix-huit ans on titulaire du bac- 
calauréat ; 1 600 places de lecture 
seront disponibles, permettant un 
libre accès à une collection de 
180000 volumes, chiffre qui, d’ici 
cinq ans, devrait pratiquement 
doubler, pour atteindre 350 000 
ouvrages ; à quoi s’ajouteront mi- 
croformes, fonds numérisés, au- 
dkwistiâl et multimédia. Cest éga- 
lement à ce niveau que se trouvent 

les salles d’exposition où est pré- 
sentée une partie de Texposition- 
m anif este «Tous les savoirs du 
fg monde». 

v Pour arriver à la bibliothèque, 
cm sort du métro Quai-de-la-Gare 
(ligne 6) et ou longe la Seine en 
prenant comme repère les quatre 

grandes tours qui signalent te pré- 
sence du monument dans la ville. 
H fout alors gravir les immenses 
e rnm a i Th eiMgnts qui font face à 
Bercy et conduisent sur la plate- 
forme tout aussi impressi onnant e . 


Jacques Chirac 
inaugure, 

mardM7 décembre, 
les premières salles 
de l'édifice 
monumental voulu 
par son prédécesseur 
sur la rive gauche 
de la Seine 

recouverte de bois tTipé. Les ama- 
teurs de mer et de grand large, les 
rêveurs d’eau douce, les prome- 
neurs de grand vent, seront à Taise 
sur cette esplanade qui ne trouve- 
ra son échelle qu’à Fusage ; il fout 
dire qu'elle forme comme le pont 
d’un paquebot culturel de quelque 
7 hectares. 

Seule l’une des tours offrira un 
belvédère accessible au pubBc, ex- 
cellente occasion pour comparer la 
qualité aithftectoofque de Tœuvre 
de Dominique Perrault avec la fo- 
rêt cTHLM qui, vers le sud, forme 
le paysage du 13 e arrondissement. 
On pourra aussi y voir de près les 
grands volets de bois abntés par 
une pean dé verre Esse, mobiles 
dans l'espace public, on ceux de 
l'administration, fixes dans les 
étages supérieurs où’ ils masquent 
de grands skis à livres. Cela s'ar- 
range sans , doute pas Tiraprcssioû 
d’isolement altier que donne de 
l'extérieur 1a bibliothèque de 7W- 
biac.le désert des pontons, lasoB- 
tode sDendeuse des quatre grands 
mâts : le vaisseau-fantôme n’est 
pas loin. On est à F exact opposé 
d’un autre paquebot nommé 
Beaubourg, surpeuplé comme un 


navire d’immigrants arrivant en 
vue de Manhattan. On voit mal 
d'ailleurs à Tbfbiac s’installer les 
crache ors de feu, les grattons de 
caricatures, les tambourineurs ou 
les tireurs de tarot. Sans même 
parier des espaces réservés aux 
chercheras et à leurs cabines de 
luxe, la vocation de ce Transatlan- 
tique reste des plus sévères. On 
viendra ici pour travailler. Et T ar- 
chitecture intérieure n’ebcouzage 
pas précisément à rigoler 
Comme le rez-de-jardin réservé 
aux chercheurs qui se déploiera 
autour d’un fragment de forêt, soi- 
gneusement disposé derrière un 
vitrage hermétique, le hauf-de-jar- 
<fin affecte la forme d’un cloître gi- 
gantesque. On y accède par deux 
tapis roulants, à Test et à FouesL 
LeshaBs d’accueil sont immenses 
et donnent tout de suite le ton. Ta- 
pis rouges, bois précieux, vastes 
voiles métalliques, rien n’est vrai- 
ment propice à la civilisation des 
tagueurs. On entre ici dans Tanti- 
chambre du silence pour peu que 
la longue traversée des espaces ex- 
térieurs n’ait pas fait ressentir déjà 
Tordre des convenances. Dans les 
halls, on sera dirigé vers tel ou tel 
secteur, k l'on s'acquittera d’un 
droit d’entrée quotidien on annuel 
relativement modique (100 F par 
an pour les étudiants, par 
exemple), les salles de lecture du 
hant-de-jardin sont réparties en 
dix espaces, quatre d'entre eux 
étant réservés à te littérature et à 
Fart, avec une majorité de docu- 
ments étrangers. Les sciences et 
techniques, puis le droit, Técono- 
mie et la politique, enfin te pbilo- 
sophfe, ffcisfotre et les sciences de 
l’homme complètent ce parcours 
du savoir universel auquel 
s'ajoutent une salle de presse, un 
secteur audiovisuel et l'indispen- 
sable service de recherche biblio- 
graphique. Le bois, toujours, la 


souplesse de la moquette, le métal 
décliné sous de multiples formes, 
tout semble si bien fait pour le 
confort qu’on finirait par penser, 
attitude bien française, que le sa- 
voir est un luxe. Chaque poste de 
travail est doté d'un éc l a ir age so- 
phistiqué à base de fibres optiques 
et les lecteurs pourront aisément 
installer leurs ordinateurs por- 
tables. 

L’ensemble est si solide, si vaste, 
si bien assis; les meubles sont 
d’apparence à robuste, r élabora- 
tion technique si manifeste et si 
présente que le sentiment d’im- 
mensité caractéristique des es- 
paces extérieurs cède le pas à une 
impression d’efficacité à laquelle 
l’architecture contemporaine 
souvent maniérée et brinqueba- 
lante ne nous avait pas habitués. 
Quelque chose qui emprunte da- 
vantage au nord de FEurope ou 
aux pays anglo-saxons qu’à nos 
traditions méditerranéennes. Les 
portes de Tolbiac sont lourdes, les 
équipements massifs. la sécurité 
apparemment sans faille. Mais 
seul Fusage révélera la pertinence 
de cet outil de 8 milliards de 
francs. 

EFRfOIEUEU? 

En attendant la deuxième étape 
de Fouverture de Tblbiac, celle du 
rez-de-jardin, on peut s’étonner ici 
de 1a souplesse de l’outil imaginé 
par Dominique Perrault et par les 
différents responsables du projet 
bibliothèque, de Dominique Jam- 
met à Jean Favier, en passant par 
Emmanuel Le Roy-Ladurie. Car au 
fond, rien ou presque de ce qu’on 
voit id n’étaft prévu à l'origine. Au 
départ, pas de bâtiment et pas de 
livres, puis du béton et 4 millions 
de volumes, puis 12 minions, qu'il 
aura fallu loger d’abord dans les 
tours, puis dans d’immenses ma- 
gasins en sous-soL On est fort loin 


de cet univers virtuel et numérisé 
sur lequel avait initialement tablé 
Jacques Attali. On est loin aussi de 
la vieille BN de la rue de Richelieu 
dont 1a priorité revendiquée allait 
à la conservation de ses précieuses 
collections. 

Mais que devient Richelieu? 
L’Institut national d’histoire de 
Fart, rêvé notamment par André 
Chastel, semble encore dans les 
limbes en dépit des nombreux rap- 
ports favorables à ce projet Et de 
l’airivée de 1a BfbBotbèque d’art et 
d’archéologie léguée à l’université 
de Paris par le couturier Jacques 
Doucet Le contenu de la biblio- 
thèque de l’Arsenal (I million de 
volumes), annexe traditionnelle de 
la BN, devrait la rejoindre. Ne 
bougeront pas de Richelieu, quel- 
que 900 000 documents cartogra- 
phiques, près de 15 minions d’es- 
tampes et de photographies, un 
demi-million de manuscrits, toutes 
les monnaies,' médailles et anti- 
ques, la musique, soit 2 millions de 
pièces et recueils, enfin 3 millions 
d’œuvres ou d’écrits relevant des 
arts du spectacle. Les imprimés, en 
revanche, auront, d'ici à Tété 1998, 
pris le chemin de Tolbiac, comme 
les périodiques entassés à Ver- 
sailles. Au cas où—, d’immenses si- 
los métalliques aux équipements 
sophistiqués sont d’ores et déjà 
prêts à Mame-La-VaDée pour ac- 
cueillir à leur tour quelques mil- 
lions de livres. Leur construction, 
décidée en dernier lieu, et financée 
par les fonds non dépensés par 
Dominique Perrault, montre assez 
qu’on est loin de l’univers numéri- 
sé des premières épures et que le 
bon vieux papier n’a pas perdu sa 
place. 

Frédéric EdeUnann 
et Emmanuel de Roux 
Reportage photographique : 

Gaston Bergeret pour* Le Monde» 


TGB-BDF+BNF=BFM 

Quel nom pour le nouvel 
établissement ? 

Le premier qui lui fut 
donné, TGB, est né 
spontanément 
des initiales de 
Très Grande Bibliothèque, 
le qualificatif décerné par 
François Mitterrand lors 
de l’entretien télévisé 
où il annonçait sa création. 
Plus tard, à côté de la vieille 
Bibliothèque nationale (BN) 
de Richelieu, fut créée 
une association 
de préfiguration, puis 
un établissement public 
constructeur, qui prit 
le nom de Bibliothèque 
de France (BDF). 

Après la fusion, en 1994, 
la nouvelle entité bicéphale 
fut baptisée Bibliothèque 
nationale de France. 

De nombreuses voix 
ont demandé, 
au lendemain de la mort 
de François Mitterrand, 
qu’elle prenne celui 
de l’ancien président 
de la République. 

Jacques Chirac a exaucé 
ce vœu. Le bâtiment 
de Tolbiac a donc pris le 
nom de François Mitterrand. 
L’établissement public , 
unique qui coiffe 
les départements restés 
rue de Richelieu, 
la Bibliothèque 
François-Mitterrand (BFM) 
construite à .Tolbiac 
et les annexes récentes 
(Mame-la-Vallée) 
ou plus anciennes 
(Sablé, Provins) s’appelle 
toujours 

Bibliothèque nationale 
de France. 
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QlBLIOTHÈQUE FRANÇOIS-MITTERRAND 


CATHÉDRALE On l'a dit 

et répété, les deux septennats 
de Mitterrand auront été 
l’ère des grands projets. 

On réalise aujourd'hui 
que le seul des grands projets 
qui n'aura jamais été 
sérieusement engagé 
est celui pourtant essentiel 
de la Ville. 

Au moment de l'ouverture 
de la Bibliothèque nationale 
de France, on voudrait ne parler 
que de livres. 

Il -faut pourtant évoquer 
la traversée du désert 
que reste et restera sans doute 
pour longtemps l'accès 
au sanctuaire. 


Huit ans d’une aventure tumultueuse 



s 


Autour de Tolbiac; un quartier 
est bien en train 
d'émerger, confié au meilleur 
de fa jeunesse 
architecturale française, 
ce qui est bien le moins 
pour voisiner avec le travail 
de Dominique Perrault 
aujourd'hui âgé de 
quarante-trois ans. 

A côté de l'immense bâtiment 
les deux ensembles 
de logements signés Gazeau, 
Soler, Ripault Gang net 
font comme deux sortes 
de petits blocs aux fonctions 
de serre-livres, 
comme des dominos seraient 
censés tenir des annuaires. 

Au moins, la géométrie 
de ces ensembles coordonnés 
j la Semapa 
Société d'économie mixte 
d'aménagement de Paris), 
et placés sous la férule 
du vétéran Roland Sdiwehzer, 
témoigne d'une volonté ■ • 
d'ordre et de civilité urbaine 
qui s'arrête pour l'heure, hélas I 
ou peut-être tant mieux, 
à la future avenue de France. 

Car ni la Semapa, 

ni la Ville de Paris, ni l'Etat 

ne peuvent rien dans le contexte 

économique actuel 

pour combler la redoutable 

saignée que continuent 

de représenter les voies SNCF 

de la gare d'Austerlitz. 

Les projets existent pour achever 
la dalle de couverture, 
les investisseurs manquent 
pour faire oublier une situation 
urbaine absurde, 
pour une bonne part issue 
des raideurs administratives 
de la toute-puissante SNCF. 

Il faudra vingt ans au moins 
pour achever le quartier. 

Ce n'est pas excessif 
pour un projet urbain. 

Mais plus le temps passe, 
plus les problèmes s'accumulent 
et plus le déplacement 
de l'actuelle gare d'Austerlitz 
vers le boulevard Massé na 
se révèle comme 
une occasion perdue. 

Résultat : là où l'on pourrait 
espérer voir naître 
le prolongement naturel 
de l'ancien Quartier latin, 
avec ses universités, 
la Bibliothèque de France 
débouche pour l'heure 
sur une falaise incongrue. 

Cela ne facilite évidemment 
pas l'acceptation 
de cet édifice solitaire 
par un public a priori méfiant 
On lui a fait le coup 
des « tours infernales », 
les rameurs d'inondation 
naissent et renaissent 
et chacun continue de voir 
la BNF isolée dans un lointain 
désert alors que le métro 
Qtiai-de-la-6are est tout proche 
et que la station de b ligne 
Météor devrait s'ouvrir en 1998. 
Reste pour l’heure 
à se replier dans le fier Ilot 
de Tolbiac 7 hectares de savoir 
au cœur des 130 hectares 
de (a ZAC Paris - Rive gauche. 

Frédéric Edelmann 


L 'HISTOIRE de ces quatre 
tours qui veillent sur un 
double cloître studieux et 
un trésor considérable 
d’imprimés est, selon la formule 
consacrée, pleine de bruit et de fo- 
reur. Uo bruit et une fureur qrn dé- 
bordèrent largement du monde 
clos des bibliothèques. Tout le 
monde se mêla, à un moment on 
nn autre, du sort de b TGB, rapi- 
dement devenue un imbroglio où 
se conjuguaient une vraie nécessi- 
té, des impératifs techniques 
contradictoires, des arrière-pen- 
sées politiques et des crocs-en- 
jambe ministériels, des coups four- 
rés universitaires et des querelles 
architecturales, pimenté d’une 
bonne dose d'ambition et de para- 
noïa personnelles. Chacun don- 
nant son avis, on a donc assisté à 
une dérive du projet, nourrie d’en- 
quêtes et de contre-enquêtes, 
ponctuée de rebondissements suc- 
cessifs. Lancée dans la hâte, pour- 
suivie avec frénésie, la biblio- 
thèque a souffert mais aussi 
bénéficié de cette fièvre. Il hd aura 
fallu un peu plus de huit ans pour 
entrouvrir ses portes. Un délai 
somme toute assez court 
Si la paternité de b bibliothèque 
appartient sans conteste à François 
Mitterrand, deux autres personna- 
lités ont joué un rôle moteur dans 
le lancement du projet En 1988, 
F administrateur général de b Bi- 
bliothèque nationale (B N), Emma- 
nuel Le Roy Lad mie, devant l'apo- 
plexie qui guette la Rue de 
Richelieu, rédige un rapport pour 
alerter François Léotard, alors mi- 


Lancée à la hâte, 
poursuivie 
avec frénésie, 
la bibliothèque 
aura souffert 
mais aussi bénéficié 
de la fièvre ambiante 

nistre de b culture. H lui propose 
deux solutions. Soit une opération 
«tapis volant » - ia vieille BN 
quitte son gîte, avec aimes et ba- 
gages, pour un bâtiment neuf; soit 
b construction d’une « BN-bis » - 
on gèle les collections de Richelieu 
à une date déterminée, et les nou- 
velles acquisitions sont entrepo- 
sées, au for et à mesure de leur ar- 
rivée, dans un nouvel édifice. Le 
13 mars 1988, François Léotard fait 
approuver la deuxième solution, 
au cours de l’un des derniers 
conseils des minis tres de b pre- 
mière cohabitation. 

Jacques Attali, conseiller de 
François Mitterrand, reprend l’idée 
de Le Roy Ladurie en lui donnant 
un tour futuriste. H incite le pré- 
sident à créez; à côté de Y «obso- 
lète» rue de Richelieu, une biblio- 
thèque immat érielle, basée sur b 
numérisation de tous les trésors de 
b BN et - pourquoi pas ?- de ceux 
de Flns titut national de r audiovi- 
suel (INA). Ce projet n’exige pas de 
construction monumentale, mais 


une architecture virtuelle fort 
complexe, capable d’abriter et de 
gérer une colossale mémoire élec- 
tronique, consultable par tous à 
distance. La modernité à b ren- 
contre de b démoaratie. Cest cette 
« bibliothèque d’un type entière- 
ment nouveau » qu’annonce le pré- 
sident dé b Répubfique, le 14 juillet 
1988. Hélas, le projet, examiné, 
ààiï&i est jiigé irréàfisaHe. La nu- 
mérisation complète des collec- 
tions delà BN demande on temps 
considérable et encore pins de 
moyens financiers. 

Un inspecteur des finances, Pa- 
trice Cahait, et Michel Metot, an- 
cien patron de b Bibliothèque pu- 
blique d’information (BPI) du 
Centre Pompidou, rédigent alors 
en trois mois, après avoir beau- 
coup consulté, les grandes figues 
du programme de b bibliothèque. 
Ils fixent sa surface, 130 000 m*ini- 
nimum ; confirment sa .mission es- 
sentielle - collecter, cataloguer, 
conserver, communiquer; - tout en 
restant flous sur lé sort des collec- 
tions de Richelieu (faut-il faire ve- 
nir les imp rimés de b vieille BN? 
Et si oni, dans quelle propor- 
tion ?);sugïèrem te regroupement 
de «tous les nouveaux supports» 
concernant Tunage et le son. 

UN CAMOUFLET 

Un site est trouvé pour le nouvel 
établissement: ce sera à Tolbiac, 
rancienne gare du Sernam, 7 hec- 
tares que b VOle de Paris, son pro- 
priétaire, accepte de donner à 
l'Etat. Les propositions de Jack 
Lang, qui tenait pour le fort de 


L'encyclopédisme pour tous 


F ALLAIT-IL doubler la bibliothèque savante 
d’une bibliothèque grand public ? Quel rôle 
va jouer cette dernière ? Quel va être son 
public ? Les réponses sont difficiles à formu- 
ler avant F arrivée des premiers usagers. Jacqueline 
Sanson répond pourtant à 1a première question en 
rappelant que ce doublon existait rue de Richelieu, au 
XIX e siècle, et que « seul le manque cT espace a fait sup- 
primer la salle réservée au grand public ». Pour mesu- 
rer la place qu’elle va occuper dans l'économie pari- 
sienne des bibliothèques, on peut examiner celle de b 
Bibliothèque publique d’information (BPI) du Centre 
Pompidou . Depuis vingt ans, elle accueille une majo- 
rité d'étudiants qui ne peuvent avoir accès aux biblio- 
thèque universitaires, dont 1a misère est patents. 

fl y a fort à parier que le haut-de-jardin de Iblbiac- 
François-Mitterrand aura 1a même fonction. D’abord 
parce que la BPI va offrir, le temps des travaux de re- 
mise en état du Centre Pompidou, moitié moins de 
places. Ensuite parce que le nouvel établissement a 
été constitué comme une bibliothèque d’étude. 
« Nous visons un certain niveau de lecture, indique Jac- 
queline Sanson. Ce qui ne signifie pas un certain ni- 
veau de lecteurs. Les collections offertes sur les rayon- 
nages offrent un fonds d'étude dans toutes les 
disciplines. En particulier dans les disciplines scienti- 
fiques, pas toujours bien représentées dans les autres bi- 
bliothèques grand public. » Et pour bien souligner 
cette identité savante, le découpage des départe- 
ments de la bibliothèque baut-de- jardin reproduit à 
l'identique celui de l'étage inférieur, te saint des saints 
de b recherche. 

Pourquoi, dans ces conditions, ne pas avoir créé id 
une véritable bibliothèque universitaire dont le fonc- 
tionnement - te budget notamment - aurait incombé 


à l’éducation nationale? «L'essentiel des connais- 
sances, dans tous les champs du savoir, pourra être 
consulté id, indique Philippe Bébval. S’il s'agit d'une 
bibliothèque encyclopédique, ce n’est pas pour autant 
une bibliothèque universitaire: on ne trouvera pas de 
manuels. Elle intéressera les étudiants, mais ne se limi- 
tera pas à eux. L’unité entre les deux niveaux était in- 
dispensable. » Ce n’est pas non plus une BPJ-bis : 
« Une bibliothèque d'actualité renouvelle son fond 
constamment, ajoute Jacqueline Sanson. la, les ou- 
vrages resteront sur les rayons tant qu’ils constitueront 
une référence. » 

Les responsables de b BNF soulignent que c’est b 
première fois depuis b création de b BPI que FEtat 
fait on tel effort dans b région parisienne en matière 
de bibliothèque grand public Quel sera l'impact de 
cet outfl de diffosion du savoir? 0 faudra attendre 
l’ouverture du rez-de-jardin pour analyser les 
échanges qui ne manqueront pas de se foire entre les 
deux niveaux. « Le fait d’avoir adossé une bibliothèque 
grand public à une bibliothèque patrimoniale est très 
positif», estime Philippe Bélaval, qui table avec opti- 
misme «sur l’émergence d’un nouveau type de cher- 
cheurs, sur l'opportunité pour certains de passer d’une 
approche superficielle des textes à une lecture plus sa- 
vante». L’afflux des étudiants empêchera-t-fl les 
autres publics de venir s'asseoir à ces tables, comme 
on s’en plaint à b BPI ? Qa' est-ce que le public retire- 
ra d’un tel établissement culturel ? «On n’a pas à 
contrôler les lectures que te public vient faire ici, ré- 
pond Philippe Bâaval ; 1 600 places de lecteurs, cela 
fiait 10 000 utilisateurs de la bibliothèque par jour et 
plus de quatre millions d’heures de lectures par an » 

E.deR. 


Vmcennes, et de l’architecte Ro- 
land Castro, qtd proposait la. Plaine 
Saint-Denis, sont donc écartées. 
Qiri allait piloter ce dossier ? Le roi- 
nistère de b culture évidemment, 
estime Jack Lang, titulaire du 
poste! L'Elysée te confie, en tait, au 
secrétariat d’Etat aux grands tra- 
vaux, taiitf sur mesure pour Emile 
Bbsmi, haut fonctionnaire qui a b 
réputation de respecter les coûts et 
tes délais. Ce partage est gros de 
conflits latents. D’autant qu’en 
janv ier 1989 un journaliste, Domi- 
nique Jamet, candidat personne] 
de François Mitterrand, est para- 
chuté à b tête de lafotare BÎbfio- 
thèqué de Rance (BdF). Cette no- 
mmation est vécue par te monde 
de b recherche comme un camou- 
flet La Rue de RicbeBeu, négfigée, 
porte te deuiL Pourtant, Emmanuel 
Le Roy Ladurie ne restera pas 
longtemps inactif. Sa qualité d’his- 
torien, 1e réseau de ses relations 
scientifiques, sa connaissance et sa 
pratique des grandes bibliothèques 
lui perme t tent de mettre un pied 
dans b porte. 

Le dogme est toujours d '«offrir 
la totalité des savoirs à tous les pu- 
blics » quand est lancé le concours 
international d’architecture - pas 
un représentant des bibliothèques 
françaises ne figure dans te jury! 
Dans le programme de b compéti- 
tion, l’édifice doit recevoir trois à 
quatre mQfions de livres, mais aussi 
quantité d’équipements audiovi- 
suels et cinématographiques, sans 
parier des commerces, d’un grand 
centre de conférences et d’un es- 
pace pour tes enfants. Tolbiac doit 
être un forum culturel d’un nou- 
veau type, relié virtuellement à un 
vaste réseau de bibliothèques. 
Quand, en août 1989, Dominique 
Perrault est choisi, il apprend vite 
qu’il aura à caser F ensemble des 
douze millio ns de volumes de b 
rue de Ridtefieu. 

Le oofloque organisé par b revue 
Le Débat, le 11 septembre 1989, 
dans un amphithéâtre de rOpéra- 
Bastille, permet de mesurer la 
mauvaise humeur du monde de b 
recherche face au projet Devant 
r assistance houleuse, Jean Gatté- 
gno, ancien directeur du livre au 
ministère d e là entente^ deveUtrrir-. - 
recteur^ scîêntfiSqrie de la BdF,'- 
plaide pour l’Innovation proposée 
- «fl ne faut pas refaire la Biblio- 
thèque nationale en mieux, il faut 
faire autre chose». Mais quoi, au 
juste ? Le projet ne cesse d’évofoet 
La place de Faudiovîsuel, essen- 
tielle au départ, se réduit: le dépôt 
légal des Images ira 1TNA. Le 
centre de conférence, les salles de 
cinéma et les commerces sont 
abandonnés. Le rez-de-jardin est 
définiti v ement attribué au» cher- 
cheurs. Reste le haut-de-jaidin. Au 
dSwt de l’été 1990, Dominique Ja- 
met propose à l'Elysée de diviser 
ce niveau en trois parties : une 
grande bibliothèque en libre accès, 
un centre de documentation ou- 
vert à Factuafité et aux nouveautés 
de l’édition, une saOe de presse où 
te rôle de b télévision est impor- 
tant Des salles d’expositions tem- 
poraires assurent b liaison d’un 
ensemble dont l’architecture inté- 


rieure doit être « conviviale ». le 
10 octobre 1990, François Mitter- 
rand envoie une lettre à Jack Lang 
pour recadrer sèchement tes pro- 
positions de Dominique Jamet: 
«Les adultes, comme les étudiants 
ou les adolescents, parcourront fa- 
cilement le niveau supérieur, où Os 
pourront consulter des ouvrages qui 
constituent le fond commun de 
notre patrimoine culturel» L’Ely- 
sée propose en somme b création 
d’une grande bibliothèque tradi- 
tionnelle, dont 1e découpage re- 
flète exactement celle des cher- 
cheurs. L’audiovisuel se bornera à 
une salle. Avec les deux amphi- 
théâtres et l’espace modifiable 
pour les expositions, ce sont tes 
modestes survivances du grand fo- 
rum multimédia. 

Les polémiques ne vont pas ces- 
ser pour amant Les roms en se- 
ront d’abord b cible principale - 
climatisation, circulation 
des livres, « blues » du magasinier. 
Rapports, contre-enquêtes, elles 
seront finalement rognées de 
8 mètres. L’informatique sera 
prise, ensuite, dans le collimateur. 
Quand, en 1993, se produira 1a 
nouvelle cohabitation, un énième 
audit sera confié à Philippe Bâa- 
val. Ce dernier regrette que les 
deux âémoits de b bibliothèque 
qui se construit à Tolbiac 
« donnent Pimpression d’avoir été 
purement et amplement juxtaposés, 
sans que la cohérence de Pensemblé 
ait été vérifiée ». Il déplore aussi 
« l’absence quasi totale d’études w 
préalables consacrées spécifique- 
ment au public de ta bibliothèque 
haut-de-jardin ». Il déconseille 
néanmoins b transformation de ce 
niveau eu bibliothèque universi- 
taire et dorme, du coup, son profil 
définit if à ce haut-de-jardin. La bi- 
bliothèque qui y sera installée sera 
ouverte à toute personne justifiant 
du baccaburéat ou âgée de plus de 
dix-huit ans. EDe sera payante. EDe 
proposera massivement du papier 
et des textes imprimés, mais aussi 
des supports variés, et des images, 
fixes ou animées, et dn son. 

Philippe Bélaval réclame égale- 
ment b fusion entre b Rue de Ri- 
chelieu et Tolbiac. Elle sera effec- 

parti- 
ront chacun de leur côté, amers. 
Jean Favier, esprit œcuménique, 
sera installé à la tête de b BibBo- 
thèque nationale de Rance, appel- * 
lation qui à elle seule est un w 
compromis. Les deux équipes ri- 
vales de Tolbiac et de WcbeEeu en- 
terrent b hache de guerre. La cel- 
lule informatique entièrement 
renouvelée va mettre les bouchées 
double pour rattraper son retard. 

Le 30 mars 1995, François Mitter- 
rand, qui achève son second sep- 
tennat, peut inaugurer le bâtiment. 
Miné par b maladie, 3 parcourt à 
pas lents les salles encore vides de 
b double bibliothèque qui va por- 
ter son nom. Dix-huit mois plus 
tard, les premiers lecteurs fout leur 
entrée. Le tumulte de b gestation a 
fiait place au silence des livres. 

Emmanuel de Roux 



JS 


L’équipage 

Jean Favier; un pape de transi- 
tion. Ce chartiste, agrégé d’his- 
toire, spécialiste du monde médié- 
val, coulait des jours paisibles aux 
Archives nationales, où O régnait 
sans partage depuis dix-neuf ans. 
L’élection de François Mitterrand, 
en 1981, avait un moment déstabili- 
sé ce giscardien discret dont la 
seule fantaisie vestimentaire est un 
nœud papillon, fl acquit vite b ré- 


putation d’être Indéboulonnable. 
Appelé soudainement par Jacques 
Toubon à b tête de b BNF, il y fut 
nommé le 18 janvier 1994. Prudent 
pape de transition, fl atteint Fâge 
de b retraite avant F ouverture dé- 
finitive de b BNF. 

Philippe Bélaval, le refonda- 
tenr. Enarque, membre du CoiseQ 
d’Etat, n est capable de digérer, 
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comme ses condisciples, tes dos- 
siers tes plus épais, mais n’est pas 
dénué de sœabffité, ni de doigte - 
ce qui est plus rare. 3 a joué le rôle 
difficile de M. Bons Offices au mo- 
ment de 1a deuxième cohabitation 
et a maintenu sur les rails b TGB. 3 
est également responsable de ia fu- 
sion de Tblbiac et de Richelieu. Nu- 
méro deux dans b hiérarchie de 
l'établissement public, c'est le véri- 
table mécanicien de cette lourde 
machine. 

Jacqueline Sanson, b gardienne 
du temple. Archiviste paléographe, 
elle a fort toute sa carrière au sein 
de b Bibliothèque nationale, dont 
elle maintient les traditions cente- 
naires, en particuflêr celle du ser- 
vice public. Cette gardienne du 
temple assure, à Tolbiac, l’unité des 
deux bibliothèques, celle du haut 
comme du rez-de-jardin - leur dé- 
coupage est d'ailleurs identique. 
Elle a annexé à son royaume de pa- 
pier celui plus récent de l'audiovi- 
suel et des supports multimédias. 

Dominique Perrault, le maître 
d’oeuvre. Toujours babillé de noir, 
comme certains de ses confrères 
branchés, l’architecte a les épaules 
soGdes et b tête bien faite. Ce qui 




lui a permis de négocier, sans trop 
de problèmes, tes épingles à che- 
veux et les tête-à-queue imposés 
par tes brusques changements de 
programmes de b bibliothèque et 
de siçporter les sarcasmes dont 
fut accablé le profil de son bâti- 
ment D a su, avec b même efficaci- 
té, négocier ses propres contrats 
avec rétablissement public. La 
maîtrise des coûts du bâtknent Tol- 
biac a enfin permis b construction 
de F annexe de Mame-b-VaSée. 

Roland Schaer, le chef d’or- 
chestre. Normalien à b crinière 
prématurément blanchie, agrégé 
de philosophie, spécialiste de l’his- 
toire des musées, 3 fut longtemps 
chef du service culturel du Musée 
d'Orsay. Aujourd’hui, directeur du 
développement culturel de b BNF, 
fl jongle avec deux sites, quatre 
salles d’expositions, et plusieurs 
amphithéâtres. Son rôle - * mettre 
en valeur *■ les collections de la 
BNF - s’apparente à celui d'un chef 
d’orchestre. Mais 3 faut encore ro- 
da les instruments et apprivoiser 
un public inconnu. 

Daniel Renoult, le bibliothé- 
caire du futan: Ce bibliothécaire 
chevronné (Lyon, Musée de 


l'homme, Paris-X-Nantene) est ar- 
rivé sur le terrain partiaiBèrement 
miné des nouvelles technologies. 
La BNP ne fonctio nne ra pas sans 
un puissant arsenal informatique. 
Or celui-ci avait pris un gros retard 
du fait de l’approcbe globale privi- 
légiée au départ. Le prédécesseur 
de Daniel Renoult, André Zysberg, 
pourtant historien des galères, 
s'était déjà cassé b tête à redécou- 
per F ensemble de façon plus auto- 
nome. Daniel Renoult a achevé b 
tâche. Aujourd’hui, les pro- 
grammes sont lancés, les marchés 
passés et, dans chaque secteur, les 
démarrages prévus. Maïs personne 
n'est à l’abri de pépins. Surtout 
dans le dom aine de l’informatique. 

Miche! Prairie, M. Sécurité- In- 
génieur, Q a exercé les mêmes fonc- 
tions an Centre Pompidou pendant 
dix-huit ans : maintenance du bâti- 
ment, sécurité, gar diennag e. Cest 
lui qui doit répondre des nulle 
catastrophes dont la Bfofiotbêque 
François-Mitterrand est périodi- 
quement menacée depuis F ori- 
gine : incendie, inondation, épidé- 
mie, piDage. Les émeutes ne sont 
pas encore au programme.. 
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La BNF François-Mitterrand 
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E sombres prédictions 
ont accompagné fan- 
nonce puis ; la 
construction de la bi- 
bliothèque François-Mitterrand 
(B FM). Sa conception, les partis 
pris architecturaux, doivent en- 
traîner pour ses précieux dépôts 
mille catastrophes» estiment les 
Cas sandre- Quelques problèmes 
existent, la plupart jêlèvenr du 
par fantasme. Avec Michel Prin- 
zie, chargé de Fentretien du bâti- 
ment, de la sécurité et diLganfien- 
nage, void quelques réponses aux 
nombreuses questions posées 
-ou non posées. 

• INONDATIONS 

Le dernier bruit en date, cir- 
culant encore avec ténacité à la 
veille de Fouvertme. Les inonda- 
tions, qui noieraient les sous-sols 
de l'édifice, seraient provoquées 
par des infiltrations de la Seine ou 
de la nap^e phréatique. Lesdits 
sous-sols, parcourus de long en 
large, sont plutôt secs. Ici ou là des 
traces d’hnjnidfcé sur les pannes 
de béton. j*Le bureau des re- 
cherches géologiques et minières 
(BRGM) a calculé que les eaux 
cTexorefles nrisseflemen» naturels 
Hans tout sôus-sol] pouvaient at- 
teindre 100 ip*. Nous avons, pour 
épuiser ces infiltrations, 20 pompes 
en batterie. Nous n’avons jamais eu 
à éliminer plus de 15 né. En re- 
vanche , 300> à 400 kilomètres de 
tuyauterie courent dans le bâtiment 
- aucune, biçn sûr, ne passe dans 
les réserves de livres. Quelques sou- 
dures ont lâché, ce qui est classique. 
Les dégâts sont minimes.» 

• INCENDIE 

Le syndrome de la tour infer- 
nale. Autre (fantasme : la mémoire 
du monde va partir en fumée. 
Contraires ent à la légende, les 
livres sont lifficfles à faire flamber 
-mais au: >i difficile à éteindre. 
Dans ce d «naine, la sécurité est 
double, donc draconienne : la 
BFM est pne biWrothèqne. c’est 
anssi nnf 1GH (immeuble de 
grande ha iteur), avec des nonnes 
de sécurité spéciales. «Seize pom- 
piers veinent vingt-quatre heures- 
sir vingt- juatre dans un poste de 
contrôle équipé d’écrans. Ce qui 
n’empédte pas les rondes. 3 y a aus- 
si un rése u classique de détecteurs 
defitmée rf de trappes de désenfu- 
mage. Tbvt les espaces sont cloison- 


nés et fermés par des portes coupe- 
feu. Cela n’interdit pas les risques, 
mais ils sont infiniment moins 
grands que dans les vieux bâtiments 
de la me de Richelieu. » 

• CLIMATISATION 

Ttès complexe, difficile à maîtri- 
ser. Les premiers occupants du bâ- 
timent ont, tour à tour, grelotté et 
suffoqué. «On ne climatise pas de 
la même manière une salle de lec- 
ture, dés bureaux et une réserve. » 
Les parois de verre demandées par 
Dominique Perrault ont encore 
compliqué le système. Pour éviter 
que les livres installés dans les 
tours «ne rôtissent» sous F effet 
du soleil - encore un fantasme -, 
une triple paroi de métal et de 
plâtre isole les magasins logés 
dans les tours, «ce qui fiait perdre 
90 centimètres à la périphérie de 
chaque niveau ». Une véritable 
usine à soufflez le chaud et le froid 
est installée dans les entrailles de 
la BFM. 

• LES CHAMPIGNONS 

La vraie terreur des bibliothé- 
caires. « Un -véritable danger peu 
connu du grand public ». Pour évi- 
ter la propagation. des moisissures 
qui attaquent le papier; les nou- 
veaux volumes qui sont installés 
sur les rayonnages de la BFM sont 
traités. Des filtres en charbon actif 
piègent l’air au niveau du sodé. Le 
morcellement des magasins est 
également un frein an développe- 
ment des bactéries. 

• LE VOL 

Il faut distinguer le vol en maga- 
sin du vol en salle. Les ma g asi ns 
sont surveillés par an classique 
système de rondes - seuls les res- 
ponsables des ma gasins y ont ac- 
cès. La meilleure sécurité : la qua- 
lité du personnel « qui. trimballe 
deux siècles, et demi de, tradition 
avec lui ». En salle,certams res- 
ponsables de là BNF craignent que 
l'architecture intérieure pe favo- 
rise les larcins. Dans la biblio- 
thèque haut-de- jardin, où les vo- 
lumes sont en libre accès, «/es 
déprédations risquent, hélas, d’être 
les plus fréquentes: le lecteur qui 
arrache une ou plusieurs pages d’un 
livre . D’ailleurs les' déprédations 
sont plus lourdement punies que les 
vols. On ne peut pas grand-chose 
contre cela, sinon empêcher les lec- 
teurs de s'isoler. Chaque volume est 
équipé d’un tiytetmagnétique.PDur 


V 


sortir de la salle, aller aux toilettes 
par exempte, ü faut passer un por- 
tique». 

• DANGERS RÉELS 

L’esplanade à F extérieur, en bois 
d’ipé : « On bois qui vieillit très 
bien, mais, par temps de plu ie, c’est 
une patinoire». Pour éviter les 
glissades intempestives, des en- 
gravement? en résine et quartz 
vont être posés sur les passages 
les plus, fréquentés, jean Favier a 
également demandé que des ram- 
bardes soient placées, tons les 
50 mètres, le long des emxnarcfae- 
mente quU juge vertigineux. Reste 
le problème du vent, difficile, 
voire impossible à résoudre. Une 
partie de la quincaillerie des 
portes des pieds de tours, dont les 
vitres se brisent à cause de la vio- 
lence des courants d’air, est â re- 
prendre. A surveiller : le compor- 
tement du placage de bois sur les 
volets intérieurs (1 mm d’épais- 
seur) dont certains se fissurent. 

Nettement plus inquiétante, la 
pressurisation des façades. Celles- 
ci sont frites de 8 000 panneaux, 
de 400 kg chacun, composés de 
deux feuàes de verre avec, entre 
les deux, un vide où circule un air 
asséché pour .éviter les effets de 
condensation. 

Or «le système de pressurisation 
mis en place est difficile à régler. 
Mal contrôlé, S peut, soit provoquer 
de la buée, soit menacer l’intégrité 
du verre lui-même». Actuellement, 

11 n’est pas mis en marche. H y a un 
conflit avec le constructeur. Un ex- 
pert a été nommé. Ce conflit n’est 
pas le seaL Le paiement final des 
entreprises n’est pas achevé et 
nombre d’entre elles renâclent à 
assurer des finitions ou des re- 
prises, alors que la réception des 
travaux est terminée. 

«Le 17 décembre estime étape 
essentielle pour nous. On verra si 
Fomenta bien été utilisé. » Fallait-il 
dessiner un modèle spécifique de 
chaises? 

Celles qui ont été imaginées par 
Perrault reviennent à 2 500 francs 
Fumté, et ü y. en a 4000. «Pour- 
tant, le bâtiment de la BNF est l’un 
des moins chers au mètre carré: 

12 000 francs, matériel compris. 
BmiUiwds de francs, c’est le tiers 
cTun sous-marin atomique. » 

KE.etE.de R . 


remarquée 
du son et de Pimage 


L ’AUDIOVISUEL, mal ai- 
mé, vitupéré, rogné, fait 
néanmoins une entrée re- 
marquée dans les salles de 
la BNF-François Kfitterrand. Sans 
doute d'importantes collections 
existaient-elles rue de Richelieu. 
Mais les chercheurs n’avaient droit 
qu’à 20 maigres places. Dès le 
20 décembre, le grand poNic dispo- 
sera d’une salle spéciale où D pourra 
pianoter sur 53 écrans. An menu, 
43 000 images fixes, 120 heures de 
films, 350 heures de documents so- 
nores, 20 CD-ROM. C’est peu. II 
faudra attendre la montée en puis- 
sance du système Informatique 
pour augmenter le nombre des 
postes de consultation et surtout 
celui des documents disponibles. 
Dès septembre 1997, la base à 
consulter sera plus copieuse: 
3 500 films, 6 500 disques (à terme 
une bibliothèque de 10 000 titres), 
100 000 images fixes, 110 CD-ROM 
multimédia. Avec Fouverture, en 
1998, du rez-de-jardin, ce départe- 
ment pourra déployer la totaËté de 
ses richesses. 

Contrairement à une idée reçue, 
les collections audiovisuelles de la 
Bibliothèque nationale (BN) ne 
sont pas nouvelles. Dès 1910, un 
pionnier, Ferdinand Bruno songe à 
rassembler au laboratoire de pho- 
nétique de la Sorbonne une collec- 
tion d’enregistrements. Un an plus 
tard, les archives de la parole sont 
créées avec le rçincnimt d’un indus- 
triel, Chartes Patbé. Des pionniers 
sont alors envoyés aux quatre coins 
de là France, pour collecter les voix 
dutenoic 

A ce fond ethnographique est ad- 
jointe une collection de voix cé- 
lèbres. Le fameux enregistrement 
d’ApoQmaire psalmodiant son Pont 
Mirabeau en est issu. En 1925, un 
dépôt légal pour le son est créé- D 
mettra de longues années à fonc- 
tionner convenablement En 1938, 
une Phonothèque nationale est ins- 
tallée à la BN, riche aujourd'hui 
(Fl müBon de documents sonores. 
Et le dépôt légal F enrichit à raison 
de 37 000 titres par an. 

En 1975, Fobtigation de déposer 
touche désonnais les vidéo- 
gramme^, et ce qn’on appelle le 


multimédia mais qui concerne, à 
l’époque, essentiellement des re- 
vues traditionnelles accompagnées 
de cassettes audio ou vidéo. Au- 
jourd’hui, 50 000 titres vidéo et 
28 000 documents multimédia 
(dont 850 titres de CD-ROM) sont 
entrés. Un fonds complété, depuis 
1990, par des achats et des dons (ar- 
chives sonores de la SFIO ou du co- 
lonel de La Roque). En revanche, la 
grande bibliothèque perd la bataille 
du dépôt légal de la radio et de la 
télévision. Celui-ci est confié à Hns- 
titut national de Faudio visuel (INA), 
et le dépôt des fflms reste au Centre 
national du cinéma (CNC). Une 
convention est néanmoins passée 
avec le rival qui permet d’obtenir 
une sélection de 2000 heures de té- 
lévision et de 1 800 heures de radio . 

RÉVOLUTION OU GADGET 

Aujourd’hui, l’audiovisuel fait 
partie de la même direction que 
rnnprimé, sons la houlette de Jac- 
queline Sanson. Ce rattachement 
indique que les documents audiovi- 
suels sont désormais considérés 
comme des sources aussi impor- 
tantes que les Imprimés. Une petite 
révolution. La tâche de Gérald 
Granberg, qui gère le secteur au- 
diovisuel, est de 1e rendre accessible 
au public - grand public et cher- 
cheurs. Or ces supports vieillissent 
mal et sont d’un maniement délicat 
Cela explique qu'ils sont encore re- 
lativement peu utilisés dans les bi- 
bliothèques de recherches ou 
d’études. Pour modifier radicale- 
ment les modalités de la consulta- 
tion, fl faut entreprendre un lourd 
programme de numérisation. CeUe- 
d permet alors de retrouver la sou- 
plesse de lecture d'un texte impri- 
mé. 

Ainsi, un même document peut 
être consulté simultanément par 
plusieurs personnes. Tous les docu- 
ments accessibles dans les salles au- 
diovisuelles sont aujourd'hui numé- 
risés. Révolution ou gadget, les 
mois qui viennent permettront de 
mesurer, en grandeur réelle, l'im- 
pact de ces instruments auprès des 
usagers. 

E.de R. 


MODE D'EMPLOI 

Téléphone : 01-53-79-53-79. 
Informations: 01-53-79-59-59 
Accès par le métro ligne 6, 
station Quai-de-la-Gare. 

Autobus : 62 et 89 
(ligne prolongée). 

Deux rampes d’accès 
par les rue Raymond-Aron 
et Emile-Durkheim 
(nouvelles artères). 

■ HORAIRES : tous les jours, 
sauf le lundi, de 10 heures 

à 19 heures, et le dimanche, 
de 12 heures à 18 heures. 

Le haut-de-jardin de la 
bibliothèque François-Mitterrand 
est accessible à toute personne 
âgée d'au moins dix-huit ans 
ou titulaire du baccalauréat 
Equipement pour handicapés. 

■ PRIX : 20 F la journée. 

Tarif découverte pour un billet 
unique jusqu'au 5 janvier 1997, 

20 F. Carte d'abonnement, 

200 F l'année (100 F pour 
les étudiants). 

■ RÉSEAUX :ia BNF est 
connectée à Renater, 
le réseau français 

des établissements de recherche. 
Serveur Web à l'adresse 
www.bnf.fr. 

Accès aux bases 
bibliographiques BN-Opale 
et BN-Opaline. 



r. 
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QlBLIOTHÈQUE FRANÇOIS-MITTERRAND 


L’encyclopédisme, de Sumer à Internet 


CITATION •Au moment 

où la Bibliothèque nationale 
de France connaît l'une 
des transformations majeures 
de son histoire, la question 
de l'encyclopédie vient 
naturellement La bibliothèque 
entend renouer avec 
1'encydopédisme; sa nouvelle 
organisation en témoigne. U) 
Cette disposition traduit 
une volonté de rééquilibrer 
les champs disdplinaires, 
quant aux collections 
offertes, et quant aux lecteurs 
attendus. (._) Cette 
transformation intervient 
dans un contexte où 
les technologies de la 
connaissance traversent 
une mutation profonde, qui, 
précisément, affecte directement 
l'univers des bibliothèques. 

Cest une seconde raison 
de mettre l'encydopédlsme 
à l’ordre du jour. » 

Roland Schaer 



« Le Miroir historioJ » 
de Vincent de Beauvais 


(1450-1455). 

■ L'EXPOSITION est ouverte 
sur les deux sites : 
au 58, rue de Richelieu, 
dans le 2* arrondissement 
et à la BFM, 

uai François-Mauriac (13*), 
u 20 décembre au 6 avril 1997. 

Le prix d’entrée est de 45 francs. 
Catalogue sous la direction 
de Roland Schaer, 

BNF/Hammarion éd., 500 pages, 
395 F. 


L E retard, c’était l’obses- 
sion d’Emile Biasini, le 
secrétaire d’Etat aux 
grands travaux de Fran- 
çois Mitterrand, chargé de faire 
sortir de terre au plus vite la nou- 
velle bibliothèque. Tblbiac est fi- 
nalement en retard. L'ensemble 
devait ouvrir en octobre 1996. Les 
portes de la bibliothèque François 
Mitterrand s'entrebâilleront le 
20 décembre. Le final, avec toute 
la troupe - les 10 milHcms de vo- 
lumes -, devra attendre l’été 1998. 
Philippe Bélaval, le directeur géné- 
ral de la BNF, affirme n’fitre pas 
trop mécontent de cette solution 
échelonnée. Une justification, 
pour garder la face ? « Mettre en 
place 10 000 lecteurs par jour, ce 
n’est pas une mince affaire , ré- 
pond-il. Avec les chercheurs, ce 
chiffre double. Je préfère que nous 
essuyions les plâtres d’une organisa- 
tion qui mérite d’être rodée. Le sys- 
tème informatique qui conditionne 
complètement l’ouverture du rez- 
de-jardin ne sera pas opérationnel 
avant décembre 1997 ou janvier 
1998. Une deuxième étape aura Heu 
en mars 1998 et une troisième à la 
fin de 1998. Enfin, le recrutement du 
personnel, retardé à la demande du 
ministère des finances, n'est tou- 
jours pas suffisant pour faire fonc- 
tionner l’ensemble de la BNF. » En 
effet les besoins des chercheurs 
sont différents de ceux du grand 
public, les premiers réclamant une 
assistance technique et un enca- 
drement bibliographique. 

SI la BN de la rue de Richelieu 

employait 1200 personnes (pour 
650 places de lecteurs), 2000 à 


I L y a toujours un peu de fo- 
lie dans la visée encyclopé- 
dique, ce désir de rassembler 
la totalité du savoir. Mais 
cette folle est éminemment hu- 
maine et apparaît avec la civilisa- 
tion elle-même, comme le 
montrent tes tablettes rfargOe de 
Sumer, vieilles de cinq mille ans. 
L’idée de «montrer» les avatars 
divers de l’encyclopédisme à tra- 
vers tes siècles et les civilisations, 
en incluant le monde chinois et 
arabe, est elle-même passable- 
ment ambitieuse. Mais elle s’ac- 
corde fort bien avec l’entreprise 
quelque peu pharaonesque que 
constitue l’installation de la Biblio- 
thèque François- Mitterrand dans 
les quatre tours de Tolbiac. Cest 
donc l'exposition «Tous les sa- 
voirs du monde » qui marque l'ou- 
verture au pnbllc de la Biblio- 
thèque nationale nouvelle 
manière. 

L’exposition se tient sur les deux 
rite* de la BNF, le nouveau, Tbl- 
biac, et P ancien, Richelieu. Plus de 
six cents documents et objets, 
dont certains rarissimes comme le 
De rerum naturis de Raban Maur, 
manuscrit du IX* siècle conservé 
en Italie par les moines de l’ab- 
baye du mont Cassin, ou célèbres, 
comme l’Encyclopédie de d’Alem- 
beit et Diderot, sont présentés sur 
près de 2000 mètres carrés. Le fil 
directeur est philosophique à Tol- 
biac, avec la figure écrasante 
d’Aristote, mais n’exclut pas la dé- 
rision. 

Roland Schaer, directeur du dé- 
veloppement culturel de la BNF et 
commissaire général de l'exposi- 
tion, a ainsi fait rassembler tes ou- 
vrages de référence utilisés par 
Bouvard et Pécuchet, les deux co- 
pistes caricaturés par Flaubert, au 
cours de leurs manies savantes 
successives. Le projet est moins 
austère à Richelieu, où sont re- 
groupées les entreprises encyclo- 
pédiques concernant la faune et la 
flore, ainsi que les « cabinets de 
curiosités », accumulant objets 
rares ou précieux, animaux natu- 
ralisés, carapaces de tortues, mi- 
néraux étonnants, et de façon gé- 
nérale toutes les •merveilles de la . 
nature ». 

Au commencement était donc la ; 
Mésopotamie. A Tolbiac, l’exposi- 
tion s’ouvre par un bruissement de 
feuilles évoquant l’aube des 
temps. Sur des tablettes d'argile 
sont inscrites des listes d’objets. 
Autour de 640 avant J-C, dans son 
palais de Ninive, 1e roi Assurbani- 
pal crée une vaste bibliothèque. 0 
donne Perdre à ses serviteurs de 
parcourir son royaume à la re- 
cherche de tablettes susceptibles 
de l’intéresser: «Mettez la main 
dessus et expédiez-ies moi ! Nul ne 
doit les retenir!» Le grand roi 


2 500 txavafiteront dans tes locaux 
de la grande BNF (pour 3 600 usa- 
gers). En 1995, 330postes ont été 
créés, 550 l’aimée suivante (mais 
sur ce chiffre, 100 restent à pour- 
voir). 0 en manque encore 250 à 
300. Un arbitrage sera nécessaire 
pendant l’été 1997. 

Autre retard, le catalogue. Le 
public utilisera (provisoirement) 
un modeste CD-ROM pour repé- 
rer les 185 000 ouvrages en libre 
accès à son niveau, dis le 20 dé- 
cembre. Le grand, le vrai catalogue 
(environ 6 minions de notices), qui 
permet de se retrouver au milie u 
de tous les imprimés entreposés 
de cette caverne d* Ali Baba, ne se- 
ra opérationnel que fin 1997. Et 
encore faudra-t-il attendre la fin 
de l’aimée suivante pour que les 
trois entités qui le composent 
soient fondues en une seule base. 
Quant au catalogue collectif natio- 
nal, consultable à distance, et qui 
doit rassembler le catalogue géné- 
ral de la BNF, celui des biblio- 
thèques universitaires et celui des 
grandes bibliothèques munici- 
pales, il ne sera pas mis sur pied 
avant l’an 2000. Dans le meilleur 
des cas. 

Ces retards accumulés sont liés à 
ceux du système informatique qui 
commande le calendrier. Or, 
quand le schéma directeur de la 
BNF s’est mis en place, en 1993, 
c’est peu de dire que Pavenir était 
incertain de ce côté. Le rapport 
Bélaval de 1993, puis l’audit 

conduit par la société Segos, pré- 
conisent une large révision du 
concept informatique. La dé- 
marche Initiale ressemblait, af- 


Très ambitieuse, 
l’exposition 
«Tous les savoirs 
du monde » marque 
l’ouverture au public 
de la Bibliothèque 
nationale 
nouvelle manière 

d’Assyrie Invente, à sa manière au- 
toritaire, le dépOt légal. L’Antiqui- 
té est évoquée à travers un traité 
d’astronomie égyptien contenu 
sur un rouleau de papyrus de 
225 mètres de long, V Iliade d’Ho- 
mère, la Métaphysique d’Aristote, 
la Géographie de Ptolémée et V His- 
toire naturelle de Pline. 

Tout au long de l'exposition, de 
grands panneaux de papier accro- 
chés au plafond fournissent des 
notices explicatives Imprimées en 
sérigraphie. Cest ainsi que le vist- 


finne Pun des analystes, à une « gi- 
gantesque usine à gaz, qui devait 
fonctionner d’un bloc ou pas du tout 
et dans laquelle se perdaient les 
concepteurs eux-mêmes ». Le juge- 
ment est peut-être sévère, mais en 
1994 Alain Gfflard cède la place au 
tandem André Zysber g/Serge Sa- 
lomon. Le premier est un histo- 
rien, le second, Pinfonnatitien qui 
a réussi à maîtriser le catalogue de 
laBN. 

OPTIMISME MESURÉ 

Ici, les enjeux sont nettement 
plus élevés. La cellule Informa- 
tique est renforcée. De douze per- 
sonnes eUe passe à quarante-cinq. 
Une architecture simplifiée, secto- 
risée, est proposée. La réalisation 
du système intégré est confiée à 
Cap Gemini et IBM. Bull-France 
remporte les marchés d'équipe- 
ments de la bibliothèque. L’accou- 
chement se fait néanmoins dans la 
douteur. André Zysberg préfère re- 
trouver P université, fl est remplacé 
par un bibliothécaire chevronné, 
Daniel RenoulL «Le concept infor- 
matique mis en place permet d’éta- 
ler dans le temps l’ouverture des es- 
paces de la bibliothèque », indique 
avec un optimisme mesuré le nou- 
veau patron de F informa tique et 
des nouvelles technologies. Son 
calendrier, même étalé, reste ten- 
du, fragile. 

Philippe Bélaval est confiant 
Méthode Coué? «L’important, 
c’est que ie choc psychologique ait 
eu lieu, lance le numéro deux de la 
BNF. Après s'être longtemps regar- 
dées en chiens de faïence, les deux 
entités de la BNF se sont intégrées. 


teur est appelé à distinguer les 
deux grandes figures encyclopé- 
diques de P Antiquité, Aristote qui 
classe et tente des synthèses, et 
Pline, qui se contente d'énumérer, 
sans se sonder si les objets qu’a 
décrit existent règlement. 

La partie consacrée & l’Occident 
médiéval est sans doute la. {fins 
réussie, sur le plan esthétique, en 
raison de l'extraordinaire beauté 
des mannsaits enluminés, où do- 
minent 1e bleu et Pot Par la force 
des choses, Os ne sont ouverts qu’à 
une seule page, mais r ensemble 
est disponible en reproduction sur 
des «feüUktoirs». Un des grands 
succès d’édition du Moyen Age, si 
on peut parier ainsi pour des ma- 
nuscrits, est 1e Spéculum mqjus de 
Vincent de Beauvais, achevé vers 
17SR à la HemanHe dé Sain» Louis. 
L’ouvrage organise le savoir hu- 
main en trois parties, le Spéculum 
naturale (Miroir de la nature). Te 
Spéculum doctrinale (Miroir des 
sciences) et le Spéculum fnstoriale 
(Miroir d’histoire). On a recensé 
1 400 manuscrits de ce dernier. 
Jeanne de Bourgogne, petite-fîlle 
de Saint Louis, 1e fait traduire en 


Ajyourefliui, même si les problèmes 
liés à la fusion ne sont pas tous ré- 
glés, en particulier dam les départe- 
ments spécialisés, une nouvelle lo- 
gique est née au sein de la maison. » 
Le dernier casse-tête à résoudre 
reste le budget de cette énorme 
machine. Après bien des calculs, 
Philippe Bélaval pense qu'elle 
pourra rouler avec 1 milliard de 
francs par an fia fourchette du 
rapport remis par Jean-Louis SOi- 
cani estimait le fonctionnement de 
la BNF entre 900 millions et 
12 milliard de francs). 

Pour tendre à ce point d’équi- 
libre, certaines ambitions ont déjà 
été revues à la baisse. Les acquit- 
tions annuelles ont été ramenées à 
93 000 ouvrages au lieu des 
110 000 prévus initialement (40 000 
à la vieille BN). Bercy voudrait en- 
core économiser 13 000 exem- 
plaires. Philippe Bélaval estime 
que le seuü de 90 000 volumes ne 
doit pas être franchi pour rester 
compétitif avec tes autres grandes 
bibliothèques : la Bibliothèque du 
Congrès, à Washington, s’enrichit 
de 200 000 livres par an et la Bri- 
tlsh Lïbrary de Londres en reçoit 
100 000 dans le même temps. D 
faudra donc, une fois de pins, 
convaincre le ministère des fi- 
nances qui est, plus que jamais, un 
interlocuteur difficile pour son col- 
lègue de la cultnre. «Faire 
comprendre à Bercy que le temps de 
la culture n’est pas celui de la poli- 
tique, tout en restant réaliste, voilà 
mon problème», soupire Philippe 
BélavaL 
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français en 1333. On peut voir, sur 
la première page, deux très belles 
vignettes symétriques montrant 
saint Louis en train de comman- 
der Fouvrage à « frère Vincent »e t 
Jeanne de Bourgogne ordonnant à 
son tour sa traduction à Jean de 

Vignay 

Selon le principe qui veut 
qu’ « un roi sans instruction est 
comme un âne couronné», le 
Moyen Age propose également le 
Carotinus (1200), manuel d* éduca- 
tion pour un jeune prince, rédigé 
par Gilles de Paris pour le futur 
Louis vm, alors âgé de treize ans. 

D’ALBVæatT ET DIDEROT 

Un des textes les plus curieux est 
le Livre des merveilles du monde, 
compilation rédigée en 1410-1412 
pour Jean sans Peur, qui résume 
tous les récits de voyage en Ex- 
trême-Orient et en Asie, réels et 
imaginaires, alors disponibles, y 
compris celui de Marco Polo. 
Christophe Colomb F avait dans sa 
bibliothèque— 

Ce sont les Arabes qui, par leurs 
traductions, d’Aristote en parti- 
culier, ont conservé l'héritage anti- 
que. La partie consacrée aux ef- 
forts encyclopédiques du monde 
arabe converge donc, dans F expo- 
sition, avec celle de l’Occident 
lorsque la pensée d’Aristote at- 
teint au XQ* aède F O codent chré- 
tien. Le domaine chinois est traité 
à part On y trouve une page im- 
primée du milieu du IX e tiède (la 
Chine a pratiqué l'imprimerie bien 
avant Gutenberg) utilisée pour tes 
examens des fonctionnaires impé- 
riaux, comportant un classement 
par rimes. 

Une salle entière est consacrée à 
l’Encyclopédie de d’Alembert et 
Diderot : 17 volumes de textes et 
11 volumes de planches. L’accent 
est mis sur la confection pratique 
de cette œuvre gigantesque, sym- 
bole de Père des Lumières, avec les 
sources des auteurs, les manus- 
crits préparatoires, les épreuves, 
les bons à tirée 

Ce sont ensuite tes dictionnaires 
d’Emile Littré et Pierre Larousse, 
puis au XX* tiède l’Encyclopédie 
de tejnfiài^dKigéeÿdi^aymond 
Qufcneâû, 'et l’Eiü^dopoediîi nni- 

struc- 
turalisme parisien en vojpie dans 
les années 60 et 70. L’expotition se 


E N bas, undaüre; en haut, 
une place publique. Mon 
rôle, c'est de jeter un pont 
entre les deux. » Roland 
Schaer redoute que «le fossé ne se 
creuse entre les chercheurs et le 
grand public. Ce dernier doit, en ef- 
fet, pouvoir réfléchir aux enjeux 
d’une recherche très pointue: ce 
n’est pas la Jonction para-muséale de 
f institution qui m’intéresse; dhm 
projet culturel, nais devons passer à 
un projet intellectuel ». Pour at- 
teindre ce but, 1e directeur du déve- 
loppement culturel de 1a BNF peut 
jouer de plusieurs instruments. 

Les expositions, d’abord, fi a à sa 
disposition une saDe mndnlahw» de 
1 200 nP à Tolbiac et la moitié de 
cette superficie à Richelieu (en 
deux unités). Il peut donc consacrer 
ces espaces à un seul thème, dé- 
ployer ainsi des scénographies am- 
bitieuses. Ou les fractionner en plu- 
sieurs manifestations plus 
modestes. H utilise la première so- 
lution pour Tous les savoirs du 
monde, son manifeste inaugural, 
décliné sur les deux rives de la 
Seine (voir ci-dessus). 

Son second projet d’envergure 
sera consacré à la repésentation du 
Ciel (à TOIbiac) et de la ferre (à Ri- 
chelieu), de Ptolémée à F astrophy- 
sique contemporaine. Le départe- 
ment des cartes et plans sera 
particulièrement mis à contribu- 
tion. Car il s’agit, cm rama compris, 
de mettre ai valeur tes collections 
de la maison. Ce qui n’exdut pas tes 
emprunts en France ou à F étranger. 
Itormi les expositions aux 
plus petits, sont annoncées: «An- 
dré Masson», « Le photographe et 
son modèle» ou «Les mannct-rHg 
persans». 

Par ailleurs, chaque année verra 
une manifestation pédagogique sur 
la quertfon de Fécrit «La première 
est consacrée à la mise en page et au 
support de l’écrit, de l'argile à 
l’écran, indique Roland Schaec Ces 
expositions seront itinérantes. Nous 
voulais labourer l'histoire matérielle 
de fécrit U s’agit lù d'un travail en 
direction d’un vaste pubtic. » Aubes 
types d'activités régulières : les cd- 


termine par des bornes i npeiac- 
tives permettant la consultation 
sur CD-ROM des documents déjà 

aperçus, et offrant des explications 
sur les nouveau x suppor ts du ra- 
voir et le réseau Internet 

Sur te site Richelieu, c’est te rare, 
Fétonnant et le prédeux qui do- 
minent Dans la galerie Mansart 
sont rassemblés « les grands fîvres 
de la nature», recensements de 
plantes et d’animaux au cours des 
âges, l'imagination et 1e goût du 
merveilleux faisant peu à peu 
place à l’observation rigoureuse et 
à la classification méthodique. En 
1489, on note la première repré- 
sentation 1 imprimée de la girafe, 
qu’un doyen du chapitre de la ca- 
thédrale de Mayence croit avoir 
aperçue lors d’un pèlerinage en 
Terre sainte. Cest Albrecht Dürer 
qui dessine la figure ifun rhinocé- 
ros pour l’encyclopédie des es- 
pèces animales réalisée vers 1550 
par Gesnet, près de Nuremberg; 
L’herbier du médecin suisse alle- 
mand du XVffl* siècle Haller voi- 
sine avec celui de Jean-Jacques 
Rousseau. 

A l’étage supérieur^ dans la gale- 
rie Mazadne, Isabelle de Confeout 
présente un aspect plus anecdo- 
tique de l’esprit encyclopédique, 
avec tes objets tares rassemblés 
dans les collections royales puis 
dans les «cabinets de curiosités» 
de simples particuliers. Au temps 
de Mazarin, une corne de Ecorne 
est estimée avoir plus de valeur 
que le tableau de Raphaël La 
Vierge à l’Enfant Même si on sait 
au XVH* siècle que la licorne 
n’existe pas, et qu’il s’agit en réali- 
té de la défense d’un cétacé, 1e 
narval, la corne de licorne de- 
meure un objet précieux. 

Les encyclopédies donnent le 
vertige, et les expositions sur l’es- 
prit encyclopédique plus encore 
peut-être. La réussite de celle-ci 
tient à la multiphcation de ses ni- 
veaux d’entrée, permettant une vi- 
site savante comme un parcours 
plus badaud. Les notices explica- 
tives accrochées au plafond 
n’écrasent pas les documents. 
Pour ceux dont F appétit de savoir 
est insatiable, il reste les 495 pages 
du catalogue, et, dès à présent, un 
site sur Internet. 


loques et les rencontres. A Tolbiac, 
deux auditoriums de 200 et 
350 places, plus 6 petites unités 
d’une trentaine de ddges ; à Riche- 
lieu, un auditorium de 200 places, 
des outils qui permettait de modu- 
ler les sujets en s'appuyant toujours 
sur les collections -dans le do- 
maine Tnnsÿq i ou audiovisuel, no- 
tamment « Les ateliers pédago- 
giques, sur Unterprétation musicale 
par exemple, doivent alterner avec 
des thèmes plus vastes abordés par 
des intervenants de haut imam - la 
question de l'encyclopédisme, y 
compris dans ses développements po- 
litiques et sociaux; ou de s ' réflexions 
sur la révolution technique des sup- 
ports du savoir que nous vivons ac- 
tuellement» 

ENVIRONNEMENT DÉSERTIQUE 

Dernier volet d’une activité mul- 
tiforme : les lectures, par des comé- 
diens, de grands textes philoso- 
phiques, littéraires ou historiques. 
Le premier « invité» sera Men sûr 
Jorge Luis Barges, Fauteur de Laitf- 
biiothèqae de BabeL 

L’équipe de Roland Schaer se 
compose d’une douzaine de per- 
sonnes. EUe dispose d'un budget de 
7 à 8 m3&ms de francs. Dans te do- 
maine qui est le sien, la recherche 
d’un partenaire doit être te régie. 
Pour Tous les savoirs du mande, qui 
a exceptionnellement nécessité 
lOnrifiious de francs, la FNAC a 
fourni un tiers de ce budget Un 
obstacle à ce beau programme : 
Factuel environnement désertique 
de la BNF François-Mitterrand qui 
n'tntite guère au débat, surtout in- 
tellectuel. Rol and Schaer ai tuerait 
que F esplanade venteuse qui do- 
mine la Seine soit animée dès te 
mois de juillet 1997 par Paris, quar- 
tier d'été. Histoire de faire 
«Jimaftre son adresse. Avec un de- 
mi-sourire, 3 indique que te dia- 
logue nécessaire entre te puWfc et 
tes intellectuels doit dé pa ggfr celui 
qui s’est établi, fente de mieux, 
entre tes voles ferrées et les berges 
du fleuve. . . 

jE.de R. 
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L'envol américain d'Airbus 

En signant avec USAir, 
le consortium européen a gagné 
une bataille décisive sur le marché 
intérieur de son rival Boeing. 

Numéro un mondial, celui-ci se renforce 
en absorbant McDonnell Douglas 


L A guerre commer- 
ciale entre Airbus et 
Boeing n’empêche 
pas l’humour. «On 
ne nous prend plus 
pour une compagnie 
d’autocars qui relient 
l’aéroport et le centre- 
ville. C'est déjà un 
progrès », plaisante-t-on au siège 
américain d’Airbus, à Washington. 
«Lorsqu’un passager américain 
entre dans un avion, il a toujours 
l’impression de monter dans un 
Boeing », ironise le numéro un 
mondial, basé à Seattle. « Ce n'est 
pas le passager qui achète l’appa- 
reil », rétorque le consortium euro- 
péen. A la fin de novembre 1996, 
ses ventes représentent 45 % du 
marché américain (en commandes 
nettes), contre 50% pour Boeing 
qui va absorber McDonnell Dou- 
glas, le troisième constructeur, vic- 
time directe de la surenchère 
technologique et commerciale à la- 
quelle se sont livrées les deux pre- 
miers. 

«Il y aura forcément un avant et 
un après USAir», analyse Jonathan 
Schofield, PDG d’Airbus Industrie 
of North America, la filiale améri- 
caine du consortium européen for- 
mé du français Aérospatiale 
(37,9%), de l’allemand Daimler- 
Benz Aerospace (37,9 %), du bri- 
tannique British Aerospace (20%) 
et de Tespagnol Casa (4,2 %). Mer- 
credi 6 novembre, c’est une vic- 
toire sans précédent qu’ Airbus a 
remporté contre son grand rival 
L’européen a signé le plus gros 
contrat de l’histoire aéronautique 
avec USAir: 400 appareils, dont 
120 commandes ferme, pour un 
montant de plus de 12 milliards de 
dollars. Que Boeing ait lavé l’hon- 
neur quinze jours plus tard en an- 
nonçant son propre contrat du 
siècle - une commande de 103 ap- 
pareils par American Airlin es et des 
droits sur plusieurs centaines 
d’avions pour les vingt prochaines 
années - n’a que peu d’impor- 
tance. Le 6 novembre, Airbus a 
plus que doublé son carnet de 
commandes outre-Atlantique et, 
surtout, troqué sa carte verte 
contre un passeport américain. 
Airbus of America était né. 

Vingt-cinq ans plus tôt, le 18 dé- 
cembre 1970, le français Sud-Avia- 
tion, maintenant intégré à l’ Aéro- 
spatiale. et l’allemand Deutsche 
Airbus, regroupement de quatre 
constructeurs aéronautiques au- 
jourd’hui fusionnés au sein de 
Daimler-Benz Aerospace, avaient 
eu un rêve: construire pratique- 
ment ex nüiilo une industrie aéro- 
nautique civile européenne ca- 
pable de rivaliser avec les 

A 300 

Venions ubsriwnB : 
en 1977 ( en 1982 (A30QFFI, 
en 1985 (A300-600) 
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américains Boeing, McDonnell 
Douglas et Lockheed-Martin, qui 
régnaient sans partage dans le dd 
des avions commerciaux de plus de 
100 places. 

Dès ses balbutiements, Airbus 
doit convaincre les Américains, no- 
tamment les fabricants de moteurs 
d’avions, <f adhérer à son projet Le 
motoriste britannique Rolls Royce 
avait jeté l’éponge dès le départ, 
préférant proposer son moteur à 
f américain Lockheed. Les moto- 
ristes General Electric et Pratt & 
Whitney écoutent alors, incrédules, 
les « Franchies » et leurs parte- 
naires allemands expliquer qu'ils 
veulent révolutionner l’aviation 
commerciale en lançant un biréac- 
teur gros porteur, l’A 300, alors que 
les triréacteuis détiennent le mo- 
nopole des lignes transcontinen- 
tales. L’américain General Electric, 
qui s’est associé quelques mois 
plus tôt au motoriste français 
Snecma, accepte l’aventure avec 
un dérivé du CF6. 

Après les premiers succès 
commerciaux en Europe, dus en 
grande partie à la bienveillance des 
compagnies aériennes publiques 
des pays fondateurs d’Airbus, Air 
Fiance et Lufthansa, les vendeurs 
partent à la conquête du globe. En 
1974 et 1975, ils décrochent leurs 
premiers clients non européens, 
Korean Air. Indian Airlines et 
South Afirican Airways. Mais ns 
savent que Pavenir d'Airbus se joue 
en Amérique du Nord, alors port 
d’attache de plus de la moitié de la 
flotte mondiale (43 % aujourd'hui). 
Pour les premiers commerdanx - 
tes salesmen - qui font la navette 
entre Toulouse et les Etats-Unis, 
c'est un chemin de croix. Au bout 
de plusieurs années, leurs carnets 
de commandes sont toujours 
vides. En janvier 1977, ils croient 
tenir leur première victoire mais, 
au dernier moment, les négocia- 
tions échouent avec la compagnie 
Western Airlines. 

Quelques semaines plus tard, 
Frank Bocman, ancien astronaute 
d’Apollo-Vffl et président d’Eas- 
tem Airlines, choisit l’appareil eu- 
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ropéen. Ce demi-succès - Eastem 
est en difficulté financière et prend 
quatre avions à fessai - constitue 
un tournant «Je n’avais jamais en- 
tendu parier d’Airbus avant de me 
retrouver aux commandes du pre- 
mier appareil livré à Eastem. fai im- 
médiatement réalisé quH s’agissait 
d’un appareil révolutionnaire dans 
sa conception », se souvient le capi- 
taine Ron Durie, ancien pilote 
d’Eastxm Six mois plus tard, en 
avril 1978, Eastem adopte les appa- 
reils à l’essai et passe des 
commandes fermes. Airbus est 
sauvé. Les Anglais prennent r avion 
en marche, avec l’entrée, le 1 ° jan- 
vier 1979, de British Aerospace 
dans le consortium à hauteur de 
20 %. 

Le constructeur européen peut 
alors développer une famil le 
complète d’appareils. En 1978, il 
lance TA 310, une version raccour- 
cie de l’A 300, puis démarre les 
études <fun nouvel appareil à cou- 
loir unique de 130 à 170 places (le 
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Joint European Transport, futur 
A 320). A cette époque démarrent 
également les éhides du biréacteur 
B9 de très grande capacité et du 
quadriréacteur Bll à très long 
rayon d’action (futurs A 330 et 
A 340). Four s'imposer, Airbus Joue 
la carte technologique, n remplace 
la plupart des parties mécaniques 
qui commandent les mouvements 
des ailes et la direction par des cir- 
cuits électriques et électroniques. 
Tirant les conséquences du tout- 
électronique, Airbus remplace 
même, quelques années plus tard, 
le manche à balai par une manette 
de jeu vidéo. Ce crime de lèse-ma- 
jesté à l'égard des pilotes est finale- 
ment accepté lorsqu’ils découvrent 
qu’il leur permet de passer plus fa- 
talement d’un appareil à F autre de 
la gamme Airbus. 

Les hostilités sont désormais ou- 
vertes avec Boeing. Lorsque, dan* 
les années 80, Airbus décroche un 
nouveau contrat avec la TWA, 
Boeing réussît à casser l'accord, en 
trente jours, et à convaincre TWA 
d’acheter américain. Airbus prend 
sa revanche en signant un contrat 
de 300 appareils en leasing avec la 
légendaire PanAm. Année après 
année, le consortium européen 
continue à marquer des points en 


Amérique du Nord: Northwest, 
America West, Air Canada, Cana- 
dien Air et United Airlines re- 
joignent le cercle de ses cfients. 

Airbus Industxy of North Ameri- 
ca (A1NA) a pourtant choisi de gar- 
der 1e profil bas outre-Atlantique. 
Son siège social, transféré de Virgi- 
rne à New York, puis à Washington, 
n’arbore même pas le sigie d’Air- 
bus en fa ç ad e . L’Américain moyen 
croit-ü encore qu* Airbus est une fi- 
liale de Boeing? Airbus of America 
se satisfait de cette ambiguïté. Rxir 
avancer ses pions, il a choisi de se 
fondre dans la culture ambiante. 
Attaqué il y a deux ans par Boeing, 
qui faisait vibrer la fibre patrio- 
tique du « buy american » (« ache- 
tez américain »), Airbus a répliqué 
du tac au tac par une campagne 
publicitaire utilisant les mêmes ar- 
guments. « Airbus préserve rem- 
ploi des Américains », proclamait 
î’avtemneur européen, met tant en 
avant les 800 sous-traitants et les 
50000 salariés qui, répartis dans 
quarante Etats américains, contri- 
buent à fabriquer 30 % à 40 % de la 
valeur d’un Airbus, moteurs 
compris (deux des trois premiers 
motoristes mondiaux sont améri- 
cains). 

ONATHAN SCHOFIELD, le 
président d’AINA, est le meil- 
leur défenseur de cette identité 
américaine d’Airbus. « Je suis 
très rouge-blanc-bleu et très pa- 
triote », professe-t-iL Qui mieux 
que cet ancien président de la 
branche aéronautique d’United 
Technologies pouvait incarn er l'in- 
tégration d’Airbus dans le paysage 
américain? «Lorsqu 'en 1 992 Alan 
Boyd, ancien secrétaire aux trans- 
ports du président Johnson, m’a pro- 
posé de le remplacer à la tête de la 
filiale américaine d’Airbus,. fai dû 
expliquer ma décision au PDG de 
United Technologies, à mes amis, à 
ma femme et â mes enfimts », re- 
connaît-il «Airbus ne gagne pas 
d’argent L'objectif des Européens 
n'est pas de faire des prqfits mais 
d’employer des gens, lui expfiquaft- 


on. Je suis donc aBé à Ibulouse pour 
voir les usines, et fai été impression- 
né par la très haute qualification des, 
salariés européens et leur très forte 
productivité^ raconte-t-il. Vous, Eu- 
ropéens, ne pensez chaque jour qu’à 
trois choses: réduire les coûts, ré- 
duire les coûts, réduire les coûts», 
ajoute-t-il. Un constat qui se veut 

mmplimflit dans la bOUChe d’un 

Américain. 

Aux détracteurs d’Airbus qui 
F accusent de bénéficier d'impor- 
tantes subventions publiques, Jo- 
nathan Schofieki répond quVtf y a 
vingt-cinq ans, aucun banquier 
n’aurait accepté de financer un pro- 
gramme d’avions révolutionnaire, 
sans client et sans base indus- 
triale ». D ajoute aussi que «foules 
les avances des Etats ont été rem- 
boursées au rythme du succès des 
différents programmes ». 

En septembre 1996, un nouvean 
coup de théâtre, en favenr d’Air- 
bus, éclate dans l’industrie aéro- 
nautique américaine. L’analyste )o- 
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nier monopole de Boeing, le 747. 
Boite de cette consécration et dé- 
barrassée des préjugés, Airbus re- 
vendique aujourd’hui le droit de se 
battre & armes égales avec son 
grand rival Malgré les rumeurs sur 
le rôle joué par la Maison Blanche 
dans la signature de F accord tfex- 
dnrf vBé entre Boeing et American 
Airlines, pour lequel la compagnie 
aftjmmg n’a némg pas demandé 2 
Airbus de faire une offre commer- 
ciale, Jonathan Schofield se sent 
aujourd’hui suffisamment fort 
pour sortir le drapeau européen de 
sa poche. Ira-t-D jusqu’à imiter sa 
maison-mère, qm vient de passer a 
l’offensive médiatique en compa- 
rant te confort du Boeing 777 et ce- 
lui de l'A 340 ? Selon Airbus, le 
« septième passager» supplémen- 
taire par rangée que Boeing se 
targue de pouvoir embarquer dans 
sa classe «affaires» serait en fait 
coincé comme une sardine entre 
ses voisins. Quand au « dbdime 
passager» de la classe « écono- 
mique », fl doit en jamber les deux 
passagers à sa gauche, ou à sa 
droite ! Jonathan Schofield promet 
en tout cas que le logo d’Airbus 
trônera fièrement snr la façade du 
nouvean siège social qui sera inan- 
guré dans quelques semaines. 

’EST de ce siège que seront 
livrées les batailles pour 
s’attaquer anx derniers bas- 
tions de résistance. Jonathan .Scho- 
field tente actuellement de 
convaincre Delta Arrime s de jouer 
la carte du tout-Aizbus, en réno- 
vant sa flotte en profondeur. H 
s’apprête à jouer avec Boeing la se- 
conde manche de la négociation 
USAir pour une vingtaine d’avions 
gros porteurs. Comme d'habitude, 
Airbus affirme ne pas faire porter 
la négociation sur le prix des 
avions, «qui ne représe nt e qu’un 
tiers des coûts d’exploitation sur la 


Quand Airbus se transformera 
en société anonyme, à la fin du siècle, 
les investisseurs américains, conquis, seront 
sans doute les premiers à répondre à l'appel 


seph Campbell, du courtier 
américain Lehman Brothers, ap- 
porte la rédemption boursière au 
constructeur européen, fl estime la 
valeur de la future société ano- 
nyme Airbus entre 15 et 18 mil- 
liards de dollars (75 à 90 milliards 
de francs). «La réalité d’Airbus est 
bien différente de la perception lar- 
gement répandue au sein de la 
communauté financière, qui voit en 
Ole une société déficitaire, subven- 
tionnée par les gouvernements euro- 
péens, sans tête et inefficace», af- 
finne-t-fl. 

L’analyste révèle qu’Airbus, dont 
les comptes sont tenus secrets, 
« dégage actuellement un résultat 
opérationnel d’environ 1 milliard de 
dollars par on et même davantage 
avant les frais de recherche et de dé- 
veloppement et le remboursement 
des aides remboursables des Etats ». 
Il presse donc les Européens de 
transformer Airbus en société ano- 
nyme et de F introduire en Bourse 
pour pouvoir lever « les milliards de 
dollars de capital ou d’emprunts né- 
cessaires »k la lutte qui Foppose à 
Boeing. Airbus va devoir notam- 
ment engager plus de 8 mflfi aids de 
dollars (40mflÔards de francs) rfang 
la bataille de l’A 3XX, son ftttur su- 
per-jumbo qui doit attaquer le der- 


vie d’un appareil», selon Henri 
Compron, vice-président' d ir ect eu r 
des ventes d’AINA. «Les coûts d'ex- 
ploitation de l’appareil, tes perspec- 
tives de revenus qu’a offre, la poly- 
valence des pilotes constituent nos 
meilleurs arguments de vente », ren- 
chérit John Leahy, le vice-prérident 
directeur commercial d'Airbus à 
Toulouse. Jonathan Schofield n'ou- 
blie pas que dwnmp de ces vic- 
toires américaines est d'abord cefle 
de l’industrie européenne. 
« Lorsque j’ai appris que nous avions 
remporté les 400 avions dVSAir,fcd 
immédiatement envoyé un télégram- 
me de félicitations aux PDG des par- 
tenaires du consortium », dit-il Ce 
jour-là pourtant, le centre de gravi- 
té d’Airbus avait commencé à se 
déplacer vers l’autre rive de 
F Atlantique. 

L’Amérique avait adopté et ïnté- 
gié l’immigrant victorieux. La pro- 
chaine étape sera-t-elle Famérica- 
nisation de son capital? Quand 
Airbus se transformera en société 
anonyme, à la fin du sîfrrfr», fes in- 
vestisseurs américains, conquis, se- 
ront sans doute les praniers à xé- 
pandreàFappeL 

Christophe Jakubyszyn 
frçftgrapMe.-LeMœde 
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par Marc Blondel 


Q UI veut noyer 
sa grand- 
mère l’ac- 
cuse d’gtre 
un poisson rouge. » Le choix du pré- 
sident de la République de stigmar 
tiser fe conservatisme des syndicats 
pour expliquer Pétât de la situation 
économique et sociale n’apparaît 
pas seulement peu crédible. D’une 
certaine façon, fl est dangereux. 
J’ajouterai qtffl est cootrarfictoire 
avec le discours du candidat 
Chirac, discours dont certains ac- 
cents rat resurgi lors de la presta- 
tion télévisée du 12 décembre. 

Ainsi, comment peut-on s'affir- 
mer garant des « avantages ac- 
quis» (formule que n’utiHse pas le 
syndicaliste qui parle d’acquis ou 
de droits acquis) et sermonner les 
syndicats quand ils s’opposent à la 
remise en question desdits acquis? 

Dans le choix du mot «conser- 
vatisme », cm a le sentiment de la 
recherche d’une échappatoire pour 
tenter de rapprocher les bords du 
fossé existant entre les propos de 
campagne et la réalité d’une poli- 
tique économique conduite «ans 
fléchir depuis l'annonce, le 26 oc- 
tobre 1995 de la priorité accordée à 
la réduction des déficits publics et 
sociaux qui est l'expression d’une 
politique conservatrice. Finale- 


Sortir du dialogue 

de sourds par Nicole Notât 


ment, on est en droit de se poser la 
question: le président, est-il 
convaincu des propos formulés le 
12 déœrohre ? Autant la technique 
en communication semblait ac- 
quise, autant la conviction faisait 

défaut. 

Dans le choix 
par M. Chirac du mot 
« conservatisme », 
on a le sentiment 
de la recherche 
d'une échappatoire 


O n’en reste pas moins qu’en 
voulant « donner la fessée» aux 
syndicats, en les dénonçant publi- 
quement, le chef de l'Etat ne ré- 
pond pas aux attentes, aux pro- 
blèmes et aux angoisses. Dégager 
Pavenir à moyen et long terme est 
du ressort de la plus haute autorité 
de la République. Il est vrai que le 
transfert de pouvoir du politique à 
l'économique et au monétaire, 
conséquent à la démarche actuelle 
de la construction européenne, fra- 


güise fortement la capacité du poli- 
tique et, ce faisant - qu’on «nw 
mes propos - la démocratie. 

Défendre les intérêts des sala- 
riés, chômeurs et retraités - ce qui 
est le rôle d’un syndicat- suppose 
une double capacité : résister et re- 
vendiquer. Comment peut-on pen- 
ser que les syndicats sont faibles et 
irresponsables et ne pas constater 
que des mouvements comme celui 
de novembre-décembre 1995 ou 
celui des routiers se sont conduits 
sous le contrôle syndical ? 

Est-il saugrenu de reconnaître du 
même coup que le syndicalisme est 
en phase avec ce que vivent et re- 
vendiquent des miHions de per- 
sonnes dans ce pays? Aurait-il 
mieux valu que l’expression du mé- 
contentement s’exprime par des 
coordinations? 

Feindre de refuser le réel, de re- 
garder en face la réalité, relève 
d’un leurre. « Conservatisme », «ir- 
responsabilité», « otage»: la force 
des mots est telle qu’elle ne peut 
transcrire qu’une certaine forme 
d’impuissance, voire une re- 
connaissance de cefle-d. 

L’optimiste peut penser qu’on 
est arrivé au terme des possibilités 
de la communication comme vec- 
teur de signe et non de sens. Le 
pessimiste ne peut que s’inquiéter 


des risques inhérents à une telle lo- 
gique où la vérité considérée 
comme universelle conduit à faire 
de {a coamnncatkm à la place du 
dialogue. 

Le syndicaliste en phase avec ce 
que ressentent les salariés, chô- 
meurs et retrai t é s ne peut qu’être 
renforcé quant au rôle de plus en 
plus important du syndicalisme 
libre et indépendant dans la démo- 
cratie et dans la République. 

Quand le syndicat ne remplit pas 
son rôle, quand fl préfère rtnstitu- 
tionnaSsarion à la vie quotidienne, 
l’histoire montre que la « chienlit » 
guette et que la démocratie peut 
être en danger 

Nous ne pourrons plus échapper 
longtemps aux questions de fond : 
Quel est le rôle du politique? Doit- 
il se soumettre aux pseudo-évi- 
dences technocratiques, écono- 
miques et monétaristes ? Peut-OD 
défendre tes valeurs républicaines 
en affaiblissant la démocratie ? 

Le syndicalisme réfute le conser- 
vatisme. Le syndicalisme sait que Ja 
résistance est le premier vecteur du 
progrès et que la revendication de- 
meure le moteur de l'Histoire. 


Marc Blondel est secrétaire 
général de Force ouvrière. 



par Louis Viarmet 


L E président de la Ré- 
publique est profon- 
dément irrité parla 
résistance grandis- 
sante que rencontre la politique 
du gouvernement d’Alain Juppé. 
On le : pressentait. Maintenant, 
on le sait. 

Qu'il lui soit pénible d’etre 
obligé de descendre dans Parène 
pour convaincre que les choix 
actuels qui nourrissent le chô- 
mage,' aggravent la misère et les 
inégalités, protègent les riches, 
mülèpxs, Hfrtf pfttt le 

fich Wt&cr 
uriè . agression grossière contre 
cëux et celles qui n'acceptent 
plus l’aggravation des conditions 
de vie, les suppressions d’em- 
plois, la précarité, la braderie de 
notre patrimoine industriel. 
Contre ceux et celles qui 
constatent chaque jour les suc- 
cès de la Bourse et la montée 
des profits. 

Quant à ceux des syndicats, la 
CGT entre ’ autres, . qui se 
trouvent à la t&te de ces mouve- 
ments porteurs d’exigences 
fortes de véritables réformes, vi- 
sant à assurer le droit au travail, 
à la formation, à des salaires dé- 
cents, à une retraite plus rapide - 
pour permettre l’embauche des 


jeunes, Os sont dans leur rôle. Ds 
sont à leur place. Ils agissent 
conformément à leur raison 
d’etre. 

■ Ainsi la France serait, malade 
de « conservatisme ». Le gros 
mot étant lâché, la cause du mal 
qui ronge le pays étant identi- 
fiée, ouvrons vite la chasse aux 
coupables. 

Des contradictions 
d-’intérêtstrès fortes 
entreiessalariés 
et les possédants 


Sus donc à ceux et à celles qui 
luttent pour de meilleurs sa- 
laires, la réduction de la durée 
du travail, le développement in- 
dustriel, les créations d’emplois. 
Sus à ceux qui crient leur indi- 
gnation devant la braderie hon- 
teuse de Thomson, de la SFP et 
de bien d’autres entreprises. 

•Sus encore à ceux et à cédés 
qui exigent le développement 
des services publics plutôt que 
leur réduction, leur démantèle- 
ment on leur privatisation. 

Pourtant, tons et toutes ne 


veulent pas «conserver». Tons 
et toutes proposent, demandent 
de véritables réformes. 

Quant aux cinq, six ou sept 
millions de personnes privées 
d’emploi, de précaires, de 
RMlstes ou de « sans-rien », ils 
sont bel et bien les otages des 
choix que Jacques Chirac nous a 
affirmé vouloir « conserver ». 

' A trop vouloir prouver, on sus- 
cite souvent le. doute. Derrière 
ces deux heures de plaidoyer 
plus que d’argumentaire se sont 
profilés des éléments d’espoir, 
fes. seuls finalement qui vrillent, 
de la Répu- 
blique a bien involontairement 
valorisés. 

En effet, les luttes sociales, dès 
lors qu’elles sont puissantes, 
unitaires, solidement ancrées sur 
des objectifs définis, peuvent pe- 
ser avec suffisamment d’efficaci- 
té pour contraindre à d’autres 
choix. 

Car le fond des débats, des 
conflits, ne porte pas sur * ré- 
forme » ou « pas réforme » - fl y 
a tant à réformer dans ce pays - 
mais sur le contenu des ré- 
formes, sur leurs objectifs, sur le 
fait de savoir qui va en bénéfi- 
cier et qui va en faire les frais. 

Si ces questions suscitent pré- 
cisément des confits, y compris 


des conflits majeurs lorsque l’en- 
jeu est lourd, n’est-ce pas parce 
qu’Q y a sur leur contenu des 
contradictions d’intérêts très 
fortes entre les salariés, les re- 
traités, les chômeurs ou d’autres 
catégories sociales, d’un côté, et 
les possédants, puissants maîtres 
du capital, de l’autre ? 

Je sais à quel camp j'appar- 
tiens et appartient sur le fond le 
véritable syndicalisme. 

Je crains de n’y point ren- 
contrer le président de la Répu- 
blique. v ; 

Louis Viannet est secré- 
taire général de la CCT. 


L E chef de rEtat vient de 
désigner le mal qui 
ronge ce pays : le 
amservatisne, et tes res- 
ponsables : les syndicats, et de dé- 
plorer Hnnnobiliane social. Ras un 
mot, par contre, sur 1e patronat. 
Pourtant, fl ne peut ignorer que 
nristoire sociale de ce pays a été do- 
minée par la culture du conflit et de 
l’affrontement au détriment de la 
négociation et du dialogue - situa- 
tion dont l’Etat et le patronat se 
sont accommodés pendant des an- 
nées. Entre certains syndicalistes 
crispés sur la défense du statu quo 
et les patrons qui n’entendent rien 
concéder, le dialogue social que le 
président appelle de ses vœux 
tourne vite au dialog ue de sourds. 

fl serait dommageable qu'on dia- 
gnostic aussi patinent, bien qu’in- 
complet, soit perdu pour le bien pu- 
bQc. Aussi nous permettons-nous, 
en tant que promoteurs d’un syndi- 
calisme de la transformation so- 
ciale, d’apporter notre modeste 
contribution au débat 

Renforcer les règles 
de ia négociation 
collective 
à tous (es niveaux 


Si le dialogue est nécessaire, fl ne 
supprime pas les tensions et les 
conflits inhérents à des divergences 
d'intérêts présents danc toute socié- 
té démocratique. Mais ri le conflit 
remporte sur le dialogue, peut-être 
convient-il de s’interroger sur la 
qualité insuffisante du « dialogue ». 
Les routiers avaient-ils eu d’autres 
possibilités pour être entendus et 
faire respecter « la parole don- 
née »? 

Les particularités de notre pays 
qu’évoquait M. Chirac, et notam- 
ment le fait que, lorsqu’il y a un 
conflit, on se retourne immédiate- 
ment vers rEtat, se comprennent 
mieux ri l’on scrute Tétât des parte- 
naires sociaux et leurs relations. 
Tant que, du côté patronal comme 
du côté syndical, on ne sera pas plus 


représentatif, plus fort et mieux or- 
ganisé que ce n’est le cas active- 
ment, tant que les rapports entre les 
acteurs en présence ne seront pas 
mieux équilibrés, tant que les règles 
du jeu n’auront pas été redéfinies 
pour faire prévaloir des négocia- 
tions contractuelles, le conflit ou- 
vert restera le principal moyen pour 
suppléer aux insuffisances et dé- 
fauts de notre système de représen- 
tations sodaJes et de négociations 
collectives. 

Ne nous y trompons pas : ce sont 
les salariés, et en premier lieu les 
moins protégés, les travailleurs pré- 
caires et les chômeurs, qui font les 
frais de cette situation. 

Pour nous, la première condition 
du changement social et de la ré- 
forme, c’est de renforcer les règles 
de la négociation collective à tous 
les niveaux et de clarifier le rôle res- 
pectif de rEtat et des partenaires so- 
ciaux. fl ne suffit pas de pointer le 
problème, fl faut maintenant aller 
plus loin. 

le président de la République re- 
grette que le social ne soit pas plus 
«pacifié». Quoi de plus légitime! 
Mais cela ne sera possible qu’à la 
condition que la lutte contre le chô- 
mage et l’exclusion devienne une 
priorité tangible et ne soit pas la ré- 
sultante attendue d’une améliora- 
tion de Téconomie et de la crois- 
sance, au demeurant nécessaire. 

Les proportions et l'action de la 
CFDT pour ia réforme de r assu- 
rance-maladie, la réduction du 
temps de travail ou l’emploi des 
jeunes, pour ne prendre que ces 
exemples, illustrent clairement le 
type de syndicalisme qu’elle entend 
faire gagner La CFDT, le plus pos- 
sible avec d’autres organisations 
syndicales, entend prendre ses res- 
ponsabilités. A chacun - patronat et 
pouvoirs publics - de prendre les 
siennes. Mais que l'on ne s’y trompe 
pas : de façon tout aussi respon- 
sable, elle résiste et s’oppose aux 
choix gouvernementaux et patro- 
naux qui vont à contresens des ac- 
quis fondamentaux et des réformes 
souhaitables. 


Nicole Notât est secrétaire 
générale de la CFDT. 




COURRIER 

Relire le Coran 
D est du devoir de tout phOosophe 
d'avoir des « idées claires et dis- 
tinctes» - pour employer tes tiennes 
de Descartes -, donc d’éviter ces 
-confusions, et aussi de ne pas se fier 
à des on-cflt, mais <FaIter aux sources, 
fi faut donc savoir si rintenffctibn du 
foulard dans un établissement laque 
est une intolérance envers une obli- 
gation de la religion musulmane, et, 
pour cela, se référer au Coran. Or fl 
n’y a dans le Coran - que je viens de 
relire d’un bout à l'autre - aucun 
P^ccage ordonnant an» femmes de 
se couvrir les cheveux, ou donnant 
une signification sexuelle aux che- 
veux (-)- H en résulte qtffl n’est au- 
cunement obligatoire pour une mu- 
sulmane sincère de se rouvrir les 
cheveux (Ton foulard, et que, par 
conséquent, le r èg l ement d’un éta- 
blissement laïque ne fait pas preuve 
d’intoteranee en fintadisant- 

Aime Soudan, 
Versailles 

Secret médical 

Nous avons été abreuvés de déd^ 
rations sotameBcs garantissant le se- 
cret nffifrai dans Fosage du carnet 
de santé. Même le prési dent du 
conseil de Fordre a sais ce prétexte 
ptmr,flyaqiMlquesseniaines,<han- 
ter les louanges du premier ministre 
dans vos ratatines. Ainsi, te patient 
aurait le droit de demander Fomis- 
gfon ripe mentions cpril ne souhaite- 
raït pas y vrar fignrec Mais la Casse 
primaire d’assurance-maladie, res- 
pectant fa tettre des textes, vient de 

vendre fa mèche. Dans une lettre 


qtfëHe rient d’adresser anx méde- 
cins, eUe précise; en effet, que te pa- 
tient « peut refuser que certaines in- 
formations (excepté [le] cachet et la 
date des soins) figurent dans son car- 
net». Ainsi, pour ïes uns et les 
autres, y compris lé prérident du 
causât de Tordre, le fait de consulter 
à telle date, dans tefle spécialité, ne 
fait plus partie du secret médical Si 
celte mention peut être insaite dans 
te carnet contre te gré du patient, 
rien ne s'oppose donc désormais à ce 
qu’elle puisse être communiquée à 
n ’imp arte qui, et, par exanpfe, aux 
compagnies d’assurances (_). Alors, 
de grâce, enterrons joyeusement 1e 
secret médical, et cessons d'embobi- 
ner les patients avec de vertueuses 
mystifications. 

D 1 Pascal Abensouç 
Paris 

L’usage des archives 
Travaillant depuis plusieurs mois 
sur les dossiers delà Stasi, Je tombe 
régulièrement sur fa même petite 
phrase le professeur X ou ïe cama- 

rade Y nous a reçus fort cmrtrése- 
merÆ»Cestsm&qaeYaf5àerâe)a 
Stari relatait invariablement sa prise 
de contact avec rinteSectud qu’il 
étaù changé de recruter pour ses ser- 
vices - que œ dankr afi ou ncai dé- 
diné l'invitation. H tfen fallut pas 
plus au magazine Der Spiegei pour 
faire récemment d’un écrivain très 
populaire en RDA un informateur 
zélé de fa StasL C’est dire si les 
«m«ta»desanhlvessontàpiaidre . 
avec la même précaution que ceux 
obtenus dans* un comiufssariat de 
police, tant ils procèdent paifois 
{fane logique identique. On a parfois 


le sentiment qu’à partir du moment 
où fl s'agit dès archives du monde 
communiste, s’évanoussent les scru- 
pules « méthodologiques » (cir- 
conspection, discernement et disaé- 
tion) derrière lesquels s’abritent 
certains historiens pour justifier Fac- 
cès sélectif aux archives françaises, 
de FOccupation, par exemple. Nul 
risque de «mauvais usage» des ar- 
chives ne semble id les inquiéter; et 
les hypothèses tes plus noires sont 
érigées eu vérités historiques avant 
{fanas- été passées au crible de la aà- 
tiqae_ Et ri d’aventure Alexandre 
Adler s'avise de questionner Finter- 
prê tat ioD par Karal Bartosefc des ar- 
chives de Prague, on ne cfiscute pas 
ses aigum oa x , mais c’est son passé 
<f ex-communiste qu’on exhume, sa 
non-appartenance à l'Institution 
qu’on Invoque et son manque de 
zète à substituer aux m y s tifi cations 
passées d’autres plus nouvelles 
qu’on incrimine. Mais fl y a plus 
grave: alors que deux historiens ti- 
trés avaient déjà coup sur coup ver- 
tement tancé Fîmposteur dans Le 
Monde, dans un bd San de solidarité 
ccapcffatste, vingt représentants de 
la dLsripBne historique enfonçaient à 

nouveau te dûu trois jours plus tard. 
{Le Monde du 24 norarifare). Autant 
la confrontation des arguments est 
nécessaire, autant ce recours à une 
pétitam-dânbnriraticin de pouvoir 
eri -inacceptable. 11 vise à imposa 
PexÈstecce <ftme pensée institutian- 
nefle homogène et; œ faisant, sup- 
prime fa possibilité d'un espace de 
^scussïod en refusant le débat stieo- 
tifique. 

Sonia Combe, 
Nanterre 


CHIRAC A LA TELE: \ 
BLOCAGE, CONSERVATISME, 

DIALOGUER 
MAIS COMMENT? 


Bernard de la Villardière 
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Michel Serres, philosophe 

« Nous sommes à l’an zéro d’une nouvelle manière de partager le savoir » 

Le penseur, qui connaît bien les Etats-Unis, estime que les moyens modernes de communication ont bouleversé la nature même de l'enseignement 











universitaire, est pourtant infini - 











■*> » ■ 


lions, au multimédia - télévision. 


« Qu’est-ce qui vous passionne 
1e pins actuellement ? 

-Je suis devenu, depuis dix à 
douze ans, « Monsieur Enseigne- 
ment à distance ». C’est un dossier 
que je connais bien. Peu de gens 
s'intéressent à cette question, qui 
est pourtant terriblement impor- 
tante. En 1992, Edith Cresson 
m'avait confié une mission à ce su- 
jet et je m’y suis donné de tout 
coeur. 

» je vais vous donner quelques 
chiffr es : fl y avait en France une 
vieille institution qui a été un peu 
modernisée, c’est le Centre de télé- 
enseignement, qui était à Vanves 
et qui est maintenant à Poitiers. □ y 
a là un central téléphonique, qui 
reçoit entre trois millions et cinq 
milli ons d’appels par an. On y en- 
tend la France appeler au secours 
en matière d’éducation. Untei ap- 
pelle parce qu'D a besoin d'une for- 
mation déterminée et ne sait pas 
où La trouver. La réponse est à peu 
près immédiate. Je dis souvent : si 
vous voulez connaître l’état des 
problèmes de la formation en 
France, c’est là qu'3 faut aller. 

» Quand un système d'enseigne- 
ment a de trois à cinq millions de 
gens qui appellent au secours, c’est 
qu’D y a probablement un pro- 
blème. 

- C’est un constat ? 

-C'est celui que j’ai fait Après 
cela, j'ai pris mon bâton de pèlerin. 
Je suis allé en province et à l’étran- 
ger. Les statistiques montrent que 
le besoin de formation augmente 
de 10 % par an. C’est un taux de 
croissance gigantesque. On peut 
analyser l'origine de ces appels. Q y 
a évidemment les échecs ordi- 
naires de l’enseignement. Par 
exemple, on trouve en France un 
million d’électriciens qui doivent 
devenir électroniciens, qui ont 
donc besoin d’une formation sous 
peine de perdre leur emploL D y a 
le problème du chômage, de la for- 
mation professionnelle. 

» Un autre exemple: le nombre 
des agriculteurs diminue, mais 
beaucoup d’entre eux ne peuvent 
pas quitter l’endroit où ils ha- 
bitent Us ont besoin d'une forma- 
tion à un autre métier, mais sur 
place. 

- Ce sont donc principalement 
des adultes qui sont concernés 
par renseignement à distance ? 

- Pas uniquement. D y a aussi 
l’étudiant qui a été collé à ses exa- 
mens, celui qui ne peut pas s’ins- 
crire à L’université ou qui n'a pas 
assez d’argent pour se rendre à 
celle qui est la plus proche de chez 
lui. L'origine de ceux qui 
éprouvent un tel besoin est très va- 
riée. Ce n’est pas caractéristique de 
la France, on retrouve la même si- 
tuation en Allemagne, en Italie, en 
Angleterre, au Canada. Dans les 
pays pauvres, où la demande de 
formation ou d’expertise est en- 
core plus forte, c’est pare IL On a 


presque l’impression que, riches et 
pauvres, les pays ont globalement 
le même problème. Cest le cas, 
par exemple, du Brésil. 

» Face à cette demande crois- 
sante, on a la masse des crédits pu- 
blics et privés, centraux et régio- 
naux, affectés à l’éducation. 
Quand on rencontre un président 
de conseil général ou un ministre 
de l’éducation nationale, Ils vous 
disent qu’on est arrivé à satura- 
tion. On ne peut pas, par exemple, 
aller plus loin que le quart du bud- 
get fiançais. Certains conseils gé- 
néraux annoncent que 49 % de 
leurs dépenses sont consacrées à 
l’éducation. . 

» On a donc d’un côté une crois- 
sance de la demande de 10% par 
an et de l’autre un budget absolu- 
ment plafonné. La crise est là, à 
l’intersection de la courbe mon- 
tante de la demande et du plafond 
des dépenses. L’ancien système, 
qui est né au V' siècle avant Jésus- 
Christ, en Grèce, est concentré, 
centralisé, et fondé sur des sources 
du savoir (bibliothèques, campus, 
lycées, classes, laboratoires). Ce 
type de système est si cher que les 
budgets actuels n’y suffisent plus. 

- Comment en sortir ? 

- Tout 1e monde dit: il faut en- 
core plus de crédits. Mais, même si 
vous mettez davantage d’argent 
dans F ancien système, fl n’en sera 
pas plus efficace. On rit actuelle- 
ment un extraordinaire bas- 
culement de la technologie. Grâce 
aux réseaux de télécommunica- 


radio, Internet, réseaux en bgne et 
hors-ligne -, la logique de la diffu- 
sion est complètement renversée. 

- □ y a donc une logique de dé- 
localisation de renseignement ? 

- Oui. Au lieu que l’individu 
fasse un voyage vas le savoir, c’est 
le savoir qui vient à lut D y a dix 
ans, personne n’y croyait Cette 
pédagogie à distance, si on la 
compare à la création d’un campus 


MICHEL SERRES présente la 
particularité d’avoir suivi les ensei- 
gnements de l’Ecole navale avant 
d’entrer à FEcole normale supé- 
rieure de la rue d’Ulm. Reçu à 
l’agrégation de philosophie en 
1955, il encore hésité entre ses 
deux vocations, puisqu’il a été offi- 
cier de marine pendant les années 
suivantes. H fait en outre partie du 
petit groupe des philosophes qui 
ont reçu une fondation scienti- 
fique poussée, et a consacré sa 
thèse de doctorat soutenue en 
1968, au système de Leibniz et à 


ment moins coûteuse. Le rapport 
est de l’ordre de un à dix, voire de 
un à cent 

-En ce qui concerne Internet 
cependant rfy a-t-il pas une dé- 
pense importante an départ avec 
l’achat d’un ordinateur assez 
puissant et mmri «Ton modem ? 

- n fout en effet une mise de 
fonds initiale. Mais à Silicon Valley 
[près de San Francisco], où je réside 
une partie de l'année, fl y a actuel- 
lement une très rive discussion: 
au Beu de petits ordinateurs indivi- 
duels, ne vaut-il pas mieux avoir 
un gros ordinateur central avec des 
terminaux périphériques à faible 
puissance ? De toute façon, le prix 
de ces technologies a tendance à 
baisser, alors que le coût d’inves- 
tissement de l’ancien système est 
stable ou augmente. Je suis donc 
devenu depuis dix à quinze ara «n 
adepte de l’enseignement à dis- 
tance. A ma grande stupéfaction, 
cela commence à se faire. 

» En Amérique, une bonne par- 
tie de la campagne électorale de 
* SOI Clinton a consisté à mettre en 
g. avant les questions d’éducation. 
eJ M. Clinton a déjà fait voter des 
£ crédits pour connecter les classes à 
des réseaux de distribution du sa- 
w voir. En Allemagne, on jure que ce- 
° la sera fait l’an prochain pour la 
moitié des dasses. 

- La mission qni vous avait été 
confiée en 1992 n’a cependant 
pas abouti et votre rapport a été 
jugé utopique. Pourquoi ? 

-Je n’ai pas été bien accueilli de 
façon générale par la presse. On 
appelle utopique ce que l’on ne 
comprend pas. Les gens étaient 
tellement recroquevillés sur l’an- 
cien système qu’ils ne compre- 
naient pas que le problème de l’en- 
seignement ne se réduisait à la 



MICHEL SERRES 


façon d’apprendre l’histoire ou la 
géographie- Les problèmes de 
contenu n’ont pas d’importance 
pour le moment Le protdèmë des 
voies est le plus important Mon 
rapport avait reçu un désaccord 
global, ce qui était très bon signe. 
La classe politique l’avait refosé, 
les journalistes le haïssaient 

-Et Pon commence à rappli- 
quer maintenant ? 

-Tous les pays s’y sont mis. 
Y avais déjà dit en 1981 qu’il fallait 
affecter un canal de télévision à 
l’enseignement La chaîne éduca- 
tive sur La Cinquième vient de fê- 
ter son deuxième anniversaire-. Ce 
qui m’a le plus motivé, c’est ce que 
j’ai appelé « Jules Ferry H ». Cette 
révolution technologique me don- 
nait l’idée qu’on pouvait réelle- 
ment passer à une vitesse supé- 
rieure dans la démocratisation du 
savoir. 

» J’ai reçu par exempte un appel 
téléphonique de'Mimîzan, une 
c ommune des Landes. Le maire me 
disait : fai id des paysans-ouvriers 
qui perdent leur emploi industriel, 
parce que l’usine de pâte à papier 
procède à des licenciements, mais 
qui ne peuvent pas bougée. Or Us 
ont besoin de formation. Ces cas- 
là sont très nombreux, y compris 
dans les banlieues des rifles, fêtais 
animé par un sentiment ré ellemen t 
républicain. De même que la 
France avait donné jadis l'exemple 
de la première vague de démocra- 
tisation, on sentait la -possibilité 
d’afler vers une seconde. 

» Il y a un élément supplémen- 
taire. A chaque changement de 
support -c’est vrai pour récriture 
comme pour fimprimerie - corres- 
pond une transformation non seu- 
lement de l’expression de la 
science mais aussi de sa nature. 
Nous vivons depuis cinq à six ans 


La Communication (1969), L Interfé- 
rence (1972), La TYaduction (1974), 
La Distribution (1977) et Le Passage 
du Nord-Ouest (1980). 

Michel Serres est aussi Fauteur^ 
chez Grasset, de Zola : feux et si- 
gnaux de brume, Le Parasite. Ge- 
nèse, Rome : le livre des fondations. 
Les Cinq Sens. On peut encore citer, 
chez François Bourin, Le Contrat 


une véritable transformation du 
savoir hn-mâme. Une gr and e par- 
tie de cette transformation vient 
du nouveau support Du juriste au 
mathématicien, du biochimiste an 
physicien, tout le monde au- 
jourd'hui fait du numérique. Et, ce 
faisant, le savoir change. Et a 
change de telle manière qu'il est 
désormais hautement transmis- 
sible par ces nouveaux canaux. 

-En quoi consistent vos fonc- 
tions à La Cinquième ? 

-Je suis président du comité 
scientifique. Je voudrais convertir 
tes gens à ridée que nous sommes 
à l’an zéro d’une nouvelle manière 
de partager 1e savoir. Je vois bien 
que toutes tes crises qui touchent 
renseignement dans le monde en- 
tier (et fai déjà enseigné dans dix- 
neuf ou vingt pays) secouent un 
type donné d’enseignement, qui 
d’ailleurs ne sera pas abandonné 
pour autant Un support qui arrive 
n’é fimlne pas les antres. Cela ne 
s upprim era pas le livre ou Fimpri- 
mé. 

- Enseignez-vous toujours aux 
Etats-Unis? 

-J’enseigne aux Etats-Unis de- 
puis vingt-neuf ans «je donne des 
cours à Stanford depuis 1982. 

-Vous déclariez an Monde en 
1992 que notre système d'ensei- 
gnement était sans doute meD- 
lerir et le système américain 
moins bon qn’en ne le disait 
d'habitude. Etes-vous toujours 
de cet avis ? 

-Je me considère un peu comme 
un exportateur. Je suis un joueur 
International qui jouerait toujours 
devant un public qui le siffle. Nous 
pratiquons rautoflageflatjon. Le 
système d’enseignement fiançais, 
surtout 1e secondaire et même le 
primaire, si ou fait la comparaison 
au moins avec les Etats-Unis, n’est 
pas si mauvais que cda. Ce qui est 
navrant, c’est que la plupart des 
gens qui nous gouvernent 
prennent leur modèle aux Etats- 


cehri de la violence à l’école. Que 
peut-on faire contre ce phéno- 
mène? 

- Pour rester dans ma spécialité, 
je dirais volontiers qu’on n’a pas 
assez regardé le dossier réel de la 
violence à la tâérision. Dans ce 
déb a t , la violence est mal définie. 
Je préfère utiliser le mot précis de 
meurtre. 

» Un adolescent de quatorze ans 
aux Etats-Unis a déjà vu 
20 000 meurtres à la télévision. 
Cest la première fois, dans YtGs- 
toire, que la seusSnüté de la jeu- 
nesse est soumise à un tel traite- 
ment» 

Propos recueUBs par 
Dominique Dhombres 


ses modèles mathématiques. 

Le parcours de ce marin philosophe, né à Agen en 
1930, et qui rit aux Etats-Unis une partie de l’année 
depuis près de trente ans, est donc atypique. Michel 
Serres a enseigné à rumversité John-Hopkins de Bal- 
timore, à Sao Paulo, à Montréal et à Buffalo. Il a pris 
cette année sa retraite de Paris-I- So rbonne, mais 
continue de donner des cours à F université Stanford, 
en Californie. 


naturel (1990) et Le Tiers-Instruit 
0991), de même que La Légende des 
anges (Flammarion, 1993) et Atlas (JuTliard, 1994). 

La singularité de Michel Serres est encore d'avouer 
un intérêt soutenu pour Tintin et une passion sans 
bornes pour Jules Verne, auquel il a d'ailleurs jadis 
consacré un ouvrage. Michel Serres est membre de 
l’Académie française depuis 1990. 

D.D. 


Un navigateur sur la mer des idées 


Son œuvre est considérable de- 
puis la publication de sa thèse sur, 
Leibniz. U y a eu, , aux éditions de 
Minuit, la série des cinq Hermès: 


Unis, c’est-à-dire dans un pays où 
le système. Renseignement est en 
pleineirijpibsfoiL;.'*'. ; . 

-prédséiqerit aux ^tat^Unis, 
on detr problèmes majeurs est 


Fernando Rospiglosi, sociologue 

« Au Pérou, le président Fujimori et l'armée ont besoin l'un de l'autre » 

Spécialiste des rapports entre les militaires et les dvils dans les démocraties, le chercheur péruvien exclut l'hypothèse d'un coup d'Etat dans son pays 


SOCIOLOGUE PÉRUVIEN, Fer- 
nando Rospigliosi, âgé de qua- 
rante-neuf ans, a analysé en parti- 
culier les rapports entre l’année et 
les civils dans les sociétés démo- 
cratiques. De façon régulière, fl in- 
tervient en tant que consultant à 
la télévision et dans la presse 
écrite de son pays ; depuis six ans, 
D publie des analyses et des com- 
mentaires dans l’hebdomadaire 
indépendant Caretas. 

« Des rumeurs de coup d’Etat 
ont circulé à Lima au début du 
mois de décembre. Pour la pre- 
mière fois, le président Fujimori 
s’est opposé à Tannée : fi a fait 
voter une loi d’amnistie pour 
faire libérer le général Robles, 
détenu par les militaires parce 
qu'il avait dénoncé F existence 
d'escadrons de la mort. Un 
putsch est-fi possible ? 

- Ces rumeurs ne sont pas cré- 
dibles. Je ne crois pas qu’un 
putsch soit possible. En fait, le ré- 
gime péruvien est civflo-mlHtaïre ; 
il résulte d’une alliance entre le 
président Fujimori et l’armée. 
Dans un futur proche, les possibi- 
lités de coup d’Etat sont nul! es- 

» De plus, je n'en vois pas la né- 
cessité. Des alliés peuvent avoir 


des divergences, mais celles-ci ne 
peuvent conduire à limoger le chef 
de l'Etat et encore moins te pré- 
sident Fujimori, qui n'a pas de 
remplaçant possible. Il n’en de- 
meure pas moins que l'affaire 
Robles a eu des répercussions po- 
litiques inattendues pour tes mili- 
tairës, dont F image est mauvaise. 
C’est dans ce contexte que 1e pré- 
sident Fuflmori a cherché à se pro- 
téger ; mais il ne faut pas exagérer 
les conséquences de son attitude. 

-Ce n’est qu’une « petite 
mouche dans un verre de tait», a 
commenté le président Fujimo- 
ri, faisant allusion à F affaire 
Robles» 

-Pourtant, le problème était 
grave et fl en est sorti affaibli car 
l’armée a fait une démonstration 
de force qui demeure impunie. 
Mais le président Fujimori n’a pas 
de parti politique - D n’en veut 
pas -, et, sans l’appui des mili- 
taires, il ne pourrait pas gouver- 
ner. Quant à Farinée, elle ne peut 
rien foire sans lui : fls ont mutuel- 
lement besoin l’un de l’autre. 

- Pourquoi n’y a-t-n pas d’op- 
position? 

-Le Pérou a vécu un processus 
d'hyperinflation et de menace ter- 


roriste qui a jeté le discrédit sur les 
principaux partis politiques. Cela a 
été mis en évidence à réfection 
présidentielle de 1990, où deux fi- 
gures apolitiques se sont affron- 
tées : l'ingénieur Fujimori et le ro- 
mancier Mario Vargas Llosa. Les 
partis politiques ont été pulvérisés 
et aucune autre force n’a émergé. 
Ce régime détruit, systématique- 
ment, la moindre opposition nais- 
sante ou le moindre pouvoir alter- 
natif. 11 paralyse aussi toutes les 
instances qui pourraient exercer 
an certain contrôle sur l’exécutif. 

- La démocratie et la défense 
des droits de Fhn mrn e sont des 
priorités affichées de la poli- 
tique extérieure des Etats-Unis. 
Pourtant, les relations avec le 
Pérou n’ont jamais été aussi 
bonnes. Pourquoi ? 

- Il existe aussi des intérêts 
économiques. Ce régime les a fa- 
vorisés sans faillir : D a remboursé 
une dette impayée depuis 1984 ; fl 
a accepté les programmes du 
Fonds monétaire international et 
de la Banque mondiale comme 
aucun autre pays latino-américain 
ne Fa fait- Un régime libéral tel 
que le régime chilien a des intérêts 
nationaux qu'3 défend. Au Pérou, 


règne une soumission totale et 
une ouverture, sans restriction au- 
cune, aux capitaux étrangers. 

» Alors que le gouvernement 
Clinton appuyait la démocratie en 
Haiti, la OA et le Pentagone sou- 
tenaient les putschistes de Ffle ca- 
raïbe. Ici, au Pérou, ils soutiennent 
Vladimir Montesinos, te respon- 
sable des services de renseigne- 
ment (SEN) et conseiller du pré- 
sident Fujimori, avec lequel ils ont 
des relations étroites depuis le dé- 
but des années 70, lorsque celui-ci 
leur a, semble-t-il, remis des Infor- 
mations à caractère militaire. 

-L'Argentine, le Brésil, PUru- 
guay ont pourtant en à faire 
aussi A des mouvements subver- 
sifs, mais les militaires ont rega- 
gné leurs casernes, et la stabilité 
est revenue-. 

-Je crois que les pays sont 
stables ou instables indépendam- 
ment du fait qu'ils soient dirigés 
par des civils ou des militaires. 
L'Uruguay est traditionnellement 
un pays stable parce qu’il a des 
institutions solides et une société 
avfle puissante. Le putsch a été un 
accident de parcours à cause de la 
guérilla urbaine des Tupamaros. 
En revanche, F Argentine reste 


fondamentalement instable. 
Néanmoins, la défaite de la guerre 
des Maiouines a été si dure pour 
les militaires qu’elle a impliqué 
leur retraite. En ce qui concerne le 
Brésil, je pense que le poids de 
F armée y demeure considérable. 
Même s’il est difficile de savoir ce 
qui peut se passer dans l’avenir, 
c’est également un pays instable. 

« La stabilité 
politique existe 
désormais 
en fonction 
de la stabilité 
économique » 

-Comment interprétez-vous 
la multiplication des affaires de 
corruption en Amérique latine ? 

’ H est intéressant de constate 1 
comment, dans deux pays Impor- 
tants comme te Brésil et le Vene- 
zuela, deux chefs d'Etat, Fernando 
Colûr dè Mello et Carlos Andres 


Ferez, ont été destitués sans que 1e 
régime ne chancelle et sans re- 
cours à un putsch. Us ont été ac- 
cusés de corruption, mais je crois 
que c’est leur incapacité à ré- 
soudre Finflation et la chute de la 
production qui a été fondamen- 
tale. Des phénomènes semblables 
se sont produits au Pérou et au 
Mexique, où deux présidents, Alan 
Garcia et Carlos Satinas de Borta- 
ri, sont accusés de corruption. Ils 
ont enregistré tous deux des 
échecs dans leurs politiques 
économiques. Et c’est, je crois, la 
raison réelle de leur discrédit, 
parce que des présidents comme 
Menem en Argentine ou Fujimori 
au P&rou n’ont pas tes mains plus 
blanches en ce qui concerne la 
corruption, mais maintiennent la 
stabilité économique. 

» Ce phénomène est nouveau 
en Amérique latine, où la stabilité 
politique existe désormais en 
fonction de la stabilité écono- 
mique. Quand cette dernière fait 
défaut, te président est destitué ou 
poursuivi pour un motif se- 
condaire.» 

Propos recueOBs par 
Nicole Bonnet 
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Ambiguïtés 
américaines 
en Afrique 

Suite de la première page 

Washington approuve la posi- 
tion française qui vise à organiser 
une conférence int ernational e réu- 
nissant les pays de la région et. 
ceux qui y exercent une influence, 
afin d’élaborer des solutions polir 
tiques , non partisanes. Mais, 
concrètement, le soutien améri- 
cain aux gouvernements ougan- 
dais et rwan dais (ce dernier ne car 

chant pas sa solidarité avec les 
rebelles zaïrois de Laurent KabÜa) 
a pour conséquence d’affiaiblir ce- 
lui de Kinshasa. Sur le plan bmna- 
nitaire, les Américains admettent 
que, sans troupes an sol, des lar- 
gages de vivres aux réfugiés 
risquent surtout de profiter aux 
factions armées, mais, faute de 
mieux. Us n’excluent pas cette 
« option de dernier ressort». 

«Il s’agirait d’an effort pour gar- 
der les mains propres et ne pas s’im- 
pliquer, souEgne Chester Cracker, 
et ce serait inefficace: on ne. vient 
pas en aide à des dizaines de mil- 
liers de personnes qui sont à la mer- 
ci de chefs de guerre en leur para- 
chutant des biscuits I» M. Cracker, 
qui est professeur de diplomatie à 
Funiveisîté Georgetown de Was- 
hington, estime particuliè^ernent 
préoccupante la faiblesse dej^ 
œDcertu^\hhtre‘^nfesâpcesCT-; 
téneures; a Etant donné que nous 
ne sommes pas les bienvenus dans fa 
région, personne ne veuf prendre la 
responsabilité d’une opération mili- 
taire unilatérale. Du coup, tout le 
monde fiât de l’attentisme. Le dia- 
logue franco-américain à ce sujet a 
vraiment besoin d’être renforcé. » 

De source officielle américaine, 
on souEgne cependant que Paris et 
Washington ont des intérêts 
communs et que la crise actuelle 
renforce la pertinence de La propo- 
sition américaine tendant à créer 
une force interafricalne agissant 
sur décision du Conseil de sécurité 
des Nations unies. Helmut Son- 
nenfeldt, ancien haut responsable 
de plusieurs administrations et 
spécialiste de politique étrangère à 
la Brooldngs Institution, regrette 
que cette idée ait été présentée de 
manière si provoquante par Was- 
hington. 

« Aucun pays occidental, sou- 
ligne-t-ü, même pas la France, n’est 
désormais prêt à intervenir 
constamment en Afrique pour ré- 
soudre des conflits. Une telle farce,, 
peut-être entraînée, voire financée 
par les Européens et les Américains, 
n’est donc pas une mauvaise idée. » 
Aux yeux de Washington, celle-ci 
aurait l’avantage de montrer que 
l’Afrique a la volonté de mettre en 
œuvre des « solutions africaines 
aux problèmes des Africains ». 

Tel est en effet le principe direc- 
teur de la politique américaine à 
r égard du continent naît Car le 
souri de favoriser Fémandpafion 
politique et l’mdépendance écono- . 
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RECTIFICATIF 

Nouvelle-Zélande 
Le titre de Tartide sur la Nou- 
velle-Zélande (« Alliance entre 
conservateurs ■ et nationalistes 
maoris *), paru dans lé Monde du 
12 décembre, était inexact. 
Comme l’article lin-même le préci- 
sait, 2 s’agit d’une alliance enae 
les conservateurs et le parti natio- 
naliste New Zealand First, dirigé 
par le Maori Winston Peters. New 
Zealand First n’est pas un parti 
maori exprimant ûn nationalisme 

autochtone mais- un parti nationa- 

fiste néo-zélandais, hostile à fini- 
migration - notamment asiatique. 
- et au «bradagfi » du patrimoine 


inique des pays africains va de pair 
avec la volonté d’y favoriser les in- 
térêts de T Amérique. 

Aider aujourd’hui l’Afrique, es- 
time-t-on à Washington, c’est sou- 
lager le poids que ceUe-d risque de 
faire peser demain sur les écono- 
mies occidentales. Si F Amérique a 
cessé d’avoir des « intérêts straté- 
giques» en Afrique depuis que 
celle-ci n’est plus un lieu de 
confrontation de la guerre froide, 
c’est tout simplement que ceux-ci 
ont changé de nature. 

Le continent africain a en effet 
de nouveau les faveurs de Was- 
hington, comme en témoigne la 
« diplomatie du négoce» mise en 
oeuvre par feu Ron Brown, ancien 
secrétaire an commerce. En 1995, 
les échanges américains avec 
r Afrique subsabarienne ont pro- 
gressé de 12 %, et les Etats-Unis 
achètent environ 18 % des exporta- 
tions africaines. 

«On ne peut envisager un monde 
dans lequel tout un continent de 
plus de 600 mUtions dflndMdus est 
exclu et marginalisé, insiste un haut 
responsable du département 
d’Etat Les Etats-Unis ait un fort in- 
térêt à faire en sorte que FAftique 
sintègre de façon croissante dans le 
système politique et économique 
global, parce que sinon les consé- 
quences pour chacun d’entre nous 
{tes pays occidentaux} seront ter- 
ribles.» «Si les conflits devaient 
s’étendre, renchérit Chester Crac- 
ker, eda irait à rencontre de tous 
nas autres intérêts, qui sont essen- 
tiellement le commerce et la coopé- ‘ 
ration. » L’administration, améri- 
caine 'est donc favorable aux 
forums qui permettent à F Afrique 
d’accentuer sa coopération avec 
tes pays occidentaux, tes sommets 
franco-africains entrant a priori 
dans ce cadre. 

NQUVBIE GUERRE FROIDE 

«La vraie question , estime 
Mt Cracker, est de savoir à quoi 
servent ces relations extrêmement 
droites entre la France a les pays 
qfiïcaüzs; fü s’agit d’un moyen de 
maintenir . des privilèges commer- 
ciaux en excluant d’autres pays, ce 
n’est pas très constructif.» 

SI le gouvernement américain 
s’est officiellement désolidarisé 
des propos prêtés & son ambassa- 
deur à Kinshasa (fi avait vertement 
critiqué .la « relation spéciale» 
franco-africaine), c’est parce que 
ce demier avait eu te tort de dire 
publiquement ce que bien des di- 
plomates américains déclarent en 
privé. Warren Christopher, lui- 
même, n’a pas hérité à souligner 
que l’époque où certains Etats 
pouvaient considérer « des groupes 
entiers de pays comme leur domaine 
privé», et préserver des «sphères 
d’influence », était Tévohie. 

Cette évolution, insiste^t-on au 
département d’Etat, est inéluc- 
table, tous les pays cherchant au- 
jourd'hui à diversifier leurs rela- 
tions: «Les défis que représentent. 
VAftique réclament un effort coUec- 
tif, aucun pays n’ayant la capacité 
de les relever seul » Les Américains 
reconnaissent que la compétition 
commerciale interféré parfais dans 
tes rotations bilatâates, mais ils re- 
grettent surtout que la France , 
semble accorder ri peu d’impor- 
tance à la question de la démocra- 
tisation des gouvernements afri- 
cains. > . ~ - 

Cette critique doit cependant 
être relativisée, comme le montre 
Fexemple du Nigeria: Washington 
cafibie au plus juste sa dénaoeza-, 
tion des atteintes aux droits de 
fhnrnm e dans un pays qui est son 
cinquième fournisseur de pétrole- 
«En Afrique, souligne Chester 
Cracker, la France et les Etats-Unis 
ont besoin de réfléchir sérieusement : 
en termes de coopération plutôt 
qu’en termes de rivalité. Ce serait.- 
une réelle tragédie 4 tprès en avoir 
terminé avec la guerre fitède, nous, 
devions avoir une nouvelle guerre 
froide entre une zone francophone 
et une zone anglophone.» ■■ 
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L ORSQU'IL annonce pour la 
gauche «le temps des re- 
conquêtes », Lionel Jospin ne 
songe pas seulement à la re- 
conquête du pouvoir. Le premier secrétaire 
du PS a en vue bien autre chose, une pers- 
pective pins ambitieuse que le simple mou- 
vement de balancier qui ferait se 
la gauche et la droite dans une sorte 
d’inexorable flux et reflux de Fëchec A 
écouter le discours qu’il a prononcé en 
conclusion de la convention économique du 
Parti socialiste, dimanche 15 décembre, F an- 
cien ca nd i dat à Fétectfou présidentielle volt 
venir le temps d’une véritable rest aura tion 
des valeurs de la gauche, n reviendrait à 
celle-ci de « remettre de Fondre, de Fharmo- 
me, de la régulation, de la Justice dans Fava- 
I anche des remises en cause, dérégulation, 
flexibilité et désordres de toutes sortes » qui 
« assa il lent » la sodété française. 

Treize ans après avoir «t onn é eux-mêmes 
la retraite des espoirs qui les avalent portés 
an p ouvoir et donné la priorité aux restruc- 
turations, dérégula tiens et autres « moder- 
nisations », les socialistes peuvent-ils espé- 
rer que Fhistolie devienne plus favorable à 
leurs convictions profondes et qne le « tout- 


Le nouveau 
souffle du PS 


libéral» approche de sa fin? Cest le pari 
qu’fis semblent faire, mais le calendrier 
risque d’être une fois encore crueL 
Les élections législatives doivent en effet 
avoir lien l’année même où la France, 
comme les antres pays candidats à l’Union 
monétaire européenne, devra achever de se 
mettre en accord avec les critères de Maas- 
tricht. Lionel jospin a souligné qne seuls ces 
critères engagent le PS, qui ne s’estime pas 
tenu par le pacte de stabifité adopté à Du- 
blin. Cependant, avec on sans « Maas- 
tricht 2 », les marges de manœuvre d’une 
éventuelle majorité de ganefae seront 
étroites. Les promesses qu’esquissent au- 
jourd'hui les socialistes - étant entendu 
qu’fis ont seulement dessiné des perspec- 
tives générales et que la «synthèse pro- 
grammatique» sera pour la fin de 1997 - 


risquent d’être taxées d’inéattsme. L’inter- 
vention de Jacques Chirac à la télévision et 
sa mise en accusation des Français, considé- 
rés comme responsables de leurs maux par 
«conservatisme», petmettent à Lionel Jos- 
pin de diagnostiquer an essoufflement des 
idées de la droite. Les réactions de Valéiy 
Giscard (fEstaing et d’Edouard Balladur - 
fan reprochant au président de la Répn- 
bfique de se borner à « décrire la situation », 
F autre invitant la majorité à travailler avec 
tuf à redéfinir ses projets - viennent à l'ap- 
pui de cette analyse. Reste & savoir si la 
gauche socialiste est aujourd’hui plus à 
même que la droite d’explorer et de maîtri- 
ser Favenit 

La difficulté pour eDe est de se présenter 
comme capable - s! les électeurs lui en 
confient la responsabilité - de faire franchir 
à la France le pas de la monnaie unique, 
tout en offrant des garanties sur la lutte 
contre le chômage, sur le maintien de la 
protection sociale, sur une éducation natio- 
nale qui assure aux jeunes F accès à une vie 
professionnelle satisfaisante. Lionel Jospin 
a raison : la reconquête ne peut pas consis- 
ter seulement à profiter d'une réaction de 
rejet contre le pouvoir en place. 


PrOtOCOlC par Honoré 



DAN5 LA PRESSE 

LA CHAÎNE INFO 

Pierre-Luc SéguQIon 

U Les socialistes sont parés, préparés pour r af- 
fronte ment législatif de 1998, prêts même, si 
nécessaire, à livrer dès maintenant bataille ri, 
d’aventure, F échéance était anticipée. Sous la 
houlette de Lionel Jospin, te PS s’est enfin doté 
d’un programme économique. Le plus difficile 
■demeure toutefois à foire : persuader Fopinion 
que l'ensemble des mesures concoctées par tes 
experts du PS constituent un programme pour 
gouverner et non pas seulement un pro- 
gramme pour gagner. Les électeurs, en effet, se 
comportent de plus en plus en consomma- 
teurs. Leur fidélité ou leur attachement à un 
produit politique n’est plus garanti par avance. 
Hop d’expériences malheureuses leur ont en- 
seigné le doute méthodique. Désormais scep- 
tiques, Qs ne se laissent plus tromper par l’em- 
ballage, et, sous ce dernier, ne manquent pas 
de s’enquérir de la qualité, c’est-à-dire de l'effi- 
cacité. 

LIBÉRATION 

Gérard Dupuy 

■ Face au phénomène de la toxicomanie, II faut 
définitivement renoncer à l'espoir d’une ba- 
guette magique : les marchands de certitudes 
ne sont, en Fespèce, que des dealers intéressés. 
Le pragmatisme le plus décidé, qui avoue lui- 
même ses incertitudes et ses limites, est la 
seule position raisonnable qui s’impose aux 
pouvoirs publics. Q faut admettre devoir tâton- 
ne c. Les traitements de substitution à l’héroïne 
ne sont pas une panacée, seulement un bout de 
réponse qu’fl est regrettable d’avoir mis ri long- 
temps à découvrir. Les actions de prévention 
n’ofirent pas de garanties de résultats, elles en 
ont quand même. D faudra faire encore un ef- 
fort pour que la France cesse de surestimer les 
ravages de la drogue tout en sous-payant la po- 
litique qui pourrait tes enrayer. 


Primauté du pape et réunification chrétienne 


COUP SUR COUR deux visites à 
Rome de personnalités non catho- 
liques - Mgr George Carey, arche- 
vêque de Cantorbéry, chef de 
l’Eglise anglicane (60 millions de fi- 
dèles), et le nouveau patriarche des 
Arméniens, Karekïne I** (7 mflfions) . 
- viennent d’illustrer tes progrès et 
les limites du dialogue œcumé- 
nique. Dans des déclarations 
communes, nne même volonté de 
progresser sur la voie de la réunifi- 
cation a été affirmée. Le progrès te 
plus spectaculaire concerne les 
rapports entre les Eglises catho- 
lique et arménienne, séparées par 
quinze siècles de malentendus et 
d’inimitié. Une volonté rammimi* 
a été affichée d’effacer les torts du 
passé et d’aller de l’avant dans la 
résolution des conflits théolo- 
giques et politiques qui tes ont op- 


étrangers. 


Laurent Zecehim 


Avec les. coptes et tes Syriens, tes 
chrétiens a m é m ens font partie de 
ces Eglises qui n'ont pas suivi les 
conclurions du concQe de Chalcé- 
doïne au cinquième siècle (d’où 
leur nom d’Egiises pré-cfaalcédo- 
mennes) sur la double nature, à la 
fois humaine et divine, du Christ 
Grâce aux dialogues ouverts de- 
puis Vatican H ces di- 

vergences théologiques sont en 
train de s'estompât Seule la ques- 
tion deFautorité et delà « primau- 
té » du pape empêche encore une 
totale réconaEatioii de l’Eglise ca- 
tholique avec ces vieilles Eglises 
copte, syrienne ou arménienne, té- 
moins d'une fragfle présence chré- 
tienne sur des terres souvent dé- 
chirées. 

Entre Cantorbécy et Rome, entre 
les Egïïses angScane et catholique, 
séparées plus tardivement après le 
schisme d’Henri Vin (1534), le rap- 


prochement bute sur la fameuse 
question de l’ordination des 
femmes, autorisée depuis 1992 par 
l’Eglise d'Angleterre, «définitive- 
ment * repoussée en 1994 par Jean 
Paul IL Mais, en toile de fond, c’est 
aussi la question de la suprématie 
de Rome et de la primauté du pape 
qui, dans la perspective d’une 
chrétienté réunifiée, est posée par 
tes anglicans. Comme eDe F est par 
les Eglises orthodoxes (200 mil- 
lions de fidèles au total), dont la 
structure est décentralisée et dont 
les divergences avec Rome ne 
portent plus principalement que 
sur cette conception du gouverne- 
ment et de l’unité des Eglises. 

Autant dire que la primauté du 
pape est devenue l’obstacle majeur 
au rapprochement entre des 
Eglises séparées par les fractures 
du premier millénaire chrétien, par 
celle de 1054 entre Rome et 
Constantinople et par les Ré- 
formes du seizième siècle. Déjà, le 
pape Paul VI (1963-1978) te déplo- 
rait Jean Paul H va plus loin. Si 
soucieux d'affirmer la toute-puis- 
sance du magistère catholique, n 
avait déclaré dans son eneyefique 
sur l’unité de 1995, à la surprise des 
protestants et des orthodoxes, 
qu'il était prêt à un débat sur 
l’« exercice » du ministère du pape, 
une fois sauvegardé F« essentiel » 
de la fonction de l’évêque de 
Rome. Dans la tradition catho- 
lique, celui-ci est te successeur de 
Ptene, premier apôtre du Christ 

Le hasard a voulu qu’au moment 
même où Farchevêque de Cantor- 
béiy tendait visite à Jean Paul H, 
précédant de peu le patriarche des 
Arméniens, s'ouvrait, début dé- 
cembre à Rome, un « sommet » 
sur cette question-dé de la pri- 


mauté du pape, à l’initiative dn 
cardinal Ratzinger, préfet de la 
Congrégation pour la doctrine de 
la foi, réunissant historiens, exé- 
gètes et théologiens de différentes 
confessions. Une réunion à ce ni- 
veau et sur un tel sujet était sans 
précédent Le communiqué final 
confirmait la volonté du pape 
d’une réflexion sur la mission de 
l’évêque de Rome, afin d’en faire 
« le principe et le signe visible de 
runité entre tous les chrétiens ». 

UN BRÛLOT 

A l’horizon de l’an 2000, c’est-à- 
dire de Feutrée dans le troisième 
millénaire du christianisme, te dé- 
bat sur F autorité centrale et la pri- 
mauté du pape est donc débloqué. 
Il ne pourra pas si facilement se re- 
fermer. D’une part ü est la dé du 
succès du dialogue entre les 
confessions chrétiennes. D’autre 
part cette question de l’autorité 
du pape et de Fexenrice de sa mis- 
sion ne peut pas être débattue in- 
dépendamment des tensions qui 
traversent le catholicisme lui- 
même et qui portent sur l'excès de 
pouvoir de Rome, sur une « cen- 
tralisation » qui s’exerce au détri- 
ment d’Egiises locales tenues pour- 
tant, depuis le concDe Vatican H, 
pour « collégialement » respon- 
sables. 

Ce débat est d'autant plus à 
Tordre du jour, au sein même du 
catholicisme, que la fatigue et les 
ennuis de santé du pape ont iüus- 
tré, mieux que tontes les contesta- 
tions, la surcharge ano rmale de la 
fonction de l’évêque de Rome. 
Aussi une conférence prononcée à 
Oxford, le 29 juin dernier, par 
Mf John Quinn, ancien président 
de la puissante conférence épisco- 


pale des Etats-Unis, a-t-elle eu un 
impact considérable. Récemment 
publié en France dans des revues 
auss i peu critiques qu’ Etudes ou La 
Documentation catholique, ce brû- 
lot est la plus magistrale démons- 
tration des limites du système mo- 
narchique romain. D réclame une 
réduction des pouvoirs de la Curie, 
la restauration de deux principes - 
subsidiarité et collégialité - chers à 
la tradition catholique, une révi- 
sion de la procédure (très centrali- 
sée) de nomination des évêques. II 
va jusqu’à ouvrir la perspective 
d’un concile à l’horizon de 
Fan 2000. 

Un exercice renouvelé du minis- 
tère du pape, comme 1e souhaite 
Jean Paul n hfi-même, exige donc 
des réformes, dont l'enjeu n'est 
pas moins que la relance de la 
« coflég ratifié» à la tête de l’Eglise 
romaine et celle du processus de 
réunification chrétienne. Deux 
questions intimement liées. Plus le 
catholicisme se montrera disposé à 
des adaptations allant dans le sens 
d’une vraie « collégialité » de gou- 
vernement, plus tes autres Eglises 
accepteront de se rapprocher de 
hzL Les propositions de MgrQuôm 
n’ont suscité aucune réaction offi- 
cielle du Vatican. Le cardinal Gio- 
vanni BenetH, le plus proche colla- 
borateur de Paul VI, disait déjà 
dans les années 70 : « LepOUVOir de 
juridiction du pape sur l’Eglise en- 
tière est une chose, mais le pouvoir 
centralisateur en est une autre. Le 
premier est une loi dîme, mais le se- 
cond le fiuit de circonstances hu- 
maines. Le premier a produit beau- 
coup de bonnes choses, mais le 
second est une anomalie. » 

Henri Thtcq 
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AERONAUTIQUE L'alliance 

entre Boeing et McDonneH Douglas, 
annoncée dimanche 15 décembre, 
constitue la «fusion du siècle». 
L'union des deux constructeurs aéro- 


nautiques américains donne naissance 
au « groupe aérospatial le plus grand, 
le plus fort te plus dhærsrfié et te plus 
admiré du monde et de loin, au plus 
grand exportateur des Etats-Unis a. 


• LE NOUVEL ENSEMBLE, qui couvre 
toutes les activités du civil au mifitaire, 
représente quelque 200 000 salariés, et 
un chiffre d'affaires estimé de 48 mil- 
liards de dollars (250 milliards de 


francs) en 1997, un carnet de 
commandes de 100 milliards de dollars, 
près des trois quarts du marché mon- 
dial des avions dvtts. t L'ABSORPTION 
de McDonneH Douglas est une consé- 


quence directe du succès du construc- 
teur européen Airbus. Mats pour se 
battre désonnais à armes égaies avec 
Boeing, Airbus doit être présent sur les 
avions civils comme militaires. 


La fusion McDonnell Douglas-Boeing crée le numéro un mondial 

Washington aurait joué un rôle important dans cette union. Après avoir favorisé une première phase de restructuration autour de Lockheed Martin, 

l'administration américaine aurait choisi le géant de Seattle comme second pôle fédérateur 


L'ALLIANCE entre Boeing et 
McDonnell Douglas annoncée di- 
manche 15 décembre pourrait 
prendre le titre de «fiision du 
siècle ». La poignée de main échan- 
gée par PhBrp Conçût, président-di- 
recteur général de Boeing, et John 
McDonnell, président du construc- 
teur de Saint Louis (Missouri) a 
constitué, selon les intéressés, un 
« moment historique ». le nouveau 
conglomérat donne naissance, selon 
te second, au « groupe aérospatial le 
plus grand, le plus fort, le plus diversi- 
fié et le plus admiré du monde et, de 
loin, au plus grand exportateur des 
Etats-Unis 

« Nous allons constituer le leader 
mondial de raémnautique dans les 
cent prochaines années », a déclaré 
PhD Conçût Au-delà des mots, tes 
chiffres attestent de cette puis- 
sance : quelque 200 000 salariés, des 
usines dans 26 Etats, un chiffre d’af- 
faires combiné qui devrait atteindre 
48 milliards de dollars (250 milliards 
de francs) en 1997, un carnet de 
commandes de 100 milliar ds de dol- 
lars, un contrôle de près des trois 
quarts du marché mondial des 
avions civils. Les activités du nou- 
veau groupe couvriront toute la pa- 
lette de la construction aéronau- 
tique: de l'aviation commerciale 
aux avions et hélicoptères militaires, 
en passant par tes satellites, les nris- 
sfles, tes lanceurs, enfin la navette 


spatiale et les modules de la future 
station orbitale. 

Cette alliance n’est pas vraiment 
une surprise. Boeing et McDonnell 
Douglas avaient signé un accord de 
coopération technique Q y a douze 
jours: McDonnell Douglas, qui 
souffrait de surcapacités, devenait 
sous-traitant de Boeing pour les 
programmes de gros porteurs, du 
767 an projet de super jumbo de 
600 sièges (747-500 et 747-600). 
L'avenir de McDonnell Douglas 
semblait hypothéqué. La dérision 
du Pentagone, dont fl est le premier 
fournisseur aéronautique, de rétimi- 
ner de la course pour 1e programme 
JSF d’avion de combat a été un 
coup dur. Lockheed Martin et 
Boeing sont désormais tes deux fi- 
nalistes de ce contrat, qui représen- 
tera pour l’heureux gagnant, en 
2003, une commande de 3 000 ap- 
pareils. 

La fusion, qui doit encore être ap- 
prouvée par les conseils d’adminis- 
tration des deux compagnies, va 
prendre la forme d'un rachat du 
principal fournisseur du Pentagone 
par te géant de Seattle (Etat de Was- 
hington). Les actionnaires de 
McDonnell Douglas devraient rece- 
voir des actions Boeing pour un 
montant de 133 milli ards de dollars 
(environ. 73 müEaxds de francs, soit 
0,65 action Boeing pour une action 
McDonnell Douglas). Le futur 


Boeing 

• Siège : Seattle (Washington) 

• Chiffre d'affaires 1995 : 

193 milliards de dollars . . 

• Résultat net 1995 : 

0393 milliard de dollars (après 
provisions) 

• Effectifs : 145 000 personnes 

• Avions en production : 737, 
747, 757, 767. 777 

• Secteur défense : E-3 Awacs et 
767 Awacs, hélicoptères de 
combat Chinook et Comanche, les 
bombardiers et avions de combat 
B2 et F-22- 

• Secteur espace : participation à 
la construction de la navette 
spatiale américaine et à celle de 
modules pour la station spatiale. 


McDonnell Douglas 

•Siège: Saint Louis (Missouri) 

• Chiffre d'affaires 1995 : 

1433 milliards de doDars- 

• Résultat net 1995 : 

-0,42 milliard de dollars 

• Effectif: 63 000 personnes 

• Avions en production : 

MD 80/90, MD11 et le futur 
appareil de 100 places MD95 

• Secteur défense : McDonnell 
Douglas fabrique le chasseur 
bombardier F/A-18, le F-15 
Eagle, le transporteur C-17 
Globemaster, l'hélicoptère 

AH -64 Apache et les missiles 
Harpoon. 

• Secteur espace : construction 
des lanceurs Delta 2 et Delta 3. 



Malaise dans la filiation 


La crise de la transmission ? 
L’institution familiale en déshérence 
L’inceste, un crime généalogique 

Alain Finkielkraut , Antoine Garapon, Marie-Christine George, 
Véronique ISahoum-Crappe, Catherine Labrusse-Riou, 
Sylvie Perdrioüe, Denis Salas , Irène Théry 



Les trois niveaux du jugement médical 
Paul Ricœur 

L’humanisme spiritualiste de Luc Ferry 

Cana : enquête sur un massacre 
René Rackmann 
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groupe prendra 1e nom de Boeing 
Company. La marque McDonnell 
survivra dans la défense; et celle de 
Douglas pour certains avions de 
ligne. Le nouvel ensemble sera diri- 
gé par Philip Condit, alors que Har- 
iy Stoneripber, actuel vice-président 
de McDonnell, en deviendra te vice- 
piésktent. Selon M. Conçût, te nou- 
veau groupe ne devrait pas réduire 
ses effectifs compte tenu de la forte 
activité du secteur actuellement. 
«McDonnell Douglas apportera la 
main-d'œuvre et les installations in- 
dustrielles nécessaires pour répondre 
à une activité croissante ». 

AVAL ADMINISTRATIF 

Les représentants des deux 
compagnies ne s'inquiètent: pas 
d'une éventuelle opposition des au- 
torités chargées de foire appliquer la 
législation anti-trust américaine. 
Cette opération est, selon les spécia- 
listes, bénie par l'administration 
Clinton. McDonnell Douglas n’est 
que 1e quatrième constructeur aéro- 
nautique mondial, loin derrière Lo- 
cheed Martin, Boéiog et Airbus. Au 
15 décembre, Boeing a vendu envi- 
ron 500 avions, Airbus 400 et 
McDotmeD Douglas 40. Les autori- 
tés américaines pourront foire valoir 
la suprématie de Lockheed Martin 
et la large pénétration d’Airbus sur 
le marché américain. Le tiers des 
ventes du consortium européen, 
soit 2 300 avions depuis sa création, 


a été réalisé auprès de sociétés amé- 
ricaines (Continental, Fedex, Delta, 
TWA, United, ILFC....). La 
commande de USAir de 120 Airbus, 
annoncée début novembre, à la- 
quelle s’ajoutent 280 options, vien- 
dra encore renforcer la présence eu- 
ropéenne dans les flottes 
américrines- 

Selon les analystes, Washington 
aurait même eu un rôte déterminant 
dans la fusion. Os se souviennent du 
célèbre dîner qui, à r initiative de 


W illiam fteny, secrétaire d’Etat à la 
défense, avait en 1993, rassemblé 
tous les industriels de l'aéronau- 
tique et marqué te coup d’envoi aux 
restructurations dans l’aéronau- 
tique de défense, faisant de Lock- 
heed Martin te leader incontesté. 0s 
pensesrt que la sélection surprise de 
Boeing et râimination de McDon- 
nell Douglas dans la compétition 
pour Pavion de combat JSF n'est pas 
innocente : elle a placé Boeing en 
position de force vis-à-vfs de 
McDonneH Douglas, qui, fl y a un an 
encore, n’était pas prêt à perdre son 
identité. De la même manière, cer- 
tains spécialistes du secteur pensent 
que la Maison Blanche a eu un rôte 
Hans la commande géante d’ Ameri- 
can Airlines auprès de Boeing. Au- 
tant d! encouragements de Washing- 
ton pour que Boeing prenne en 
charge la seconde phase de restruc- 
turation de l’industrie aéronautique 
américaine. 

Depuis trois ans, la concentration 
du secteur aéronautique américain 
s'accélère. En 1994, Northrop et 
Gr umman s'étalent rapprochés. En 
1995, la méga fusion entre Lockheed 
et Martin Mariette va donner nais- 
sance au premier groupe mondial 
dans le domaine de raéronaotique 
de défense. Le nouvel ensemble af- 
fiche un chiffre d’affaires de 23 mfl- 
Bards de dollars. Et ce n’est pas fini : 
en 1996, Lockheed Martin avale les 
activités de défense électronique de 
Loral, qui venait de reprendre Uni- 


sys Corp- pour 800 milEons de dol- 
lars. le nouveau Lockheed Martin 
représente désormais un chiffre 
d’affaires de 30 milliards de dollars, 
affirman t sa nouvelle suprématie 
Hans l'aéronautique. Quelques se- 
maines plus tard, Notbrop Grum- 
man annonce la reprise de la partie 
électronique de défense du groupe 
Westinghouse pour 3 milliards de 
dollars. 

Face à ces nouveaux monstres, 
Boeing doit réagir. En août, le 
constructeur de Seattle rachète tes 
activités défense et espace de Rock- 
wefl, devenant ainsi, outre te numé- 
ro un mondial de Favïation civile, te 
numér o trois dans le secteur de la 
défense. Le rachat de McDonnell 
Douglas pourrait accélérer une ri- 
poste de Lockheed Martin, qui envi- 
sage un rapprochement avec Air- 
bus. Le consortium européen va 
également devoir réagir, suite à 
cette nouvelle fusion géante. Et no- 
tamment accélérer te processus qui 
en fera une société commerciale, 
mieux à même de rivaliser avec 
Boeing. Le dernier conseil de sur- 
veillance, qui s’est tenu vendredi 
13 décembre, n'est toujours pas par- 
venu à définir les nouvelles struc- 
tures que devrait adopter Airbus 
dans cet objectif 

Christophe Jakubyszyti 
et Virginie Malingre 
avec Laurent Zecchan 
(à Washington) 


COMMENTAIRE 

LA VRAIE MENACE ’ 

Un de moins ! La fusion de ses 
deux grands rivaux américains, 
qui entraînera la disparition à 
terme du programme d'avions ci- 
vils de McDonnell, est une consé- 
quence du succès du constructeur 
d'Airbus. L'Europe a réussi à ro- 
gner la suprématie des Etats-Unis 
dans une industrie de pointe, (f 
n'y a pas tant d'autres exemples, 
il faut d’abord se réjouir de l'an- 
nonce américaine. 

Dans le domaine civil, Boeing 
va bénéficier d'un effet d’échelle 
supplémentaire. Déjà très forte- 
ment handicapé par le faible taux 
du dollar, Airbus devra se structu- 


rer plus vite et plus fortement. 
L'Europe est sommée de laisser 
de côté ses différends surfa redé- 
finition des structures du consor- 
tium avec l'arrivée de nouveaux 
partenaires comme les Italiens et 
surtout son changement en so i 
dété anonyme (SA). Les intérêts 
nationaux se cristallisent sur la 
volonté de garder les bureaux 
d’études au niveau des firmes- 
mères (DASA en Allemagne et 
Aérospatiale en France) : fl faudra 
trouver un compromis. 

Comment ? C'est le domaine 
militaire qui indique peut-être (a 
voie. Car la véritable nouvelle 
menace de Boeing est là-: son dé- 
veloppement vers l'aéronautique 
militaire, qui lui permet de béné- 
ficier des crédits encore considé- 
rables du Pentagone et des re- 


tombées des technologies 
militaires. Pour l’Europe, la leçon 
doit .être-daûa; Désormais front 
contre front-face àUbeing; Airbus 
doit -fritter larmes égales.: le 
consortium doit devenir un 
groupe dual, présent sur les 
avions civils comme militaires. Ce- 
la signifie que sa transformation 
en SA n'est plus suffisante mais 
qu'il faut rechercher un rappro- 
chement direct des maisons- 
mères. La structuration de l'in- 
dustrie européenne de défense 
doit en être l'occasion: il faut 
voir large et ne pas se contenter 
de rapprocher Dassault d' Aéro- 
spatiale, mais construire un 
Boeing européen, privé et trans- 
national. 

Eric Le Boucher 


Le constructeur du 747 et TWA en première ligne à propos de l'explosion du vol 800 


WASHINGTON 

de notre correspondant 

Tandis qu’il annonce triompha- 
lement r absorption prochaine de 
son dernier rival américain 
McDonnell Douglas, le construc- 
teur aéronautique Boeing fait en 
revanche profil bas sur le sujet 
sensible du jour : la thèse, de plus 
en plus probable, selon laquelle un 
incident mécanique pourrait être à 
l’origine de l'explosion en vol du 
Boeing 747 de la TWA le 17 juillet 
(Le Monde daté 15-16 décembre). 
Si cette explication se confirme, la 
compagnie aérienne et Favionneur 
risquent fort de se retrouver en 
première ligne face aux familles 
des 230 victimes du vol TWA 800, 
qui vivent depuis cinq mois un 
douloureux « feuilleton ». 

Cette thèse, soutenue par les ex- 
perts du Bureau national pour la 
sécurité des transports (NTSB), 
s'apparente certes davantage à 
une explication par défont, et tes 
* recommandations urgentes » 
adressées vendredi 13 décembre 
aux autorités de l'aviation civile 
dans le monde entier, à de simples 
mesures conservatoires. La 
conviction des enquêteurs du 
NTSB n’est d'ailleurs pas partagée 
par ceux du FBL Les premiers ne 
disposent d’aucune preuve for- 
melle pour étayer leur argumenta- 
tion en faveur de la théorie d'une 
défaillance mécanique : une fuite 
dans un conduit d'alimentation 
aurait créé une étincelle d’électri- 
dté statique qui aurait provoqué 
l’explosion des vapeurs de carbu- 


rant dans le réservoir central de 
l'appareil 

Ce scénario repose sur l’expé- 
rience réalisée à la mi-août, dans 
le désert californien de Mojave, 
par les ingénieurs de Boeing. Re- 
créant les conditions exactes du 
vol TWA-800, ces derniers se sont 
aperçus que la température du 
carburant contenu dans le réser- 
voir est montée â 115 degrés, soit 
15 degrés de plus que le flash point, 
c’est-à-dire le niveau à partir du- 
quel se créent des vapeurs explo- 
sives. Les experts du constructeur 
de Seattle insistait sur le fait que 
des centaines de Boeing-747 ont 
probablement volé sans incident 
pendant des millions d’heures, 
avec une température de leur ré- 
servoir central équivalente à celle 
qui a été observée lors de l’expé- 
rience californienne. Mais face à 
cette hypothèse, et alors que 95 % 
des débris de l’avion ont désor- 
mais été retrouvés, le FBI a de plus 
en plus de mal à main tenir l’autre 
piste, celle d'un engin explosif, 
placé par d’improbables terro- 
ristes. 


IMAGE DE MARQUE 

Les mesures, conservatoires 
prises par le NTSB ne seront pas 
sans conséquence sur tes comptes 
de Boeing comme sur ceux de 
TWA. Des sommes considérables 
sont évidemment en jeu, tant en 
ce qui concerne l’indemnisation 
des victimes que le manque à ga- 
gner résultant de la détérioration 
de limage de marque de l'indus- 


triel et du transporteur Mais dans 
un premier temps, les recomman- 
dations du NTSB, lorsqu'elles se- 
ront mises en pratique, entraîne- 
ront un surcoût financier d'ordre 
technique pour le constructeur et 
ses compagnies clientes. 

Pour faire baisser la tempéra- 
ture du réservoir central, il 
convient de te remplir de carbu- 
rant, afin d’éliminer les vapeurs 
potentiellement explosives. Le 
coût d'une telle mesure, propor- 
tionnel à celui du -carburant 
consommé pour prendre en 
charge ce supplément de poids, ne 
représenterait pas une «facture » 
considérable, pas plus que la pose 
de capteurs enregistrant la tempé- 
rature du réservoir. Il n’en serait 
pas de même si chaque 
Boeing-747 devait subir des modi- 
fications importantes, comme 
l’isolement des réservoirs des 
sources de chaleur, ou l'adjonction 
d'une pompe destinée à évacuer 
des gaz potentiellement explosifs. 

Face au débat d’experts qui s’an- 
nonce, la détermination des fa- 
milles apparaît renforcée. José 
Cremades, porte-parole des « Vic- 
times du vol 800 », a annoncé, sa- 
medi 14 décembre, l’intention de 
celles-ci de demander à la compa- 
gnie aérienne le paiement de r in- 
demnité financière de 75 000 dol- 
lars (environ 412 000 francs), 
prévue par la convention de Var- 
sovie de 1929. Cette somme, qui 
correspond au montant maximum 
de la responsabilité financière du 
transporteur aérien (au-delà, les 


familles doivent prouver que la 
compagnie s’est rendue coupable 
de négligente), ne constituerait se- 
lon M. Cremades qu’une 
«avance», ne préjugeant en rien 
du résultat des actions en Justice 
en cours ou eu préparation. 

Les représentants des « Victimes 
du vol 300» ont, d’autre part, été 
reçus par les enquêteurs, lesquels 
leur ont confirmé qu'aucune des 
trois hypothèses en présence (ex- 
plosion d’une bombe, missile ou 
défaillance mécanique) ne peut 
encore être écartée. L'attente dou- 
loureuse des fomilles.se poursuit 
donc, avec cette note plutôt pessi- 
miste d’un responsable du NTSB. 
dté par le New York Times: l’ac- 
cident de la TWA pourrait rester,' 
«comme l'assassinat de Kennedy, 
l'un des plus grands mystères de 
notre époque ». 

L.Z. 
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Négociations serrées pour les postes-clés entre AXA et l’UAP 

La redistribution des rôles au sein de l'encadrement résultant de la fusion des deux sociétés devrait être annoncée 
en fin de semaine. L'UAP tient à la parité des équipes, et AXA veut imprimer sa marque 


Depuis le 11 décembre, et conformément à la 
réglementation boursière, l'offre publique 
d'échange lancée le 21 novembre par AXA 
nrr les actions UAP œ peut pfus faire Kobjet 
d'aucune surenchère. Claude Bébéar, le pré- 


sident-directeur général d'AXA, et Jacques 
Friedmann, fe patron de FUAP, ont décide de 
figer au plus vite la structure finale du 
groupe. La distribution des ifiles devrait être 
annoncée en fin de semaine. L'exerdce est 


délicat car 3 doit ménager les équipes de 
f*UAP et dP AXA. Depuis deux semaines, les 
négociations sont permanentes et tendues. 
Seuls les présidents du cotisai de surveil- 
lance (Jaques Friedmann) et du directoire 


(Claude Bébéar) sont aujourd'hui choisis. 
Jaques Friedmann tient absolument à lapa- 
nte des équipes au sein des differentes dis- 
tances. Gaude Bébéar veut imprimer la 
marque AXA à tous les échelons. 


CLAUDE BÉBÉAR, le président- 
directeur général d'AXA, attendait 
cette échéance avec impatience, a 
ce n’est avec mquiétnde. Députe fe 
11 d écem bre, et conformément à la 
réglementation boursière, l'offre 
publique d'échange (OPE) tanr^> fe 
21 novembre par AXA sur les ac- 
tions UAP ne peut plus faire l'objet 
d’aucune surenchère. Le patron de 
la compagnie d’assuranc e est dé- 
sormais certain de réussir le pari de 
créer un ensemble de 310müEaifls 
de francs de chiffr e d'affaires. sam 
attendre les résultats officiels de 
TOPE à la mi-janvier; a accélère la 
redistribution des postes et la mtee 
en place des structures diri geante? 
du nouvel ensemble. 

L'eaerckr est déBcat, car 3 doit 
ménager les équipes de FU AP et 
d’AXA. Depuis deux semaines, les 
négociations sont permanentes et 
tendues. Entre les préodents, et à 
F intérieur des compagnies. Lorsque 
à la nn-novembre, ils ont annoncé 
leur fusion, Jacques Friedmann, 
PDG de FUAR et Gande Bébéar ont 
précisé que la forme juridique dn 
nouveau groupe com pre n d ra it un 
conseil de surveillance avec direc- 
te ire. 

Le premier; c’est déridé, soa pré- 
sidé par Je patron de FUAE Tbos les 
administrateurs -ceux d'AXA 
comme de l’UAP - se bousculent 
pour y siéger et ne pas perdre de 
prédeux Jetons de présence. O ne 
peut pourtant accueillir que 


24 membres m arii i nm mais Q est à 
parier qu'fl n’atteindra pas ce 
chiffre. 

Le second, cehn du vrai pouvoir, 
sera animé par Bébéar et 

doit comprendre, avec Im, entre 
trois et cinq personnes. Le patron 
d’AXA le veut très resserré. Au-des- 


sous, un comité exécutif, cm comité 
stratégique, doit réunir en principe 
tous r fu rx qui m mp t w ri dans cha- 
cune des sociétés, en France comme 
dans les fiKaieg étrangères. C’est dé- 
jà le cas aujourd’hui Le comité stra- 
tégique de FUAP est composé de 
neuf membres. Celui d’AXA de 
douze. . 


L’affaire est un vrai casse-tête. 
Car fl est difficile de satisfaire tout le 
monde. Jacques Friedmann tient 
absolument à la parité des équipes 
au sein des différentes instances. 
Claude Bébéar veut imp rimer la 
marque AXA à tous les échdons. En 
tâte, commente un cadre, fl tente 


d’appliquer à la répartition des 
places la parité inverse de ceOe de 
TOPE : c’est-à-dire deux postes et 
demi à AXA pour un poste. UAE Ce 
qui ne favorise pas la franche cama- 
raderie. 

Côté AXA, les directeurs géné- 
raux sont réticents à abandonner 
une parcelle de leur pouvoir actueL 


Le portefeuille de chacun est 
double: Claude Ifendfl est respon- 
sable de la France, mate également 
de rensembte des activités <f assu- 
rance-dommage pour l’Europe 
-donc raüemand Cotama- le Ca- 
nada et FAsie. Henri de Castries 
s’occupe de la gestion d’actifs et des 
services financiers mais supervise 
les sociétés tf assurance-vie hors de 
France, comme Equitable aux Etats- 
Unis et Equhy and Law en Grande- 
Bretagne. Gérard de la Martmière a 
la haute main sur les holdings et les 
fonctions centrales. 

REFS 

Exemple : il est acquis que Claude 
Tfendü, grand spériafiste de rassu- 
rante, conservera dans le nouvel 
ensemble 1a responsabilité de cette 
activité en Rance. Mais, comme le 
rapprochement entre AXA et FUAP 
doublera quasiment son te rrit oire, 
consentira-t-il pour autant à lâcher 
ses activités «annexes»? Même 
problème pour Henri de Castries ou 
Gérard de la Maztinüxe qui ont, par 
définition, des homologues place 
Vendôme. Or, ces derniers n’en- 
tendent pas se retrouver en 
deuxième position, et il faut bien 
ten r tailler un fief Faute de quoi, ils 
pourraient rendre leur tabtiet 

Les deux «petits dentiers» de 
FUAP sont dans ce cas-là. Domi- 
nique Bazy, quarante-cinq ans, est 

revenu à FUAP en juillet 1994 après 
avoir fait un petit tour au Crédit 


lyonnais. Son retour place Ven- 
dôme comme numéro trois r avait 
fait considérer comme le dauphin 
de Jacques Friedmann. En août, ce 
demis tan avait confié la préadenre 
(FUAP Fiance, principal centre de 
profit du groupe. 

La situation est snxnlaxre pour Eric 
Gtnfly, quarante-quatre ans, arrivé 
en septembre à FUAP comme direc- 
teur général délégué, chargé no- 
tamment de la direction du finance- 
ment et des participations. La 
fusion avec AXA, qui l'a pris de 
court, le place dans une double 
concurrence : avec Henri de Cas- 
tries et Gérard (te la Martinière. 

L'art de Claude Bébéar consiste à 
trouver un compromis entre ce qu'il 
peut proposer et ce que les deux té- 
nors de ru AP peuvent accepter: 

* B ne Jhut pas se Jarre d’illusion, il 
va y avoir de la réduction à la cuis- 
son Des ego comme des individus », 
estime un cadre supérieur de PUAR 
De fait. les tractations sont telles 
entre Tavenue de Matignon et la 
place Vendôme et les cas à traiter si 
nombreux que les sa v ant s dosages 
laborieusement atteints le matin 
sont remis en cause Paprès-midL 
Claude Bébéar et Jacques Fried- 
mann ont pour objectif de figer au 
plus vite la structure finale du 
groupe. La distribution des rôles de- 
vrait être annoncée en fin de se- 
maine. 

Babette Stem 


La FFSA sera dominée parle nouveau groupe 

La fttston entre AXA et FUAP va avoir de nombreux effets, notam- 
ment sur Foiganisatfam de la Fédération française des sociétés d’as- 
surances (FFSA). Les quatre groupes techniques qui structure nt la 
FFSA sont actaeBement trustés par les deux compagnies. L'assu- 
rance-dommages (Apsad) est présidée par AXA. Le transport égale- 
ment. La réassurance est sous la coupe de la SCOR, dont Faction- 
naire principal est FUAP. Le Groupement des assurances de 
personnes (GAP) est présidé par Didier Pfeiffer, au titre de vice- 
présktenî-dîrectecr général de FUAE 

Nommé au GAN, M. Pfeiffer a fait savoir qu'il abandonnerait la 
responsabilité do GAP Si le poste échoit à une autre compagnie, la 
domination d’AXA- DAP en sera à peine écornée: la plupart des 
comités internes au GAP sont animés par AXA ou par FUAP. La FFSA 
comprend également sept commissions dont deux - (es commis- 
sions financi ère et Juridique- sont présidées respectivement par 
AXA et FUAE 


Le transport urbain entame des négociations difficiles sur remploi 


APRÈS LES ROUTIERS, les 
transports urbains ? Les confites lo- 
caux à Toulouse et Rouen 
montrent que tes conducteurs de 
bus ne sont pas-iestés insensibles 
aux résultats obtenus par les -rou- 
tiers. Dans les deux cas, ta. retraite 
à 55 ans et la réduction du temps 
de travail hebdomadaire à 
35 heures (voire 34 heures à 
Rouen) sont au cœur des revendi- 
cations. 

Mardi 17 décembre, doit se tenir 
une réunion, prévue de longue 
date, entre le patronat de l’Union 
des transports puhBcs (UTP) et les 
syndicats de la branche, dans le 
cadre de la rénovation de la 
convention collective entamée en 
mars 1994. Après avoir discuté dn 
salaire minimum, de ta sécurité et 
de la formation pwfesssoüneSe, les 
partenaires sociaux s’attaqueront à 
l’emploi et à l’organisation du 
temps de travail A la suite de ta 
grève des routiers, l’admintetiation 
des transports, qui préride cette 
iémrion paritaire, a ajouté à l’ordre 
du jour un «échange de vues sur le 
congé de fin d’activité à 55 ans pour 
le personnel de mouvement ». 

Pour Gilbert Stoquert, secrétaire 
fédéral de la CGT, les acquis des 


transports routiers doivent être 
étendus aux transports en 
commun : « Cela serait d’autant 
plus normal que nous cotisons à la 
même caisse de retraite que les rou- 
tiers, que nous avions la retraite à 
55 ans Jusqu'en 1954 et que les en- 
treprises de transports urbains, fi- 
liales delà Caisse des dépôts, de la 
Compagnie générale des eaux, ou de 
Paribas pour Vla-Gti, ne sont pas 
vraiment en difficulté», estime-t-fl. 

Le conflit 
de Toulouse 
est révélateur 
de l’incohérence 
juridique actuelle 


Pour bien montrer sa détermina- 
tion, la CGT.a lancé un appel à la 
grève dans tous les réseaux de 
transport urbain le jour de ta négo- 
ciation. Les autres syndicats ne 
Font pas suivie. «La retraite à 
55 ans, qui n'était plus une revendi- 
cation mqjeure, l’est à nouveau », 


SICAV 


UNI-GARANTIE 


• Orientation : obligations françaises long terme d'Etat 
• Durée de placement : 5 à 8 ans 

• Valeur liqnidative action C au 29.11*1996 : 1 792,80 F 
action D au 29.1L1996 : 1 457.67 F 


Assemblée Générale 

Les actionnaires de. ta Sicav Uni-Garantie sont convoqués â 
l'Assemblée Générale Ordinaire qui se tiendra le mercredi 
8 janvier 1997 à 10 heure* 91/93 Bd Pasteur - 75015 Paris. 

.Cette Assemblée Générale aura principalement pour objet 
d’arrêter ks comptes de l'exérria dos le 30 septembre 1996. 

La distribution du dividende, pour les actions D de ta Sicav 
Uni-Garantie, est prévue le mardi 14 janvier 1997. 

Pour tout renseignement complémentaire, les actionnaires 
peuvent sfcdriSSer à leur agence habituelle du Crédit Agricole. 



affirme néanmoins Daniel Car- 
rière-Cantoso, porte-parole de la 
CFDT. Le patronat ne Fentend évi- 
demment pas de cette oreffle. «Le 
problème de la retraite à 55 ans ne 
se pose pas. La moitié seulement des 
personnes ayant droit de partir en 
préretraite progressive demandent 
actuellement à en bénéficier. Le 
temps de travail oscille entre 
32 heures et 38 heures et, avec les 
primes, les salaires atteignent fré- 
quemment 10 000 francs », observe 
te dirigeant d’une grande entre- 
prise du secteur. 

Les pouvoirs publics risquent 
d’être pris à partie dans la négocia- 
tion. «Le vrai problème, dans notre 
profession, c’est l'insécurité. Nous ne 
pourrons le régler que si les pouvoirs 
publics financent plusieurs milliers 
d’emplois », estime un dirigeant. 

Un autre différend risque de 
porter sur ta loi Robien. A Brest, 
Calais, Angers, Nîmes., des négo- 
ciations sont en cours pour réduire 
Ve temps de travail et procéder à 
des embauches. Telle était d’ail- 
leurs l’intention de la Semvat, à 
Toulouse, avant le déclenchement 
du conflit. Mais si la loi Robien in- 
clut les entreprises de transport 
dans son champ d’application, la 
circulaire semble les exclure. Ne 
peuvent en bénéficier les «orga- 
nismes » qui gèrent « un service pu- 
blic en situation de monopole ». 

Les entreprises plaident qu’elles 
ne sont pas en situation de mono- 
pole puisqu’elles répondent régu- 
lièrement à des appels d’offres. «JJ 
faudra que les entreprises nous dé- 


montrent au cas par cas qu’elles 
n’utilisent pas à mauvais escient 
l’argent public », indique-t-on au 
ministère du travail Devant ce fiou 
juridique, certains directeurs dé- 
partementaux estiment que les en- 
treprises de transport entrent dans 


grève, estimant que les « emploi 
Robien» étaient des emplois pré 
caires, alors qu’au niveau nationa 
certains syndicats, comme I: 
CFDT, revendiquent Fapplicatioi 
de cette loi à ressemble de la pro 
feston ! 


Une circulaire contre la loi Robien ? 

Jacques Barrot, ministre des affaires sociales, chercherait-il à dé- 
faire ce que Jacques Barrot, ministre dn travail, tente de construire ? 
Selon nos informations, son confirmées par le cabinet du ministre, 
le ministère des affaires sociales est en train de préparer une cir- 
culaire réduisant l'intérêt de la loi Robien pour les entreprises. 
L’avantage de cette loi est qu’en baissant les charges patronales des 
entreprises, qui réduisent le temps de travail, les directions peuvent 
minimiser Fhnpact de cette réduction sur le salaire des intéressés. 

Jusqu’ici, cette compensation pouvait prendre la forme d’une di- 
minution de salaire moins importante ou d'une indemnité exonérée 
de charges sociales. La circulaire interdirait cette dernière possibili- 
té. Quant aux entreprises en difficulté, la circulaire les obligerait à 
verser F intégralité de Findemnité aux salariés dès le début de Fopé- 
ration. pour les petites entreprises, le montant élevé de cette somme 
pourrait leur poser des problèmes de trésorerie et rendre la toi Ro- 
bien moins attractive. 


le champ de la loi pendant que 
d’autres les excluent à cause de la 
circulaire! 

Le conflit à la Semvat de Tou- 
louse est révélateur de l’incohé- 
rence actuelle et des risques de 
troubles sociaux qu’elle fiait courir 
à ta profession. La direction géné- 
rale a, dans un premier temps, pro- 
posé une réduction du temps de 
travail dans le cadre de ta loi Ro- 
bien sans être certaine de pouvoir 
en bénéficier. Les syndicats ont fait 


Des syndicats poussés par leur 
base après le conflit des routiers, 
un patronat écartelé entre un sta- 
tut souvent privé et des obligations 
de service public, des textes de lois 
ambigus, un ministère des trans- 
ports et un ministère du travail qui 
ne partagent pas forcément les 
mêmes objectifs», fl n'en faut par- 
fois pas plus pour déclencher un 
conflit. 

Frédéric Lemaître 


La détermination des traminots de Rouen 


ROUEN ' 

de notre correspondant 

Le conflit qui oppose les salariés des Transports en 
commun de l'agglomération de Rouen (TCAR) â leur 
direction n’était toujours pas réglé ce week-end. 
Après F échec des négociations intervenu samedi 
14 décembre, la direction des TCAR a demandé aux 
pouvoirs publics la désignation d’un médiateur. Le 
syndicat CGT n’avait pas eu connaissance de cette 
condition, dimanche, mais ne refusait pas le prin- 
cipe. 

La grève, suivie par plus des trois quarts des 
conducteurs des bus et tramways, a pris naissance le 
27 novembre, alors que se tenait à Rouen fe congrès 
de PUnion des transports publics (UTP), qui re- 
groupe les entreprises de transport public. Les re- 
vendications portaient sur la réduction du temps de 
travail à trente-quatre heures hebdomadaires et la 
retraite â cinquante- cinq ans. La sécurité des per- 
sonnels de conduite et de contrôle' avait également 
surgi dans 1e débat avec acuité, quelques jours après 
la mise à pied d’un chauffeur. Celui-d avait été tenu 
pour responsable d’un accident alors que son véhi- 
cule était devenu le théâtre d’un chahut d’un groupe 
dejeunes. 


Une réduction du temps de travail sans perte de 
salaire n'est pas exdue par (a direction des TCAR (fi- 
nale de la CGEA), qui propose cependant de ia finan- 
cer par des gains de productivité. Cette solution est 
vigoureusement rejetée par le syndicat CGT, majori- 
taire, qui craint une dégradation des conditions de 
travail. 

Premier vice-président du district; fe maire PS de 
Rouen, Yvon Robert, n’avait pas caché à des chauf- 
feurs de bus qui l'interpellaient publiquement (ors 
du congrès de F UTP, le 29 novembre, que tout ac- 
croissement des moyens en personnels aurait des 
répercussions fiscales. Une analyse qui exprime P ex- 
trême prudence des élus, soucieux de ne pas inter- 
venir dans un conflit du travail au sein d'une entre- 
prise privée. 

Mécontents et indifférents aux injonctions du 
chef de F Etat délivrées jeudi soir à la télévision, les 
chauffeurs des TCAR semblent déterminés à prolon- 
ger leur mouvement jusqu'à la veille de Noël si les 
nouvelles propositions de la direction, attendues 
dans la semaine du 16 au 20 décembre, sont jugées 
insuffisantes. 

Etienne Banzet 


Le Japon 
a accepté 
d'ouvrir 
son marché 
de l'assurance 

ILS S’ÉTAIENT donné jusqu’au 
15 décembre pour parvenir à un 
accord, ns ont tenu ce délai in ex- 
tremis : les Etats-Unis et le Japon 
ont signé, samedi 14 décembre, 
après des mois de négociations 
difficiles, un accord sur la libérali- 
sation progressive du marché de 
ra$surance nippon estimé à quel- 
que 375 milliards de dollars 
(1 950 milliards de francs) de 
primes par an. 

Le ministre japonais des fi- 
nances, Hiroshf Mitsuzuka, a 
confirmé cet accord - qui porte 
sur les cinq ans à venu-- après un 
entretien téléphonique de der- 
nière minute avec le représentant 
américain pour le commerce, 
Charlene Barshefsky, qui était dé- 
jà à l’aéroport de Narita, atten- 
dant son vol retour pour les Etats- 
Unis. « C’est à ce moment que nous 
sommes parvenus à cet accord de 
base et qu’elle a accepté notre 
offre », a précisé le ministre. Les 
divergences les plus sérieuses por- 
taient sur le « troisième marché » 
japonais, qui concerne les assu- 
rances sur blessures et maladies 
personnelles, dont les cancers, et 
les soins hospitaliers ou infirmiers. 

Les assureurs-vie japonais 
veulent accéder à ce créneau, qui 
leur est actuellement interdît par 
leur propre législation nationale, 
alors que les étrangers, dont les 
Américains, y ont acquis des posi- 
tions fortes au Japon. Ils ont eu 
gain de cause, même si des restric- 
tions persisteront, mais jusqu’en 
2001 au plus tard. A cette date, les 
secteurs japonais classiques vie et 
non-vie devront avoir été parallè- 
lement déréglementés. Washing- 
ton exigeait que la déréglementa- 
tion dans ce secteur soit retardée 
tant que Qe seraient pas égale- 
ment libéralisés tes secteurs vie et 
non-vie de base, qui couvrent 95 % 
du marché. 

Jusqu’au déblocage, Tokyo agi- 
tait la menace de laisser ses assu- 
reurs-vie entrer, dès 1e 1° janvier, 
sur ce « troisième marché », appelé 
â un fort développement, et ce 
même en l’absence d’un accord 
avec les Etats-Unis. Washington 
répliquait par des menaces de 
sanctions commerciales. - (AFP). 


DÉPÊCHES 

■ ARSENAUX: Jean-Yves HeJ- 
mer, délégué général pour F ar- 
mement, a reconnu à Brest, le 
14 décembre, l’existence d’une 
« inadaptation structurelle des ef- 
fectifs de la direction des construc- 
tions navales [DCN] à son plan de 
charge ». D préconise une forte of- 
fensive commerciale de la DCN à 
l’exportation pour conquérir entre 
10 % et 30 % du marché mondial de 
la construction navale militaire, fl 
recommande la diversification in- 
dustrielle : rétablissement de Brest 
vient de signer un contrat de 
150 millions de francs avec 
SchJumberger pour la modernisa- 
tion d’une plate-forme de forage 
pétrolière. M. Helmer entend aussi 
séparer tes activités étatiques et in- 
dustrielles de la DCN. 

■ AXIME : le groupe français de 
services informatiques a annon- 
cé, le 16 décembre, l’acquisition 
des activités européennes d’info- 
gérance d’ADP-GSL Axime va par 
ailleurs déposer, 1e 19 décembre, 
une offre publique d’échange sur 
Sflgos, à la suite de l’avis favorable 
de la Commission de privatisation. 

■ THOMSON: le gouvernement 
sud-coréen «est en train d’étudier 
différentes contre-mesures, parce 
que nous avons conclu que la déci- 
sion du gouvernement français de se 
rétracter dans Vopération de vente 
de Thomson Multimédia à Daewoo 
était injustifiée », a déclaré un haut 
responsable sud-coréen, cité lundi 
16 décembre par te quotidien Cbo- 
sun Daily. 

■ CREDITA NSTA LT: trois 

groupes ont répondu à l’appel 
d’offres du gouvernement autri- 
chien, clos lundi 16 décembre, pour 
la privatisation de la deuxième 
banque du pays. Selon la télévision 
autrichienne, les offres émanent 
d’un consortium austro-italo- alle- 
mand emmené par £A General!, de 
la première banque autrichienne 
Bank Austria et du groupe améri- 
cain General Beettic Capital. 





1 



i 


r 


x 

r 


i 




24 / LE MONDE / MARDI 17 DÉCEMBRE 19% 


FINANCES ET MARCHES 


REGLEMENT 

MENSUEL 

LUNDI 16 DÉCEMBRE 

liquidation : 23 décembre 
Taux de report : 3,50 
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ABRÉVIATIONS 

8 - Bordeaux i U - UHe; Ly - Lyon; M = Marseille; 
Ny - Nancy; Ns = (tantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = cattgories de motion - sans intfication catégorie 3 ; 
■ coupon dîtadié;* droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lundi daté mardi : 96 variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
VCndrecfl daté sameefi : nominal 
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A partir du 17 décembre 1996, 
l'action Crédit local de France 
s'appelle CLF-Dexia France 
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Le groupe bancaire européen 
leader du financement des équipements collectifs. 
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SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
LUND1 16 DÉCEMBRE 
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B = Bordeaux; U - UBe; Ly-Lynn; M = Marsetfe; 
Ny = Nancy; Ns * Nantes. 

SYMBOLES .. 

1 ou 2 - caté g orie s dé cotation - sans indication 
catégorie 3; 4 cours précédent; ■ coupon 
détaché; • droit détaché; 0 = offert; 
d - demandé; î offre réduite; i demande 
réduite;» contrat d'animation. 


Mario Patrimoine 

SICAV et FCP Naâ> naconentsOD— 

.. , . _ Natio Revenus 

Une sélection Nattostorte 

Cours de clôture le 1 3 décembre Natto valeurs 


•.152553 
• 'WHB 
77604» 
UÔ.W. 
.«90158. 
'■.VUW. 


VALEURS 


Émission Rachat 
Frais ind. net 


1BRED BANQUE POPULAIRE 


AGI PI 

Agipi Ambition (Axa) — 4 12234 


..= ■‘-■s Muneden 

vin} ONig-ttescaté.. 


BANQUES POPULAIRES 


4 248833 


BANQUE TRANSATLANTIQUE 
ArbRr.Cnnt Terme*. — Q 9S96J0 

Arbftr. Première 953830 

ArMr.Séamtè O 176093b 


, ■ 'liftai «w 

•' •: CDCGE5TION 

- Livret Bourse litv.D G 67025 

.. .. Le Livret PonefeuiBeD- O 90438 

5 SICAV MU LTI- PROMOTEURS 

Nord Sud Dévetop-C®- 4 2301jH 

- : .963639 Patrimoine Retraite C_ O 306^7 

' "=94 Gft Sicav Associations C O 239336 

-.125035 


Ecur. Trésorerie Qt) 

Eeur. Trimestriel D 

Eparroun-ScavO 

CéoptimC 

GéoptimD 

Horizon C 

Prévoyance Ecur. D 

Fdoris communs de 
Ecw. C ap ipremiére C _ 
Ecur. Séarrtprarrtêre C - 
Ecw.SeraipremiéreC— 


O 31637 
.G 200132 
O 19735 
i> 1230457 
G 1197437 
G 778935 
G 10434 
placements 
G 11755.16 
G 1175032 
G 1268437 


31637, 
158533 
: :.199d5 * 
.120233 
4179736” 
■175Î3L. 
r. - 104 /M 


UnNers Actions 

UntvervCWgattojts 


OC BANQUES 


-Monté?. 


CrédMuLEpCour.T — 
CrétLMutEpJnd-C 

CrédMuLEpJ 

CrêrLMutEpJoRg-T 

OéntMiitEp. Morte 

CrédMucEpDbBg 

Créd-MutEp-Quatre— _ 


• '-^■^ThéioraD. 

•L . ^Ae AT . 


G 86650 






Atout Atnèrhpi+ 

Atout Ase 

«dut Future 

Aient Futur D 

Coesds 


AntigoneTrésorerie — 

Natio Court Terme, 

Mario Court Terme2 — 

Natio Epargne. 

Natio £<x Capital OD— 
Natio Ep. Croissance — 
Natio Ep. Obligations — 
Natio Epargne Retraite - 
Natio Epargne Trésor — 
Natio Epanpie Valeur — 

Natio Fiance lrt&- 

Natio Inanobfl 1er 

Natio Inter 

Natio Monétaire OU— 
Natio ChWttMitS 


-j MuuiaLdépücs Sicav C_ a 1893756 


•1807,8», 

2431^4 

’.KJBA 

■ 13955. 

-Wtis - 

.j*»,. 

LZKfl» 

ü&m. 


Eair. Actions Futur □ O 

Ecnr.CapicomtC ■> 

Ecur.CapioBsationC O 

Eoir. DBUûiwnéB i re D. G 

Earr.ErqMtstonC G 

Eag.GéowteuraC 1 

Ecur. Investis. D G 

Ecur.ManêpremHre — O 

Ecur. Monétaire C 5 

Eav. Monétaire D G 


Uni Fondre 

Uni France 

UnîGarantieC. 
Um Garantie D- 
Uré-Rêgions_^. 

UnrvarC 

UnrvarD 


11783M1 
14339. 
.'■ ; 9532 

* «W6‘ 
' 584» 

Wàjfi- 
I93WJ7 
996038 
17T3B 
19)130 
129637 
U7VSJ3T 
‘ n7©33. 

. 51539 

• -1^3 A 
120469 

- 706» 
.T684B.il 
123137 
. 67853 
tnt/ts- 
■ - MSI» - 
153/32- 
30534 

' m&- 


Obbcie Réglons. 
ROTtack . 


-v- 

■i 

mQb 

■7 : ; w ^ fc I» ? 


IXF E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

Asie 2000 4 739,11 

Saint-Honoré Capftal— 19044» 

St-Honcei Mardi. Eraer. 646,42 

S-tlonoré Padflque___ 71431 


LEGAL» GENERAL BANK 


Maritaux G 181135 

Stratégie Actions 98636 

Stratégie R e ndemurt — 188151 


EnrcoSoGdarte. 
Lion 20000 C— 
Lion20OOQD — 
UonABodattai 

Lion Nus 

Lion Trésor— 

Obftion 

Sicav 5000 

SSvrfrance 

9vam 


: sM 

--.:i6W3L. 

-U563S-; 


AmpRudeMondeC G 

Amphtude Monde D O 

Ançiitude Europe G 


soqETE 
GENERALE - 

AohnontereC 

■V ' Ka 3*^ AeUmonétaire D 

sîr^^-.Cabencel d 

j. Cadence 2 D 

Cadence 3 O 

: vâxrxL Chpimontohec 

-"= Caphnonétafre D___ 

v 1 * SogeoUigC 

InwtftfigC 

' y - - ; imersaeetian France D- 

Ç-Vri'Sj! : iG. Francs opportC 

‘'.•f i;!;.. SG. France opport-D 

■ SogenfranceC 

- ' -44&3J' SogenhaoceD_^__ 

f* SogÉpargneD 

SogmterC.^ 

“ Fonds communs de 

5 V ’ -î’ - 'î-! FavorD- 

! 0 «^ ceD 

■ J’-'' WML s °9 enfra ™“ T «npo D - 


37474» 
3051454 
108359 . 
107038 V 

»5g ;' s ! 

40532 ■* ‘ 

37651 $ 
892037 
685135 . 

60037 
173851 
1676» r 
151835 l> 
140152 
305» 
187047 

ptaoemen» 

♦ 1243/17 

♦ 168854 

♦ 15457 .. 


<-WB,99. 

,»837 ; 

•- 

>r=;;49M»' 




888^*“ 


AvadrABzeSi 
CrêdMuLMidACLFr. 


■’-V?./ ■ 


Bande! D 

Emergence Poste D_ 

GéoMysC 

Géob^sD 

WensysC 

hneraysO 

UthndeC 

latkudpn 

ObftysO 

i^+n 

Poste Gestion 
Revenus Trimesn.D. 

SdstkeD 

ThésoraC 


SYMB0LES 

Sr 7^^- « tionr# du jour; 4 cours précédent. 


■i&wr toute la bourse en 



PuMcMffnancftre Le Monde : 01 44 43 7626 




-• » -»< 
•l »»*tar4’ 1 


.rid Isère. l« 


VJ.t -êt 





LE MONDE /MARD1 17 DÉCEMBRE 1996/25 


AUJOURD'HUI 


SPORTS 


SKI ALPIN Fritz Strobl a rempor- 
té la descente du Critérium de la 
première neige de VaWTsère, pre- 
mière descente masculine de la sai- 
son, dimanche 15 décembre. • L'AU- 


TRICHIEN enlève sa première 
victoire en Coupe du monde et se 
place devant trois de ses compa- 
triotes. Wemer Franz, Patrick OrUîefo 
et Josef Strobl. Tous quatre affir- 


ment, une nouvelle fois, la prédilec- 
tion de leur pays pour fes épreuves 
de vitesse. • LUC ALPHAND, meil- 
leur descendeur des deux dernières 
saisons, termine sixième de 


l'épreuve, mais se dît rassuré sur sa 
forme à six semaines des champion- 
nats du monde de ski de Sestrières» 
en Italie. • LES FRANÇAIS vivent ce 
début de saison avec confiance. Les 


premiers résultats montrent que les 
équipes sont de plus en plus régu- 
lières, les équipes féminines surtout, 
après une saison 1995-1996 très dé- 
cevante. 


A Val-d’Isère, les équipes de France affichent une confiance retrouvée 


Après la première descente masculine de la saison, le favori Luc Alphand ne se formalise pas de sa défaite 
face aux Autrichiens. Tandis que les Françaises piaffent d'ambition derrière les Allemandes 


K* 


VAL-OTSÈRE 

de notre envoyée spéciale _ . 
Promis, Luc Alphand n’est pas dé- 
çu. D est sixième, dimanche, de la 
première descente masniinv» de là 
saison. Bien 
sfh; 3 Tavak ga- 
gnée en 1995 
(eüe avait alors 
été disputée en 
deux man- 
ches); bien sfe, 
ü avait terminé 
ski la saison en 
vainqueur de la Coupe dn mmvte 
après avoir gagné à Vafl, VaJ-dTsère 
et Garmisch, et en médafflé de bron- 
ze de la distipfiae aux championnats 
du monde. Seulement. Luc Alphand 
a commencé la saison en conva- 
lescent En septembre, il a été vic- 
time d’une fracture de au 
pied, dans les environs de Pastra- 
gale. Ce qiPD sait c’est que sa che- 
ville a enflé et qu'il n’a pas pu skier 
pendant un mois lorsqu’à était 
temps de passer aux choses sé- 
rieuses : « Aujourd'hui , fed skié trop 
gentiment, dit-fl. Ma firme n’est pas 
loin. Cest ressentie! Cette aimée, kje 
ne dois gagner qtfime course, je vou- 
drais que ce soit aux championnats 
du monde: à Sesùières, en Satie.» ~ 
Dans sa {dus grande banaHié, son 
souhait symbolise celai de Féqidpe 


de Rance. « Mjüs devons amtùwer à 
prouver que nous sommes redevenus 
une nation sérieuse pour le sü», dit 
Michel Vion, directeur technique al- 
pin. Les équipes avaient t ermin é la 
saison dernièr e en fenferc, Luc Al- 
phand en tête. Sébastien Amiez, 
aussi, avait gagné la Coupe du 
monde de dakm. Mais la France 
tf avait pas de champion du mmvip 
«Sur la route de Sesùières, S nous 
reste encore de nombreux rendez- 
vous, dit Michel Vfon. S faudra mon- 
ter sur les podiums et gagner des 
courses. B ny a pas de miracle. Nous 
ne pouvons pas espérer briBer à ces 
mondiaux en arrivant avec un paJmar 
rès vierge.» 

Arrivé à la tête de Téquipe de 
France à Pantonme 1992, après les 
Jeux olympiques Albertville, Mi- 
chel VI on poursuit une politique 
qu’il qualifie de réaliste ou rigou- 
reuse. Chez les hommes, son dis- 
cours a marqué. La relève doit 
convaincre alors que le peloton des 
rifiscenrirms s’est étoffé avec le re- 
tour de Nicolas Burtin, sixième aux 
Jeux olympiques de Lfflehamme r, 
puis victime de blessures au genou 
et absent des pistes pendant deux 
ans. 

Blessé pendant trn an et auteur 
(Tune saison médiocre en 1995-1996, 
un autre revenant, Adrien Duvflterd, 


avait créé la sensation, samedi, en 
prenant la deuxième place d’une 
course annulée après le départ de 
dix-sep t dossards pour cause de 
brouillard. Il a terminé q uinzième, 
dimanche, de h course offiriefe. La 
timidité de la réapparition de ces 
deux skieurs pourrait faire craindre 
pour la relève de Luc Alphand, qui 
prendra sans doute sa retraite à la 
fin de la saison. 

Les géantistes, eux, ont toutes 
leurs preuves à flaire, emmenés par 
un Christophe Saïonî encore trop in- 
constant, et rejoints par JefFPkxard, 
dernier rejeton de la dynastie Pic- 
card, dont c’est la première aimée 
en Coupe du monde. «Chez eux, 3 


n’y a pas de leader médiatique, dit 
Michel Vion. Cest cependant le 
groupe le phi s homogène de réquipe 
de France, leur base est saine et leur 
valeur indéniable. Os n'ont pas encore 
concrétisé. » 

MATURITÉ FEMININE 

Quant aux équipes féminines, 
elles semblaient rétives à la rigueur 
et leurs saisons se succédaient, de 
plus en plus temes. La politique a 
été réaménagée. «Au printemps, je 
rf étais pas très content, poursuit Mi- 
chel Vion. /avais cru que serrer la vis 
arrangerait les choses. Je m’étais 
trompé. Nous avons décidé de leur 
faire confiance. Maintenant nous 


L'Autriche en trombe 

D s’appelle Fritz StrobL Cest un gendarme âgé de 24 ans. Il a ga- 
gné, dimanche, la première épreuve de Coupe dn monde de sa car- 
rière devant trois compatriotes, parti avec le dossard 43, sur une 
piste parfaite, R a soufflé la victoire à Wemer Franz, à Patrick Or- 
tlieb, champion dn monde de la discipline, et à Josef Strobl (avec le- 
quel S n’a pas de Ben de parenté), vainqueur à Val-d’Isère en 1994: 
«Je me suis dit que f avais mes chances puisque j’avais fiât aussi bien 
qu’eux à rentntinement », a-t-il expliqué. 

Victime d'une blessure an genou. Fritz Strobl S’est battu pour re- 
trouver F élite : «ftà fait Fascenseur entre la Coupe tTEurope et la 
Coupe du monde avant d’y revenir et cela a été dur, dft-fl. fai gagné 
mais je suis sur nus gardes. D’autres jeunes Autrichiens peuvent me 
battre.» 


comptons beaucoup sur elfes. » Ama 
Carole Montiüet, qui a pris en main 
une nouvelle vie, comme un nouvel 
entraînement dans les montagnes, 
cet été. « Nous sommes plus mûres et 
nous nous sentons plus responsables, 
assurait la jeune fine, âgée de vingt- 
trois ans, après sa septième place en 
descente, jeudi Alors, mus y mettons 
plus de cœur. » Avec une deuxième 
place en descente et me troisième 
en super-G, elle est une des Fran- 
çaises en forme du début de la sai- 
son, avec Florence Masnada, de re- 
tour après une saison gâchée par 

lira» luxati on de la hanche en no- 
vembre 1995. Jeudi, «fans le super-G, 
les deux skieuses avaient respective- 
ment terminé sixième et septième. 

Four les aider, Michel VSon a ins- 
tauré une nouvelle approche de la 
compétition. «A l’exemple des Ita- 
liennes, nous nous sommes aperçus 
que ks skieuses devaient être divisées 
en deux groupes, celui des pures slalo- 
meuses et celui de toutes les autres, 
expüque-t-fl. En effet, aujourd’hui, 
pair être bon en slalom géant, ü faut 
être bon en vitesse, et vke-versa. » 

Severtoo Bottero, ancien entraî- 
neur des géantistes italiennes, a été 
appelé dans cette deuxième équipe. 
Florence Masnada y trouve de nou- 
veaux repères. « Severino a le souci 
de la technique Nais regardons plus 


de vidéos où nous décortiquons les 
mouvements et les courses, raconte 
cette descendeuse. B nous permet 
d’envisager une meilleure polyvalence 
tait en restant axées sur nos disci- 
plina de prédilection. » 

Devant Téquipe de France fémi- 
nine, U y a les Allemandes, en 
grande tonne en ce dâjut de saison, 
et chez les hommes les Autrichiens, 
insolents de force dans la descente 
du Critérium de la première neige. 
Dans les dfcqpünes de vitesse, ü faut 
compter avec les Italiens et les Ita- 
liennes. « Pour rester au niveau de 
ceux-ci et pouvoir aller chercher la 
meilleurs, Ùya encore du boulot, dit 
Michel Vion. AinourcFhuiJe sais juste 
que fai mis en place un système qui 
n’est pas inébranlable, mais qui est 
difficile à déstabiliser. Nous serons ju- 
gés aux championnats du monde » 

Bénédicte Mathieu 

■ MAR1ELLE GOITSCHEL a reçu 
la médaille d’or de la descente 
des championnats du monde 1966 
à 'Portillo (Chili), samedi 14 dé- 
cembre à Val-d’Isère, des mains du 
président de la Fédération interna- 
tionale de ski. Elle récupère le titre 
qui avait été décerné au trans- 
sexuel autrichien Erik Schinegger, 
alors prénommé Erika. 


Alberto Tomba se prépare un avenir sur les planches 


ALBERTO TOMBA arme toujours skter.Il re- 
vient à Madonna di Campigfio,- mardi 17 dé- 
cembre, pour disputa 1 son premia' slalom de la 
saison. Le campiomssimo n'avait pas disparu, fi' 
s’était juste évanoui dans- la nature pour des 
blessures au genou’ et au poignet contractées à 
P entraînement pendant rantonme, et avait raté 
le début de la saison aux Etats-Unis. 

Diplomatique ou pas, Fempëehement a chavi- 
ré le cœur de nombreux amatons. Leur Alberto 
vieillît fi aura trente ans Le 19 décembre et, c’est 
son aveu, fl ne skiera plus jamais comme ayant 
Le double champion du monde de slalom et de 
géant multiple champion olympique, se réserve 
pour les grandes épreuves. 

H pense donc à Sestrières, à des championnats 
du monde qui ont été taillés pour M. Giovanni 
Agnelli, T and en patron, du géant automobile 
Fiat - à qui appartient la station-, aurait de- 
mandé personneflemeiit à Alberto de renoncer à 
sa retraite pour finir sa carrière à la maison eu 
lui glissant un chèque démesuré. Sous contrat 
avec Fila - autre propriété de Fiat'-, Tbmba ne 
pouvait pas refusa. 


. Pour cette échéance, fl a donc réduit la Coupe 
: du monde & un terrain d’entraînement. Autour 
de hn, II a fait table rase, remariant son entraî- 
neur, Tanden champion Gustavo Thônî, ainsi 
que son préparateur physique. Le premier su- 
pervise aujourd’hui les équipes italiennes mas- 
culines de sld alpin ; le second est devenu le pré- 
parateur physique des équipes féminines. Partis, 
aussi, le technicien chargé des skis et le massent 
M. Tomba père a repris les intérêts financiers et 
la axmmmication de son brillant fils. 

LA PtSTE D'HOLLYWOOD 

Alberto fait grand, mystère de la suite, fl ter- 
giverse. En cas de résultats à Sestrières, il jure 
qtffl arrêtera. Pour se ravisée II ajécemment dé- 
claré un penchant pour Nagano, oh se dispute- 
ront les Jeux olympiques d’hiver en 1998. 11 sait 
surtout que Je Japon raffole de lui. 

Et puis, il y a Vafl, théâtre des championnats 
du inonde 1999. Il y a un an, Alberto s’est enga- 
gé & en être T ambassadeur, et les organisateurs 
ne recuïent devant rien pour qu’il termine là-bas 
sa carrière. Alberto a déjà reçu de nombreux ca- 


deaux destinés à raflécher, un autre chèque, un 
cha peau et des bottes de cow-boy. un cheval et 
un ranch. 

Mais voflà. Les organisateurs de Vafl ont trop 
bien fait les choses. Alberto a passé le mois de 
juillet dans son ranch de Vafl. Là, D s’est décou- 
vert une grande passion pour T Amérique, et son 
dnéma. H a très vite été convaincu, que son look 
de bellâtre tout en muscles faæt craquer Hoïly- 
woôd. Pour VaD, fl s’était décidé à dompter Fan- 
glais. Parce qu’il conserve son rugueux accent 
italien du Nord, fl a fait craquer une part 
d'Hollywood. 

Alberto a bien manqué de figurer dans le cé- 
lèbre feuflleton romantko-rocambolesque « Les 
Feux de Famour », mais les scénaristes n’ont, 
semble-t-il, pu lui trouver une place aux pre- 
mières loges. D ne s’est pas découragé, et devrait 
être présent dans un antre feuflleton pendant 
Tété 1997 à Hollywood Le tournage aurait iïeu~ 
à Vafl. En attendant, Alberto skie. Personne, pas 
même 1m, finalement, ne sait jusqu’à quand. 

B.M. 


Le rugby français plébiscite son président, mais cherche toujours son patron 


LE CHIFFRE est impérial, digne 
des plébiscites tes mieux réussis: 
91,58 % des votante fin ont dit oui. 
Us ont porté leurs suffrages sur 
Bernard Lapasset, candidat unique 
à la présidence de la Fédération 
française de rugby (FFR), samedi 
14 décembre à Paris. ït le sortant, 
triomphalement reconduit, détient 
désormais eDtre ses mains la totafi- 
té du pouvoir sur la FFR, appuyé 
par les trente-six fidèles rassemblés 
sur sa liste. Plus l'ombre d’un op- 
posant, plus une voix pour contes- 
ter, même de te manière la plus ti- 
mide, les faits et gestes 
présidentiels. 

M. Lapasset avait eu te bon goût, 
ou rbabfleté, de s’en inquiéter lui- . 
même. U a plusieurs fois répété son 
désir de voir te. liste condntte par 
son adversaire, Marcel Martin, ve- 
nir jusque devant les électeurs. 
L’ancien vice- président a préféré 
renoncer pour, ne pas cautionner 
un système qu’il juge doniraa- 
geabie pour le rugby. Sans doute 
aussi pour ne pas subir 1a déroute 
électorale que lui promettait un 
mode de scrutin qui. fait la part 
befle au votepar procuration. 

Grâce à une campagne de terrain 
bien menée, marquée par des vi- 
sites dans chaque département, et 
à un programme très conse n s u e l , 
Bernard Lapasset a ai gagner à sa 
cause te grande majorité des pré- 
sidents de comité. Ceux-ci por- 
taient les suffrages des nombreux . 
petite clubs du rugby français qui 
ne se sont pas déplacés jusqu’à Pa- 
ris. Us étaient acquis an président 


sortant, qui s’est présenté comme 
le garant de leurs intérêts. Ils lui as- 
suraient une confortable avance, et 
dora: la réélection, Marcel Martin 
et ses co-Bstiers, entrés plus tardi- 
vement en campagne, n'avaient 
aucune r\%smrm. Leur candidature, 
à efie était menée à son terme, ne 
pouvait être que de témoignage. 

Ce n’est, dira-t-on après tout, 
qu’un nouvel épisode d’une his- 
toire électorale déjà riche en coups 
tardas, comme si chaque élection 
devait avoir, sa victime. Le rugby se 
complaît depuis au moins trente - 
ans dans des joutes oh la trahison 
le dispute aux réglementa de 
comptes, en un carieux mélange de 
Shakespeare et de commedia 
deïl’arte, souvent Incompréhen- 
sible aux non-initiés. Tout comme 
ü apprécie, au bout du compte; le 
pouvoir fort d’un despote plus ou 
moins édairé. Bernaid Lapasset ne 
serait ainsi que le digne héri- 
tier d’Albert Ferrasse, la version 
technocratique et pofleée du brutal 
« Bébert la Godasse », parti en 
1991. 

‘ Pas si simple. D’abord, les oppo- 
sants fr ont pas totalement baissé 
pavillon. Déboutés en référé ven- 
dredi 13 décembre 'par le tribunal 
de grande instance de Farte {Le 
Mande daté 15-16 décembre) dans 
leur demande d’annulation des 
élections. Ils ont rintention de por- 
ter l'affaire devant la œmmisskm 
de concfliatfon du Comité olym- 
pique français (CNOSF), comme Fa 
exigé le juge Francine Levon-Gué- 
rin. En cas de désaccord persistant, 


ils ont la possibilité d’obtenir un ju- 
gement du tribunal sur le fond. Les 
arguments développés par M° Mi- 
chel Ikupter, leur avocat, front été 
rejetés que pour des raisons de 
forme. Ils pourraient alors être en- 
tendus, et poser ouvertement Je 
problème de te légalité dn pouvoir 
de Bernard Lapasset. 

gestion atmouëE 

Le président réélu doit aussi faire 
face à une série de mises en cause 
extérieures. Elles tournent toutes 
autour de te gestion fédérale. 11 y a 
te rapport d’audit du cabinet Ar- 
thur Andersen, qui la critique sur 
plusieurs points {Le Monde du 
30 novembre). M. Lapasset s’est re- 
fusé à le rendre public avant les 
élections. D’autre part, te ministère 
de la jeunesse et des sports a en sa 
possession un document adminis- 
tratif rédigé par Jean-Louis Cospe- 
rec, Fun de ses inspecteurs, dans le 
prolongement d’un premier rap- 
port sévère, communiqué le 3 jan- 
vier. Selon L'Equipe, les conclusions 
en ont été transmises au parquet 
de Paris, qui pourrait, le cas 
échéant, faire le choix d’ouvrir une 

jnfiarm fltinn j ivHrîarn s 

Malgré son impressionnant suc- 
cès électoral, et un nouveau man- 
dat de quatre ans, Bernard Lapas- 
set n’aura donc pas entièrement les 
mams libres. Y compris dan»; le do- 
maine dn pouvoir sportif, qui lui 
importe, dfi-3 toujours, au premier 
chef. . . 

tés transformations profondes 
dn rugby, te passage assumé vaille 


que vaille au professionnalisme, 
ont changé te donne en profondeur 
et multiplié les problèmes. 
Exemple : la fédération peut-elle 
prétendre toujours à une totale 
maîtrise des calendriers? Cham- 
pionnat, coupes d’Europe, équipe 
de France, tes épreuves et les mat- 
ches se bousculent au milieu d'in- 
térêts parfois de plus en plus 
contradictoires. Les clubs de l'élite 
en ont vite pris acte, pour constater 
que 1e pouvoir fédéral ne serait pas 
forcément leur meilleur avocat en 
toutes circonstances. 

Avant même te scrutin présiden- 
tiel, certains de leurs, représentants 
s’étonnaient de n’avoir que 15 % 
des voix électives, alors qu’ils esti- 
ment jouer les premiers rôles dans 
le rugby français. Os ne cachent 
plus que leur ambition est la créa- 
tion d’une véritable ligue profes- 
sionnelle des clubs, calquée sur le 
modèle du football ou du basket- 
baH Ils réclament une totale auto- 
nomie financière. Elle ferait d’eux 
un véritable concurrent du pouvoir 
fédéral, si celui-ci refusait d’en ra- 
battre sur ses prérogatives. La ré- 
férence au football frest pas inno- 
cente. 

Noël Le Graêt, le président de te 
ligue de football, est le véritable 
patron dn secteur professionnel 
Des quatre ans à venir, Je « peuple 
du rugby » retiendra peut-être que 
le sacre électoral de Bernard Lapas- 
set frétait qu’un triomphe ap- 
parent. 

Pascal Ceaux 


L'Argentine est à la peine 
pour sa qualification au Mondial 98 


Y AURA-T-IL tango à Paris en 
1998? L’Argentine ne semble pas 
encore avoir la tête en France. De- 
puis le début des éliminatoires de 
la zone Amsud, en avril la double 
championne du monde manque 
d’entrain. Dimanche 15 décembre, 
un penalty de Gabriel Batitusta à la 
78* minute lui a évité une humi- 
liante défaite à domicile face à des 
Chiliens pourtant réduits à dix 
après une demi-heure de jeu. Ce 
match nul (H) a provoqué Tire du 
public du stade Monumental, à 
Buenos Aires. 0 met surtout la sé- 
lection de Daniel PassareDa en po- 
sition délicate avant trois déplace- 
ments périlleux, successivement en 
Uruguay, en Colombie et en Boli- 
vie. 

Le Brésil étant qualifié d’office 
ai tant que tenant du titre, r Ar- 
gentine semblait avoir une voie 
royale vers le Mondial Opposée en 
match afler-retour aux huit autres 
pays du sous-continent dans un 
mini-championnat qui ne s’achève- 
ra qu’en novembre 1997, elle devait 
assurer haut la main une des 
quatre places qualificatives. Mais, 
six marchés plus tard, plus rien 
n'est garanti. La Colombie domine 
le classement provisoire. Le Vene- 
zuela a abandonné toute préten- 
tion. Entre ces deux extrêmes, 1e 
Paraguay, l’Uruguay, l’Equateur, 1e 
Chili, la Bolivie et le Pérou vont 
obliger l’Argentine- à se montrer 
enfin digne de son rang. 

DISCIPLINE MILITAIRE 

Plus encore que les résultats mi- 
tigés, le jeu développé par la sélec- 
tion nationale suscite les re- 
proches. La jeunesse et la qualité 
de Feffiectif permettaient pourtant 
de flaire oublia la triste éclipse de 
Diego Maradona. Mais Daniel Pas- 
saient a cru bon d’imposer une 
discipline militaire à ses joueurs, en 
commençant par proscrire le port 
des cheveux longs. Ce rigorisme ne 
prêterait qu’à rire s’il ne se ressen- 
tait sur la pelouse où la sélection a 
Faisanes de mouvement d'un ma- 
nipule romain. Les remarques sont 
d’autant plus sévères que les Ar- 
gentins front pas à se plaindre de 
l’ordinaire de leurs dimanches. 

Le championnat qui s’achève au- 
ra nourri jusqu’au bout le lyrisme 
naturel dés commentateurs. Sus- 
pense et rebondissements perma- 
nents, buts pleuvant comme des 
confettis , remarquable niveau 
technique, rien ne manque. A l’ex- 
ception de Boca Juniors, qui a déçu 
màlgré un recrut errant de près de 


100 millions de francs, tes clubs au- 
ront fait valoir un excellent foot- 
ball, le meilleur du continent Si Ri- 
va Plate a échoué en finale de la 
Coupe intercontinentale face à la 
Juventus de TUrin, tes formations 
argentines ont tout de même rem- 
porté les trois compétitions latino- 
américaines pour la première fois 
de l’Histoire. 

Dès lors, tes déconvenues de la 
sélection nationale sont d’autant 
plus mal ressenties. L’Argentine 
piétine. Elle a été battue en Equa- 
teur. Elle a surtout été tenue en 
échec sur son terrain par 1e Para- 
guay, encaissant un but humiliant 
sur coup franc du gardien de but 
adverse, José Luis ChOaverL 

Dans une compétition élimina- 
toire aussi ouverte, toutes les stra- 
tégies sont désormais bonnes pour 
se qualifier, y compris r asphyxie de 
l’adversaire. Les Boliviens ayant re- 
çu l’autorisation de joua leurs ren- 
contres à U Paz, à 3 700 mètres 
d’altitude, l’Equateur, qui avait dé- 
marré la compétition à Guayaqufl, 
au niveau de la ma, a décidé d’fle- 
ver 1e débat, au stade Atahualpa de 
Quito (2 800 mètres). Les Colom- 
biens auraient également pu choi- 
sir de se rapprocher du del à Bogo- 
ta. Us ont préféré opter pour 
l 'infernale moiteur de BarranquïDa. 
Les Vénézuéliens ont également 
choisi de flaire rôtir leur hôtes à San 
Cristobal. Autant de cbausse- 
trapes pour des hommes de la 
pampa, mêmes rudes. L’Argentine 
va donc devoir retrouver très vite 
tout son football pour participer» 
comme elle 1e fait sans faillir de- 
puis un quart de siècle, à la phase 
finale de la prochaine Coupe du 
monde. 

Benoît Hopqum 

■ Le GratniD de Porto Alegne est de- 
venu champion du Brésil pour la 
deu xième année consécutive. La for- 
mation a remporté (2-0), dimanche 
15 décembre, te finale retour qui l'op- 
posait au Fbrtuguesa de Sao fhulo. Les 
deux équipes étaient à égalité à Fissile 
des deux rencontres et le Gremio a 
conquis le titre au bénéfice (fun meil- 
leur classement Iras de la première 

phase. 

■Cesare Mak&d a été nommé sé- 
tectkHHieOTdeFéqii^natiranledTta- 
Ee de football dimanche 15 décembre, 
m remplacement d’Arrigo Sacdn re- 
tourné aux commandes du Milan AC 
FSre (te joueur mSanahRaoloMak&n, 
Cesare MaldinI entraînait jusqu'alors 
Fétppe Espoirs- (AF EJ 
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L'esprit d'équipe a stimulé les athlètes françaises 
aux championnats d'Europe de cross-country 

Dans le sillage de Mustapha Essaîd, les hommes sont deuxièmes par équipes 

Le Britannique Jonathan Brown a survolé les 1^ dès le deuxième kaomètre, 3 a devancé facâe- deuxièmes par équipes. Dans la course féminine, 
championnats d'Europe de cross-country, di- ment te Portugais Paute Guerre, tenant du titre, et gaçpiée par la Roumanie- luSa Negura, l'équipe de 
manche 15 décembre, à Charieroi {Belgique). En le Français Mustapha Essaîd. Les Français sont France a remporté la victoire par équipes. 


CHARLERO! 

de notre envoyée spéciale 
Les spécialistes des champs 
de labour les voyaient tout au 
plus dans un rôle honorable de 
figurantes. Les habituels 
membres de l'équipe nationale 
poursuivant pour la plupart de 
nouveaux objectifs, ils imagi- 
naient mal des novices faisant 
preuve d’audace. Piquées au vif, 
les nouvelles dames de France 
ont répliqué de manière cin- 
glante en s’offrant le titre de 
championnes d'Europe par 
équipes, alors que leurs homo- 
logues des deux premières édi- 
tions - théoriquement plus per- 
formantes sur le plan individuel 
- n’avaient accroché que la 
deuxième, puis fa troisième 
place. 

Yamna Oubouhou (8 e ). Lau- 
rence Vivier (10 e ), Cloyssie Gi- 
rard (12 e ), Laurence Duquesnoy 
(13* ) et Edwige Pitel (43 e ) n’ont 
jamais cessé d'y croire. Crottées 
jusqu’aux cheveux, elles riaient 
à gorge déployée du bon totir 


joué aux sceptiques. Leur plan 
était pourtant simple et 
conforme à l'esprit traditionnel 
du cross, selon lequel le pres- 
tige émane davantage du succès 
collectif que d’une victoire Indi- 
viduelle. Conscientes qu'aucune 
d'entre elles ne pouvait accéder 
seule au podium, les Françaises 
ont remisé leurs egos pour cou- 
rir ensemble. L’absence dans la 
formation russe des athlètes qui 
les ont dominées en débnt de 
saison dans les cross internatio- 
naux leur a ouvert la brèche. 
« Je voyais Laurence Vivier à mes 
côtés et j’entendais tout près des 
encouragements pour Ckryssie et 
Laurence, ça m'a motivée », a 
expliqué Yamna Oubouhou. 

Le regroupement effectué au 
centre de préparation olym- 
pique de Vittel la semaine pré- 
cédant la compétition a large- 
ment contribué à souder les 
Françaises. D'ordinaire isolées 
dans leurs régions respectives - 
Pas-de-Calais, Maine-et-Loire, 
Selne-et-Marne, Dle-et- Vil aine 


ou Bouches-du-Rhône -, elles 
ont partagé dans les Vosges 
l’excitation indicible qui pré- 
cède un tel rendez-vous. «Sans 
pour autant sacrifier nos pro- 
grammes d’entraînement indivi- 
duel et nos objectifs personnels », 
précisent-elles d’une seule voix. 

«TROP TENDRE» 

Totalisant à elles deux une 
vingtaine de sélections interna- 
tionales, Laurence Vivier et 
Laurence Duquesnoy s’éri- 
geaient, à respectivement vingt- 
sept et vingt-neuf ans, en va- 
leurs sûres. 

Les nouvelles, Girard et Ou- 
bouhou, vingt et un et vingt- 
deux ans, ont apporté leur fraî- 
cheur frondeuse. Edwige Pitel, 
vingt-neuf ans, avait délaissé 
l'athlétisme pour son doctorat 
en mathématiques et en infor- 
matique. Revenue de sa longue 
panse remplacer au pied levé 
Josiane Llado, grippée, elle a al- 
lié pour sa première sélection 
internationale la sagesse de 
I’« ancienne» à l’enthousiasme 
de la débutante. 

Jean-Claude Vollmer, l'entraî- 
neur national do demi-fond, qui 
qualifiait encore cette équipe de 
«trop tendre» quinze jours au- 
paravant, ne dissimulait pas son 
admiration pour la performance 
réalisée. « Sur le papier, elfes va- 
laient une cinquième ou une 
sixième place », a-t-il affirmé. 

Les hommes ne pouvaient 
êfre en reste, même privés 
d’Abdeüah Behar - non retenu 
pour avoir préféré disputer une 
épreuve rémunératrice le week- 
end précédent alors que la fé- 
dération souhaitait que les sé- 


lectionnés soient au repos -, de 
Benoît Zwierzchlewsld, qui se 
prétend « saturé » après une 
année pourtant presque sans 
compétition, et de Bertrand 
Fréchard, le remplaçant, souf- 
frant. Mustapha Essaîd (3 e ) 
parti devant, c’est donc Yaim 
Millon (8 e ), en tête an départ, 
qui s’est employé à contenir 
des Portugais, Italiens et Belges 
menaçants. 

Cédric Dehouck a arraché une 
17* place, malgré une chute 
dans un dévers, et Mohammed 
Ezzher (19*), englué dans une 
boue collante dont 3 a horreur, 
s’est fait violence pour garder 
son rang et assurer la deuxième 
place à son équipe. « Je suis le 
seul à m'être planté ' plaisantait 
Thierry Panteî, 53 e , mais avec 
une telle équipe ce n'est vrai- 
ment pas grave. * 

Patricia Jotty 


RÉSULTATS 

ATHLÉTISME 

OianpioiviatifEuraiieikcnaseDuntry 
■entours : 1. J. Brown (G-B), les 9,650 km en 
32 rm 37a; 2 P. Guéna (ftc) à 35a; 1 H. Essakt 
(Ff&)è425. 

Paréq^m :1. Portât 27 pis ; Z Rance. 47 ;2 B» 
9quB,5a 

Dames ; 1. 1. Negura (Rou.), h» 4.550 tan en 
16 mn 58s ; Z & Wednl (BU6.) A 6s ; 3 J. vaquera 
(EspJAIBs. 

ftr équipes : 1. fiance, 3Q pis ; Z Runrâ. 33 ; 3. 
&nfe8Mgna.4Z 

BASKETBALL 

C ha m pio nnat de FfatcePru A 
SBcriÈtnojoumée 

SuasboupiailaB 84-66a.pi 

UmogwBoB^Tçan 91-64 

EmurfBtoGG 7665 

VflMtam»£|an 8267 

MbuGMim 88-77 

CMDrMur&flrvMKy 8762 

LsuriDtoftuOitiaz 7B6Q 

CtatotUrip'dar ...66JQ 

Ünwmart : t Peu-ûtHZ, 30 ptri Z Vfcüfaame, 
'29;&UfiogBBrtUMnB»2Bi5 (Mal, 27:6. Itefc- 
SQ. 28 ; 7. N«y et MOMpefa; 25 ; a JMn. 23 ; « 
D^Beaançm,Qia)m^^a^lÆ«ted&aa«, 
21 ; «. Sarfnag etâMftac. A 

FOOTBALL 

Championnat de France D2 


SartSerreSochaux >1 

LsMas-Tcdou» 60 

CMtasaKArfem 3-1 

5*i*SdMitaic 14 

IMgueeMauuse 20 

Tbukn-RedSar M 

CtaupmtatmCiisaatK 6-1 

PoraijwÆhæto* 60 

MortUfenm 20 

Lofert-Trayea H> 

BesuntaLani 11 


Qmenent : l Marfgues, 43 pta ; Z 'Sxiisa. 40 ; a 
Nbt37;4 lattis 37;5CMIaajorH; 37 ;&Sn* 
BtannBi35;7./Mem,34;aaachau)i;3e;aSsi«- 
Brieu&32;iaix>rie»32;UPBpfrHn,31;121tayB^ 
30;HGU8u»nn,30;14;lML2g;B.üitaBQi- 
sœw,29;1&ftadSW;Z7;17.VMHtB > 27;1&TaJQn. 

2B;mBeanshaB ;2aMutvxmS ; 21 -ChaMB; 

19 ;2Z EpraLIS 

Champiorrat d'Angleterre 


DtMepiàjajainÉe 

Laede-Tbaarlwn i 60 

WnttadonOtadbum 10 

AnsralOQUhanvkn 34 

WasttaroAstonVIa 62 

MkUesbmuÿhLeicsslsr 62 

SunMBndChatasB 30 

Ds&y£Mon(M4) 

CbnrtqHMaKsNto (manfl 


Monaco seul en tête 

L’AS Monaco a pris senle La tète 
do championnat de France de 
première division, samedi 14 dé- 
cembre, à l’occasion de la vingt- 
deuxième journée. L’équipe de 
Jean Tigana s’est imposée diffici- 
lement sur sa «pelouse» face à 
Cannes fl-O). Paris SG a démontré 
un regain d'enthousiasme et a ob- 
tenu le match mil (06) à Nantes, 
invaincu depuis quinze ren- 
contres. Mais les Fr anciliens 
abandonnent n éanm oins la tête 
du classement, qu’fis occupaient 
depuis le 3 septembre et la cin- 
quième journée. 

Leur victoire à r extérieur (res- 
pectivement à Lille et Strasbourg) 
a permis à Bastia et Metz de 
conforter leur place dans le haut 
du classement, et Lyon a confirmé 
son retour en confiance en S'im- 
posant a Nancy (3-2). En re- 
vanche, la trêve sera, la bienvenue 
pour Auxerre, largement battu di- 
manche à Marseille 0-O) quelques 
jours après avoir été éliminé eu 
Coupe de la Ligne sôr cette même 
pelouse du Stade-Vélodrome. 
Dans le bas do classement, Lens a 
connu une nouvelle défaite, la 
cinquième en six renommes. 


Un Français enfin sur le podium 

En se classant troisième des championnats d’Europe, dimanche 
15 décembre à Charieroi (Belgique), Mustapha Essaîd a apporté la 
preuve qu’il est l’indiscutable leader du cross en France et l’un des 
cinq meilleurs Européens depuis quatre ans. Champion de France 
en titre de la spécialité et dn 10 000 m, le coureur d’origine maro- 
caine, licencié à FASPTT Grenoble, figure en effet régulièrement 
parmi les vingt premiers des championnats du monde de cross : 
18* en 1993 et 1994, 16* en 1995 et 20* cette année. 

Discret mais efficace, fl s’est appliqué à ne Jamais perdre de vue 
Jonathan Brown, le Britannique vainqueur de r épreuve, et son 
poursuivant portugais, Paulo Gnerra, vainqueur des deux pre- 
mières éditions, Il s’est adjugé la médaille de bronze en dépit 
d’une tendinite au genou droit qui s’est révemée la semaine pas- 
sée lors du stage de préparation de ré guipe de Rance à VitteL 


:«* • 

«» O 12- 


XtUtonde 

EDITIONS 


ÊC'-2, 


j 


fLANTu. 




LES ANNÉES 

VACHES 

FOLLES 



TTE 

LAISSE m 
A&Aiïne / 


«ifip 


StMmèt 

coïtions 




est arrivé... 


...avec 
un cadeau 
exceptionnel 
six cartes 
postales 
inédites 
pour l’achat 
de deux 
livres. 


Demandez-les 
à votre libraire 


DÉPÊCHES 

■ VOILE : Christophe Anguin, en tête du Vendée Globe, a battu le 
record de distance en 24 heures en monocoque par un soutane. 
« Entre vendredi 14 h 41 et samedi 14 h 41, Géodis a pa rcou ru 
374 nulles, soit 15 J8 nœuds en moyenne», a indiqué par fax, samedi 
14 décembre, le skipper normand qui était déjà détenteur du pré- 
cédent record avec 350,9 milles en vingt-quatre heures (14,62 nœuds 
de moyenne), établi pendant une étape du Boc Challenge (course au- 
tour du monde avec escales). 

■ NATATION : les Allemandes ont établi un nouveau record du 
monde du 4 x 50 m en 1 min 51 s 79, lors des championnats d’Europe 
eo petit bassin, dimanche 15 décembre à Rostock (Allemagne). Amé- 
liorant leur précédent record de 65 centièmes, les relayeuses (Busch- 
shulte, Gerasch, Voitowîtsch et Volker) ont contribué à la domination 
de Féquïpe allemande qui a gagné 14 des 38 titres. 

■ ATHLETISME: une carte pour lutter contre le dopage sera 
créée à l’initiative du conseil de la Fédération internationale d’athlé- 
tisme amateur (IAAF), réuni jeudi 12 décembre à Monaco. Cette 
carte, appelée « Elite », sera obligatoire pour les vingt meilleurs ath- 
lètes mondiaux de chaep» discipline et les engagera à se soumettre à 
des contrôles antidopage, même en dehors des compétitions, faute 
de quoi ils ne pourraient empocher leurs primes dans les différents 
meetings. 

■ HOCKEY SUR GAZON: Georges Causse a succédé à Georges 
Corbel à la présidence de la Fédération française de hockey sur ga- 
zon, samedi 14 décembre. Ehi au comité directeur en vingtième posi- 
tion avec 144 voix, Georges Causse, président du CA Montrouge, Ya 
empoté avec 12 voix, contre 10 à Georges Corbel et 4 à Pierre-Roland 
Mollet 

■ BADMINTON : Jean Brunet, qni sollicitait un troisième mandat; 
a été battu contre toute attente, samedi 14 décembre. L’assemblée 
générale de la Fédération française de badminton a porté à la pré- 
sidence Paul-André "Bramer, trésorier sortant, qui n’était pas offirieDe- 
ment candidat. 

■ RUGBY : F ancien pilier gallois Ricky Evans a annoncé, vendredi 
13 décembre, qu’il avait porté plainte devant la Justice française 
contre le joueur français OBvier Merle pour une agression commise 
lors d’un match France-Galles du Tburnoi des Cinq Nations, en jan- 
vier 1995. OBvier Merle avait asséné un coup de tête à Evans, qui avait 
été victime dans sa chute d’une fracture du tibia et du péroné, d’une 
blessure ligamentaire de la cheville gauche et d’une fracture du nez. 
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Le kart, nouveau sport 

tlAIII* CAtnltlnjan 


Le saut à l'élastique est passé de mode. 
Aujourd'hui, les cadres stressés 


se ressourcent dans les salles de karting 


DÉMODÉS, tes sé miT i flj Tw- gac . 
trou omiques-dans- un-cadre- en- 
chanteur, dépassées, les soirées 
spectacle ou karaoké, oubliées, 
les expéditions trekking ou raf- 
ting. Pour remotiver leurs cadres 
ou récompenser leurs partenaires 
commerciaux, les entreprises se 
sont découvert un nouvel incen- 
tive plus accessible, moins coû- 
teux et bien plus ludique. 

Dorénavant, le kart est devenu 
le must des conventions d’entre- 
prise. Un sport qui n’a rien d’iné- 
dit mais que sa pratique en in- 
door, c’est-à-dire dans , un beu 
couvert, a relancé de manière 
spectaculaire. En deux ans, les 
circuits ont poussé comme cham- 
pignons sous la pluie. D’une ma- 
nière plutôt anarchique, note-t- 
on à la Fédération française de 
karting, qui évalue à une cin- 
quantaine le nombre de ces nou- 
veaux circuits implantés dans de 
vastes hangars et vient de se voir 
confier la mission de faire respec- 
ter les nouvelles normes de sé- 
curité. 

Compte tenu de leurs tarife éle- 
vés (à partir de 100 francs les dix 
minutes en région parisienne), 
ces circuits ne peuvent pas 
compter uniquement sur le public 
des amoureux des bolides. Four 
ceux qrd se sont équipés en salles 
de conférence et proposent des 
services de restauration, tes sémi- 
naires représentent ressentie! du 
chiffre d’affaires. An menu : stu- 
dieuse matinée de réflexion et de 
discussions avant une après-midi 
consacrée « à s'éclater ». 

11 est vrai que ces engins à 
roues minuscules, incroyable- 
ment maniables et d’une éton- 
nante stabilité, procurent des 
sensations enivrantes. Combinai- 
son et casque intégral bien ajus- 
tés, le néophyte, propulsé quel- 
ques centimètres au-dessus, dp 
sol, ballotté non sans rudesse an 
gré des chicanes ètdes virages en 
épingle à cheveux, se prend vite 
au jeu. Feu vert au départ, dra- 
peau à damier à l'arrivée, 
commissaires de course veillant 
au grain, animation par haut-par- 
leur : tout, ici, concourt à recréer 
la mythologie de la course auto- 
mobile. 

« La carotte ; là voilà I», lance 
d'un air entendu René Araoux, 
ancien pilote de formule 1 , en avi- 
sant 1e tableau lumineux de chro- 
nométrage affichant tes prénoms 
des concurrents qui tournent sur 
la piste mais aussi leurs perfor- 
mances instantanées. Figure de 
proue de Karfln, un circuit très 
soigné installé à AubervüBers, & 
deux pas de Paris, celui qui 
(comme Michael Schumacher ou 
Alain Prost) débuta par le kart 
avant de briller au sein des 


écuries Renault, Ferrari puis Ii- 
gier se mêle volontiers à la tradi- 
tionnelle course de relais qui 
ponctue la journée. Le comble de 
rexdtatibn est atteint lorsque se 
mesurent des équipages associant 
pilotes intrépides et précaution- 
neux afin de préserver T intérêt de 
la compétition et la dynamique de 
groupe. Un peu plus tard, les 
vainqueurs monteront sur un po- 
dium, bouteille de champagne en 
main. Sur d’autres rim ais , reten- 
tit La Marseillaise. 

Ce mélange d’émulation collec- 
tive et individuelle a transformé le 
karting en un défouloir d’autant 
pins apprécié qu’il est assumé 
comme teL «On oublie tout, on se 
vide la tête, on apprend à, freiner, à 
prévenir un tête-à-queue, on se 
double au freinage, à rentrée des 
virages, et l'on essaie d'améliorer 
ses propres chronos, s’enthou- 
siasme Michel Dupuis, courtier 
sur les marchés obligataires au 
sein de la Compagnie française de 
réescompte (CFR). Aucune autre 
activité ne dévoile aussi vite la 
mentalité des gens, leur façon de 
prendre des risques. Dans nos mé- 
tiers financiers, cela n'a rien de se- 
condaire. Parfois, on se sent mieux 
armé pour appréhender une négo- 
ciation avec quelqu'un que l’on a 
observé en course. » 



Des pirates inventent la carte 
téléphonique à puce perpétuelle 


Feu vert au départ, 
drapeau à damier 
à l’arrivée, 
commissaires de 
course veillant au 
grain, animation par 
haut-parleur : tout, 
ici, concourt à recréer 
la mythologie dé la 
course automobile 


Se révèlent ainsi les risque-tout, 
les bagarreurs, les mauvais per- 
dants, ceux qui se se surestiment 
comme les besogneux qui s’ac- 
crochent. Responsable du marke- 
ting à la Compagnie française 
d'informatique (CFI), Dorothée 
Javary ne tarit pas d’éloges lors- 
qu’elle évoque « cette activité qui 
resserre les tiens et permet d'ou- 
blier l’antagonisme vendeur-ache- 
teur, ce qui donne une autre di- 
mension à la relation 
commerciale ». « Nous sommes 
loin des séances d’initiation au 
golf, où l'on s’ennuyait un peu 


après le séminaire, jubile Nicolas 
Bouchon, chez Motorola. Le kar- 
ting est moins prestigieux, meus on 
se détend vraiment » 

Plus excitant, te séminaire-kar- 
ting (environ 20 000 à 30 000 
francs pour un groupe d’une tren- 
taine de participants) organisé 
dans le hang ar d'nna zone indus- 
trielle de banlieue reste aussi 
beaucoup moins onéreux qu'un 
séjour dans un hôtel à plusieurs 
étoiles. « C'est un produit de crise 
qui omonge tout le monde, car S est 
d'un accès très facile. Et puis, les 
gens se sentent mis en valeur. Ja- 
mais je n’ai vu repartir d'ici quel- 
qu'un qui ne soit pas ravi », fait va- 
loir Marc Perrissln Fabert, 
directeur de Fun Kart, un circuit 
plutôt sportif basé à Vitry (Val- 
de-Marne) et qui reçoit une di- 
zaine de sociétés par semaine. 

La parenthèse conviviale que 
constitue une demi- journée de 
kart peut aussi permettre de foire 
passer des messages délicats au 
sein d’une collectivité- « L’autre 
jour, le responsable d'une société 
m'a félicité, se souvient l’un des 
animateurs d’une salle. Sa 
convention, consacrée àla fusion 
de deux activités, avec des suppres- 
sions de postes à la dé, s'annonçait 
périlleuse. Grâce à l’ambiance de 
la séance de kart, tout s'est finale- 
ment passé beaucoup mieux que 
prévu», » 

Cette nouvelle cour de récréa- 
tion d’entreprise ou s’égayent des 
aréopages de cadres ne serait-elle 
qu’un avatar supplémentaire de 
ce que les plus caustiques ap- 
pellent, outre-Atlantique, le 
«goose management » (la «ges- 
tion des oies ») ? « Ce n'est pas 
avec ce genre de choses que Ton 
découvre les qualités des gens. 
tonne un chef de service d’une so- 
ciété appartenant au secteur au- 
tomobile. Dans la vie de tous les 
jours, on apprécie un bon chef 
parce qu’il est capable d'animer et 
de motiver son équipe, et un bon 
professionnel parce qu’il a des 
idées et fait preuve de dynamisme. 
Inutile de les faire grimper aux 
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Ibune parfois négligée, cigarette aux lèvres, 
atgamêatahe de vente fonde- Une fois la 
conversation engagée, les choses vont un peu mieux, 
encore que pour oatafaes maxqnes réputées etun 
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dm* te coût total pour mm avofrine9^ffliar^de 
francs : VmôBanls poorla* baRadmette », otite 4 et 
milliards pour la « juppette ». Amant que les 


Les constructeurs semblent avoir pris conscience de 
ces manques qui ressemblent parfois à des 
manquements. Ainsi, Peugeot a ouvert Hyadeuxans 


aimée des aras de vente à2 800 stagiaires tandis que 
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Abrin Chabrol 



arbres. » Nicole Aubert, profes- 
seur à l’Ecole supérieure de 
commerce de Paris, est moins sé- 
vère. «Le kart, dit-elle, est un 
mode de défouloir assez violent, à 
la mesure du stress vécu dans les 
entreprises, où la métaphore spor- 
tive a pris le pas sur la métaphore 
militaire. Or si les observateurs ex- 
térieurs considéreront ce type de 
stimulation infantilisant, voire gro- 
tesque, ce n'est pas l’avis de ceux 
qui y participent Ces activités 
peuvent contribuer à casser l'indi- 
vidualisme né de l’angoisse de la 
concurrence. Les gens en sortent 
plus soudés.» 

Hélas, le souvenir d’une après- 
midi endiablée autour d’une piste 
s’empêchera pas une entreprise 
de procéder, quelques mois plus 
tard, à un plan de licenriements. Il 
n’en demeure pas moins que se 
défouler au volant d’un kart reste 
Incomparablement plus convivial 
- et plus respectueux de l’indivi- 
du -que d’être contraint de se 
précipiter du haut d’un pont; sus- 
pendu i un-élastique. 


LE PROCÉDÉ semble simple. A 
côté de la puce classique des cartes 
tâéphomques, un second rirciût est 
discrètement implanté. Refiée à la 
première, cette seconde puce 
bloque le décompte des unités lors 
d’une communication. D’où une 
gra t uité à perpétuité de rnsage des 
télécartes dans les cabines. Enfin 
presque. France Télécoin dispose, 
pour nrtstant, du moyen de détecter 
cette fraude. Ainsi, un Français 
d’origine pakistanaise de vingt- 
sept ans a-t-il été interpellé te 4 dé- 
cembre à la gare du Nord, à Paris, 
pour avoir vendu de telles cartes 
trafiquées. 

En frit. Falote avait été donn ée à 
Saint-Etienne, où trois personnes 
utiKsant des cartes à puce perpé- 
tuelles avaient été détectées. Elles 
ont été mises en examen Le Service 
d’enquêtes sur les fraudes aux 
technologies de nnfomiation (Sefti) 
de la préfecture de pofice de Paris a 
remonté la filière pour aboutir au 
suspect, qui «portait une dizaine de 
cartes à deux puces au lui et les re- 
vendait entre 2500 et 4 000 francs 
parmi les Pakistanais », explique Da- 
niel Padotrin, commissaire principal 
responsable du Sefti. Les secondes 
mains louent ensuite les cartes per- 
pétuelles en faisant payer les 
co mmunfcali oDs à larift avanta- 
geux. Eu Fêtai actuel de l'enquête, il 
est impossible de chiffrer le préju- 
dice finawfer ni la taille du réseau 
de contrefaçon. 


Jean-Michel N ormand 


TRAVAIL SOIGNÉ 

Selon Daniel Padom, ce type de 
fraude est une première en France. 
Il estime que le réseau peut 
s’étendre jusqu’à F Allemagne, où. la 
même fraude est possible. Pour lui, 
«ü s’agit (fun piratage artisanal et 
mm industriel *. L'intégration de la 
seconde puce ne requiert pas «un 
niveau technique très élevé». De 
simples connaissan ces livresques en 
électronique suffiraient, mais le tra- 
vail est soigné. La seconde puce est 
intégrée dans le rrnDîmètre d’épais- 
seur du plastique de la carte. Rien 
ne dépasse qui pourrait gêner le 
fonctionnement du lecteur: Les utili- 
sateurs finaux risquent un an de pri- 


son ou 100 000 francs d’amende. 
Pour le vendeur; la peine peut aller 
jusqu’à cinq ans de prison. 

Les détenteurs de cartes bancaires 
à puce pourraient s'inquiéter devant 
rinventivité sans cesse renouvelée 
des pirates. Daniel Padoin s’em- 
presse de les rassurer : «la techno- 
logie des puces de cartes bancaires est 
plus complexe que de celles des cartes 
téléphoniques. » Le talon d*Adxflle 
des cartes bancaires se situe plus 
dans les transmissions de données 
par radio. En Angleterre, une en- 
quête du Daily Telegraph a révélé 
qu’un simple appareil de messagerie 
(Tatoo, Kobby_) pouvait intercepter 
les messages échangés entre un 
commerçant et un centre de carte 
bancaire. D reste ensuite à décrypter 
le résultat. 

Les expériences de porte-mon- 
naie électronique risquent de pâtir 
des exemples de fraudes à la puce 
pirate. Ces cartes fonctionnent en 
effet sur un mode proche de celui 
des télécartes. A la différence 
qu’eCes sont rechargeables au lieu 
d’être jetables lorsque leur contenu 
est épuisé. Le Syndicat des trans- 
ports parisiens (STP) vient d’annon- 
cer une expérience, début 1997, de 
cartes à puce à lecture sans contact 
remplaçant les tickets de métro et 
de carte mange Hans les transports 
de la capitale. Cette «télébüle- 
tique * sera testée pendant deux ans 
par 1000 usagers cobayes. Cest dire 
la prudence avec laquelle est abor- 
dée F utilisation d’un tel porte-mon- 
naie, même limité au damante des 
transports et à quelques services an- 
nexes (journaux et téléphone sur les 
quais). 

Mais les techniques de fraude les 
plus efficaces font souvent F écono- 
mie des performances technolo- 
giques. Le simple piratage des nu- 
méros confidentiels des cartes 
France Télécom (telles les cartes 
Pastel) reste l’un des {dus dévelop- 
pés (Le Monde du 10 juin 1995). Da- 
niel Padoin indique que le nombre 
de plaintes est de 1 700 sur les deux 
dernières armées, et le préjudice ex- 
cède les 20 mflfians de francs par an. 


Michel AUrerganti 
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« L’invention d une démocratie » 
Moscou - Saint-Pétersbourg 

\ J LM- ' du samedi 1- au jeudi 6 mais 1997 



Pour mieux comprendre les aspects politiques, 
économiques et culturels de la Russie, 

Le Monde affrète un 



• L*-- voyage que v,iuv $vopc>j 

• Jx'.Moiiiie a etc ccpçu avec 
*- Jcan-Muie Cnlumbani eî tes 
mcLUeyis spéciriJKu* c! cor- 
- iVjpondïDtîi di. ïvütîî ’J en 

Russie. 

. Dans Lès deux viîies, des vi- 
: sites tfriciniiles. des 
ÿoiures avec de*; personnali- 
tés- politique*, «cononiiques 
et culture üi-> et dss tadrarts 

• - ■ v*vas ærcsf 


avion : « l’avion du Monde ». 

Itinéraire proposé : 

«?3sr 1 : Paris - Moscou 

Dîner débat «La perspec- 
tive historique en Russie ». 

ôsur 2 : Moscou 

visites insolites - soirée au 
Bolcboï. 

Jour 3 : Moscou 

lieux politiques 
Débat : « Dirigeants et op- 
position ». 

dSiir 4 : Moscou 

visites d’un monastère, 
d’une usine. 

Débat: «Perspectives 
économiques ». 

Départ en train 
pour Saint-Pétersbourg 

Jour S : Visite de Saint-Pétersbourg 
Musée de l’Ermitage. 

&sr 8 : SaintrPétersbourg - Paris. 


Prix de base ; 10 8cD F rtc 
par personne. 


Fcur lotit reusigiittnci!!. ♦eicsv.OD^ 
à CafîitTV^ Sivary 
au 01-46-05-44-3? 


Avec /iV - ’ioence n : 0&5-S5-00-23 


i 
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AGENDA 


Des nuages 
et quelques pluies 


LE PEUT anticyclone qui a per- 
mis un temps sec mais fioid du- 
rant le week-end se décale pro- 
gressivement vers l'Europe de 
PEst Cela permettra au flux atlan- 
tique de prendre sa place ; fl ap- 
portera des nuages et un peu de 
pluie. Les régions les plus à l’est 
conserveront toutefois leur temps 
froid et sec. 

Mardi, dans les régions proches 
de l'Atlantique, de la Manche et de 
la mer du Nord - depuis la Gi- 
ronde jusqu’au Pas-de-Calais et 



Prévisions pour le 17 décembre wra 12H00 


La qualité de l’àir 


Jr^îcëcieTOliution 
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les Ardennes -, les nuages domi- 
neront tout au long de la journée, 
avec par moments un peu de 
pluie. Les régions les plus à Pouest 
- Bretagne, pays de la Loire, Poi- 
tou-Charentes et Gironde - de- 
vraient toutefois bénéficier 
d'écJaiicies au cours de l’après-mi- 
di. L'ensemble des régions médi- 
terranéennes subira également un 
temps médiocre: le vent marin 
amènera en effet beaucoup de 
nuages et quelques faibles pluies 
éparses, plutôt sur les contreforts 
des Cévennes. En Corse, le del se- 
ra moins chargé de nuages, mais le 
risque d’une petite averse subsis- 
tera néanmoins. Dans le reste du 
pays - le Sud-Ouest, le Massif 
Central, la région Rhône- Alpes et 
le Nord-Est -, le temps restera sec 
et froid ; des brouillards ou des 
nuages bas encombreront souvent 
le ciel durant la matinée, sauf en 
montagne, où le soleil brûlera dès 
le lever du jour. Ensuite, des 
éclaircies se développeront, mais 
le ciel n’arrivera que rarement à se 
dégager parfaitement. Le vent de 
sud à sud-est sera assez sensible 
sur la côte sud de la Bretagne, le 
Cotentin, ainsi que le vent marin 
autour du golfe du Lion (pointes 
jusqu’à 50 km/h). Dans le reste du 
pays, le vent sera plus faible, de 
secteur sud également. 

Les températures amorceront 
un début de hausse : fl y aura en- 
core souvent des gelées entre -1 
et - 3 degrés dans le Centre, le 
Massif Central, la région Rhône- 
Alpes et le Nord-Est, mais partout 
ailleurs elles seront plutôt 
comprises entre 1 et 4 degrés, et 
même entre 5 et 7 sur les rives de 
la Manche et de l’Atlantique, et 
entre S et 10 sur celles de la Mé- 
diterranée. Quant aux maximales, 
elles seront comprises entre 4 et 7 
degrés au nord et à l’est de la 
Seine, entre S et 10 de la Bretagne 
à Rhône-Alpes, entre 11 et 13 plus 
au sud, fusqu’à 15 ou 16 en Corse. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 


Prévisions 
pour le T7dkenkæ 
vers 12H00 



TEMPÉRATURES 
du 15 décembre 

maTtma/mtnhna 


17/5 
HYI 
4/1 
Ah 2 

wi 

7/4 


AJACCIO 
BIARRITZ 
BORDEAUX 
BOURGES 
BREST 
CAEN 
CHERBOURG SM 
CLEKMONT-F. 3/- 4 
DIJON V- 3 
FOKT-DE-FR. 3<V5l 


6/5 
5/4 
6h\ 
4/1 
13/3 
3 A 
7h2 
17/7 
S/3 
I0h 1 
PERPIGNAN 14/7 
POTTÏ-A-PIt 28/22 


GRENOBLE 

1J1JJ 

LIMOGES 
LYON 
MARSEILLE 
NANCY 
NANTES 
NICE 
PARIS 
PAU 


TOURS 


sr-Dgasum» 27/21 

ST-ÉTtENNE 3/1 
STRASBOURG 3/2 
TOULOUSE 6/2 


Sh 1 


ALGER WO 
AMSTERDAM 10/3 
ATHÈNES 12/33 
BANGKOK 33/23 
BARCELONE 146 
BELGRADE H/-1 
BERLIN 7 h5 
BOMBAY 34/24 
BRASILIA 31/22 
BRUXELLES 6/4 
BUCAREST 7/-1 
BUDAPEST 5/1 
BUENOS AIRES 34/20 
CARACAS 2 6/B 


DJAKARTA 

DUBAÏ 


CHICAGO 8h 1 
COPENHAGUE 4h6 
DAKAR 23/22 
27/24 
25/U 
DUBUN V4 
FRANCFORT 2/1 
GENÈVE S/3 

HANOI 23 / 18 
HELSINKI -8/- U 
HONGKONG 21/U 
15/U 


KŒV 1/-1 

KINSHASA 2903 

LE CAIRE 22/10 

UMA 23/18 


LISBONNE 15/12 
LONDRES V6 
LOS ANGELES 18/8 
LUXEMBOURG Qhl 
MADRID U/3 
MARRAKECH ZZ/H 
MEXICO 22/8 
MILAN ¥-3 

MONTRÉAL 2/0 
MOSCOU ~2hb 
MUNICH 3/0 
NAIROBI ~h 
NEW DELHI 24/5 
NEW YORK 6/4 
IDEM. 17/U 
4M 

PRAGUE 1/0 


PRETORIA 

RABAT 

RIODEJAN. 

ROME 

SAN FRANC 
SANTIAGO 


ST4 
STOCKHOLM 
SYDNEY 
TENERIFE 
TOKYO 
TUNIS 
VARSOVIE 
VENISE 
VIENNE 


26/14 

18/17 

26/22 


2SW3 
WlZ 
-2h 8 
¥-10 
23/17 
25/19 
\4P 

39m 

2h 5 
34/2 
5/4 



Situation le 16 décembre, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 18 décembre, à 0 heure, temps universel 
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Entretien corporel 

QUE PEUVENT entreprendre les 
adultes livrés à eux-mêmes et dési- 
reux de cultiver Texerdce corpo- 
rel? Alors qu’en été ils se trouvent 
naturellement portés à pratiquer à 
l’extérieur leur sport de prédilec- 
tion, ils se sentent assez q nrnau ds 
au retour de la mauvaise saison. 

Nous avons prôné ici, fl y a un 
an , les mérites premiers du «dé- 
crassage » en chambre : que le su- 
jet volontaire effectue devant sa fe- 
nêtre ouverte pendant une 
vingtaine de minutes chaque matin 
ime légère séance d'assouplisse- 
ment (saut à la corde, flexions sur 
les jambes, rotations d u bus te, 
quelques tractions, un maximum 
d’exercices abdominaux) ; après 
quoi, tonifié par l'hydrothérapie, 
rassasié par la coBation, l'homme 
partira du bon pied pour son bu- 
reau ou son usine, la femtne vaque- 
ra, alerte, à ses travaux ménagers. 

Nous avions également vanté les 
avantages plus concrets de la 
culture physique indoor m . deux 
séances hebdomadaires en fin de 
journée dans une saHe équipée en 
agrès, exercise urs, haltères, 
trempent les pull-overs, re- 
trempent les énergies et déve- 
loppent la musculature de l’homme 
en pleine maturité. La culture phy- 
sique en salle contribue aussi bien à 
entretenir la souplesse chez la 
femme. H faut assurément beau- 
coup de volonté pour se fivrer à ces 
efforts. 

. fi faut pins de vaifiaoce encore 
pour cultiver la recherche du mou- 
vement accéléré à l’extérieur. 
Consacrer une heure chaque di- 
manche à dérouiller ses articula- 
tions tout en ventilant ses pou- 
mons quand an reste à la ville est 
un sacrifice. Tentez pourtant 
f aventure ! Em p ortez , par un bon 
matin sec, des lainages dans un sac, 
revêtez-les à Jean-Boum ou à la 
Croïx-Catdan, et allez couraflln, au 
hasard des allées. Ainsi retrouve- 
rez-vous îe souffle de vos vingt ans. 

Olivier Merlin 
(17 décembre 1946.) 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N- 6974 


* SOS Jeux de mots: .. 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 tfmin) 


123456789 


I 

n 

m 

rv 

V 

VI 

vn 

Vffl 

IX 

X 

XI 






HORIZONTALEMENT 

I. Est marqué par un point. - II. Embarcations évo- 
quant des cris de femmes. - III. Fournit une très bonne 
eau. - IV. Il faut repasser quand if est feux. Femmes de 
Chambre. - V. Aime la compagnie des bouquins. - 


VI. Donne des petites pertes. - VU. Gros tas. Avoir un 
comportement vraiment rosse. - VIII. Pour désigner. La 
Fontaine le trouvait dangereux quand il est ignorant - IX. 
Fume dans P Antarctique. Un métal léger. - X. Théâtre 
d’une tragédie. - XI. En Suisse. Envahisseurs partis d’Alle- 
magne. 

VERTICALEMENT 

I.Ont les pieds dans Peau. - 2. Nappe. Une base 
d’accord. Colin, au marché. - 3. Peuvent être des collec- 
tionneurs de livres. -4. Dans un bar canadien. D’un auxi- 
liaire. Blanc, c’est un bleu. - 5. Donnait des bises. Fut rem- 
placée par le mètre. - 6-Travaaie pour les couvertures. A 
f esprit caustique. - 7. Solidement bâti. Supprima. Note. - 
a. Période de massacres. - 9. Entourent des pâtés. Plan 
d’eau. 

SOLUTION DU N° 6973 
HORIZONTALEMENT 

1. Caricaturâtes. - ILOseraie. Anoures. - HL Ni. Esse. 
Utile - IV. Tas. Se Eger. Ger. - V Oliviers. Sirène - 
VI. Rides. Criais. - VU. Sées. Evêchés. - VIU. Rivière. 
Semée -IX. Opacifiera. Test -X. N0. UlfUas.- XI. Nielle 
Spleen. -XII. Irréaliste Sot- XI IL Ses. Pierres. -XIV TæL 
Lot Galant - XV Eus. Mahé. Etal 
VERTICALEMENT 

1. ContrraonnïstE. - 2. Asiate. Poireau. - 3. Ré. Sidéra. 
Erses. - 4. ire. Wsiaite. - 5. Cassis. Villas. - 6. Aisée Eiffel. 
La. - 7.Tee \feii {Cf. « Veiès ») IpoK - 8. EstéreL Site - 
9. Rang. Céraste. -10. In. Esch. Asperge -11. Sourires. Rat 
- 12. Tut Risette 0a. - 13. Erigea. Me Essai - 14. Sâé- 
nrtes. Na -15. Sénés. Eté. Têtu. 

Guy Bmuty 
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3615 LE MONDE 
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BaBetin à renvoyer accompagné de votre règfcmeüt & : le Mande Serriœ abonnements 
24, avenue dn G* Leclerc - 60646 ChaBtiDj Cedex - TEL : 01-42-1 7-32-90. 
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LES SERVICES 

DU Blonde 


France 


□ T an 


dcfnnhmcnnipéaae 


1890 F 


2 086F 


2960F 


□ 6 mois 


1 038 F 


1123 F 


□ 3 mois 


1560F 


536 F 


572F 


790F 
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Nom: 

Adresse : 


Prénom: 


; Code postal : 

: pays: 


Ville: 


601 MQ OOI 

— FF par chèque bancaire ou 
; POStal: Par Carte hancairgL i » i i i i ■ i i < ■ . r , i 


j Ci-joïnt mon règlement de : . 


[ Signature et date obligatoires 
• Changement d’adresse: 

^ • par écrit 10 joms avant votre départ. 


PP. Paris DTN 


Renseignements : Portage à domicile • Sospenaon vacances. 

• Tarif autres pays étrangers • Paiement par prSèvements automatiques nvnwii 

331 42-17-32-90 de 8 h 30 à 17 heures du lundi au vendras. 

• Pàr Mimtd 3615 code LE MONDE, accès ABO. 

• * 


Le Monde 


0142-1 7-20-00 


Télématique 3615 code i£ MONDE 

CompuServe: GO LEMOF£)E 

Adresse Internet : httpJ/ wwvwJemonde.fr 

3617LMDOC 
ou 08-38-29-O4-56 
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euxutire ftegdenMSreaecjr général : 

Domlnkiua Altliiy 

JmMtUedttaSA 

leUsdedEfeUtfE Oracteur généra/: 
HWgeEaqitSA Gérard Morsx 

133, avenue des Champs-Elysées 
75409 Paris Cedex 08 
TéL : 0V44-43-76-00 ; fax : 0M443-77-30 


■ FRANCE. Les syndicats de per- 
sonnels au sol d’Air France Eu- 
rope ont déposé un préavis de 
grève pour la matinée du 19 dé- 
cembre, de 9 heures à 13 heures. - 
(AFR) 

■ GRECE. Les autorités de Salo- 
nique ont ouvert des séminaires à 
l’intention des chauffeurs de taxi 
de la ville, élue capitale culturelle 
européenne pour 1997. Inaugurés 
le 11 déc e mbre, ces séminaires in- 
cluront notamment des cours de 
savoir-vivre, de langues étran- 
gères, un rappel du code de la 
route et des exposés sur le passé 
historique de la ville. Réputés 
pour leur rudesse, leur rapacité et 
leur interprétation très person- 
nelle des règles de la circulation, 
les chauffeurs de taxi grecs consti- 
tuent l’un des problèmes du tou- 
risme national - (AFP.) 

■ ESPAGNE. Les installations de 
secours de l’aéroport internatio- 
nal de Madrid-Bajajas sont 
* dignes d’un pays du tiers- 
monde », a déclaré le ministre es- 
pagnol du développement après 
la fermeture, le 10 décembre au 
soir, durant plus de cinq heures, 
de l'aéroport, à la suite d’une 
panne de courant provoquée par 
un Incendie. Cette panne qui em- 
pêchait l’éclairage des pistes a en- 
traîné Fannulation de pins de 300 
vols. - (AFP.) 

■ LIBAN. A partir du ^janvier, 
les Beyrouthins qui téléphoneront 
à Damas (Syrie) n’auront pins be- 
soin de code intern ational, fi leur 
suffira de composer le préfixe 02 
devant le numéro de leur corres- 
pondant au lieu de faire 00 pour 
l'international, puis 963 pour la 
Syrie et 11 pour Damas. Pour 
joindre Beyrouth, les habitants de 
Damas devront composer le pré- 
fixe 06 au lieu de 00 pour l'inter- 
national, puis 961 pour le Liban 
et 1 pour Beyrouth. - (AFP.) 

■ CANADA. Air-Canada ouvrira 
en juin 1997 une liaison directe 
entre Toronto et Osaka, qu'elle 
assurera trois fois par semaine. La 
compagnie canadienne a signé 
avec la compagnie japonaise Ail 
Nippon Airways un accord de par- 
tage de code qui lui permet depuis 
le mois d’août d’effectuer un vol 
quotidien sans escale entre Osaka 
et Vancouver. - (AB) 


Mercredi 18 décembre 

■ MUSÉE D’ORSAY : exposition 
« Acquisitions 1990-1996 » (36 F * 
prix d'entrée), II h 30 (Musées natio- 
naux). 

■ MUSÉE GUSTAVE-MOREAU 
(30 F + prix d’entrée), 12h30,14,nie 
La Rochefoucauld (Musées natio- 
naux). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 
d’entrée) : le décor du Parthénon, 
12 h 30; le paysage hollandais, 
14 h 30; La Statue équestre de 
Louis XIV, de (Srardon, 19 h 30; pas- 
sages et transgressions dans la refi- 
gion grecque, 19 b 30 (Musées natio- 
naux). 

■ MUSÉE DU Pif 1T1- PALAIS : ex- 
position «c La Oté interdite », 13 h 45 
(50 F + prix d’entrée), hall d’entrée 
(Odyssée) ; 14 h3Q (30 F+ prix d’en- 
trée) (Musées de la voie de Paris). 

■ MUSÉE DU MOYEN ÂGE (36 F + 
prix d’entrée) : les thermes de Intèce 
et leurs galeries souterraines, 
14 heures ; Fhôte] des abbés de Ghmy 
et ses coflections médiévales, 15 h 30 
(Musées nationaux). 

■ LE . QUARTIER DES GOBEJJNS 
(45 F)i 14 heures, sortie du métro Go- 
beüns, côté me Croulebarbe (Monu- 
ments historiques). 

■ LES CATACOMBES, avec exposi- 
tion photographique (30 F + prix 
d’entrée), 14 h 30, 1, place Denfert- 
Rochetean (Musées de la VSDe de Par 
ris). 


■ pEIAiûpfeWDRÀGON AUX 
HOTÈLS'Dti QUAtMALÂQUAlS 
(30 F), 14 h 30, sortie du métro Satat- 
Gennain-des-Piés (Parispittoresque 
et insolite). 

■ L’ÉGLISE SAINT-GERMAIN- 
DES-PRÉS (50 F), 14 h 30, devant 
F^gSse institut cuttznri décris) 

■ MUSÉE D’ART MODERNE: ex- 
position BaseUtz (30 F + prix d’en- 
trée), M h 30, H, avenucduPiésident- 
Wflsoa (Musées de kWte de Paris). 

■ MUSÉE D’ARTS D’AFRIQUE ET 
D’OCÉANIE : exposition Annan, Fart 
afidcafa. (50 F + prix d! entrée), M h 30, 
293, avenue Daumesnil (Institut 
culturel de Paris). 

■ LESiteOUTS (25 F) 15 heures, de- 
vant rentrée face au 93 quai d'Orsay 
(Ville de Paris) 

■ LA MAISON DE VICTOR HUGO 
(55 F + prix d'entrée) 15 heures, sentie 
du métro Rambuteau (Paris et son 
histoire) 

■ MARAIS: hôtels, jardins et place 
des Vosges (50 F) 15 heures, sortie du 
métro Saint-Piul (Résurrection du 


■ MUSÉE CARNAVALET: expost- 
tion M* de Sérigné (30 F + prix d’en- 
trée) 15 heures, 23, rue de Sévigné 
(Musées de la Vittel Paris) 

■ MUSÉE DE MONTMARTRE 
(40 F + prix d'entrée) 15 homes, 12, 
me Coctot (Approche de Fart) 

■ MUSÉE PICASSO (50F + prix 
d’entrée) 15 heures, 5, rue de Thari- 
gny (Pferre-Yves Jasiet) 

■ MUSÉE DU LOUVRE: autour de 
Delacroix, la peinture romantique 
(45 F + prix (Feutrée) 15 h 30, sons la 
pyramide côté auditorium (Monu- 
ments historiques) 
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MUSIQUE Le Festival d'automne 
vient de présenter quatre jeunes 
compositeurs dans l'Amphithéâtre 
de PO péra-BastMe. Franck Krawzyfc, 
Stefano Gervasoni, Brice Pauset et 


Georg Friedrich Haas écrivent une 
musique qui ne se soumet à aucun 
diktat esthétique, lis explorent cha- 
cun à sa façon, les manières de 
combiner les sons pour en tirer un 
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discours personnel • ŒS CONCERTS peut trouver une explication dans la tème tonal traditionnel et ceux qui 

n'ont attiré qu'un auditoire restreint primauté du disque dans la diffusion explorent d'autres possibilités ne 

Cette désaffection du public parisien de la musique. • LA GUERRE que se fait qu'éloigner plus encore te public 


Cette désaffection du public parisien de la musique. • LA GUERRE que se 
traduit une crise plus profonde qui livrent les tenants d'une musique 
touche l'institution du concert et contemporaine ancrée dans le sys- 


des Fieux ou la musique classique de 
notre temps se fait entendre. 
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Quatre jeunes compositeurs libérés du poids de l’histoire 


Stefano Gervasoni, Georg Friedrich Haas, Franck Krawzyk et Brice Pauset créent une musique qui ne renie pas 
mais s'en évade pour constituer des univers sensibles que les interprètes réinvestissent 


le passé 


D'ANNÉE EN ANNÉE, le Festival 
d'automne favorise Je suivi régulier 
de compositeurs jugés représenta" 
tifs de la création contemporaine. 
Ont notamment bénéficié de cette 
fidéSté en 1996 le v aillant septuagé- 
naire Gyôrgy Kurtag, le sexagé- 
naire en mutation Heinz Hoffiger, 
tes quinquagénaires bon teint Em- 
manuel Nunes et Brian Femey- 
bough, ainsi que le toujours nova- 
teur, à soixante- huit an<i, IfarïïvHTvy 
Stockhausen. Ce dernier nous 
avouait récemment ne pas 
comprendre pourquoi, parmi ses 
confrères, se trouvaient « tant de 
transformateurs ou de modulateurs 
et peu de générateurs ». Les quatre 
concerts monographiques donnés 
à F amphithéâtre de l’Opéra-Bas- 
tîlle, tes 26 novembre, 3, 6 et 9 dé- 
cembre, montrait que la situation 
est peut-être en train de changée. 

Franck Krawzyk (né en 1969) s’y 
présente en héritier. Comme le 
laisse entendre 1e sous-titre de son 
Quatuor à cordes n°2, Coda, le 
compositeur a conscience d'effec- 
tuer un additif an patrimoine cultu- 
rel sans jamais, toutefois, appa- 
raître co mme le descendant direct 
de td ou tel maître dn passé. En lui 
vivent et s’épanouissent un état de 
Mozart, un autre de Schumann, im 
troisième de Mahler (liste non ex- 
haustive) que Ton pourrait retrou- 
ver dans tes créations de ces musi- 
ciens mais qui ne s’y sont pas 
développés. Code traduit donc à de 
multiples niveaux la richesse (Time 
situation en bout de course. 
L’œuvre accumule d’abord les 
traces d’expiration dignes fugaces 
et ténues^courbes métoriiqnes des-/, 
pendantes), puis' favorise^, sütis. 
l’impulsion du riôtori solo, une au- 
thentique échappée qtridififere, 
avec des accents propres à Krawc- 
zyk, Pïnéhictable dissolntiQn dans 
le silence. Donnée en création 
mondiale par le compositeur; Quasi 
una sonata manie aussi savamment 
tes références avant de: les mettre 


entre parenthèses. Cette écriture 
en fuites magistralement contrô- 
lées irradie aussi le Quatuor à 
cordes rrl, L’Inachevée. Enfin, pa- 
rade, pièce pour sept instoomatts 
révisée en 1994, pourrait s'appeler 
« Façade » tant y domine un jeu 
sur Fapparence et ses revers. Efle 
confirme le goût dn compositeur 
pour la dialectique de Fexposé et 
de P enfoui. 

Les Poesie ftancesi de l'Italien s 
Stefano Gervasoni (né en 1962), 2 
miniatures stylisées d’après Unga- F 
retti, Rilke et Beckett, s’appa- i 
rentent chacune à une image de g 
BD dans laquelle la bulle serait as- ° 
surfe par la soprano soEste et te 
rifrgçm environnant par rensembte 
instrumental I La voix entrouvre 
alors un rideau derrière lequel 
fburmflte un monde de figures ïïH- 
patiennes voué à la fibre illustra- 
tion du texte. Constituée de frottis 
- et d’intisians, la texture musicale 
trouve dans un mmimaHsnw sou- 
terrain et homogène F antidote à la 
désarticulation du langage opérée 
en surface. Si les Poesie francesi 
passait pour des vignettes. Farda 
s'impose comme un vaste paysage 
dans lequel 1e cri des hirondelles, 
émis par Paccordéon, se propage à 
la manière d'une onde de choc à 
travers une flore instrumentale dé- 
vastée, figée ou dénaturée. Gerva- 
soni multiplie les sons inouïs « 
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De gauche à droite, Brice Pauset , Gang Friedrich Haas, Stefano Gervasoni et Franck Krawzyk. 


usant de modes de jeu non 
conventionnels (frappa sur Pem- 
boadnrre d’un cor avec la main, 
frotta tes partitions à raide de ba- 
guettes de bote) et en utilisant des 
sources insolites (papiers froissés, 
gobelets en plastique broyés). Ce- 
pendant, sa musique ne se confond 
ni avec celle de Helmut Lachen- 
mann (radical allemand né en 
1935), ni avec celle de Mauritio Ka- 
gd (caustique Argentin né en 1931). 
Gervasoni est un lyrique para- 
doxal, sobre et enjoué, léger et pé- 
nétrant Son Concerto pour aHo est 
articulé autour de cinq volets assi- 
milables à des saynètes très 
condensées. Une soumet pas le so- 


Découvertes et valeurs sûres 

La vingt-cinquième édition dn Festival d’automne a tenté d’équili- 
brer découvertes et valeurs sûres sur le plan des compositeurs (mo- 
nographies des quatre «jeunes » et actualité des créateurs confir- 
més) comme sur cetni des i nterpr è tes. Aux côtés de P Orchestre 
symphonique & la radio de Baden-Baden, mne des formations de 
référance dans le domaine de la musique du XX e siècle, présent pour 
la tinqulème aimée consécutive (création française de StHe, de Km- 
tag, sons la baguette «le MkhaQ Gïeïen), se trouvaient donc à Faf- 
flebe plusieurs formations d’avenir : FEnsemble Fa, dirigé par Domi- 
nique My, s’est attaché à Krawczyk, P Ensemble Contrechamps, 
dirigé par EariBo Pmnaifco, à Gervasoni, l'Ensemble Recherdhe, diri- 
gé par Kw?mé Ryan, à Haas, et le Quatuor Diotfma, à Pauset 


liste à une épreuve de virtuosité 
mais te traite en catalyseur de la 
fantaisie jusqu’à ce que des bruits 
étranges de galets et de dés entre- 
choqués fixent l’horizon ultime 
<Tun espace ridé de son humanité 
musicale et pourtant inespficabte- 
ment émouvant 

LA SUBJECTIVITÉ DE L'AUDITEUR 

L’Autrichien Georg Friedrich 
Haas (né en 1953) suscite, lui aussi, 
la subjectivité de l'auditeur, mais 
(Tune manière à la fois systéma- 
tique a rel8ché& Son trio pour al- 
to, violoncelle et contrebasse, inti- 
tulé d’après Hôlderim, _ aus fréter 
Lust— verimnden (« Lié par le fibre 
désir »), co mmenc e par un mode- 
lage à trois - sur un geste, une note 
ou un accord communs - d’un âpre 
discours puis s’adonne, par te biais 
des micro-intervalles, à la désagré- 
gation des contours pour aboutir à 
une matière aussi fiasque que celle . 
des montres moDes de DaH. cette 
tendance à procéder plan par plan 
apparaît aussi dans... Wie ein 
Nachtstûck, pièce pour trois accor- 
déons disposés à différents en- 
droits de la salle. Le compositeur 
échelonne son nocturne selon dif- 
férentes séquences attachées à une 
particularité de l’instrument, tels 


les carillons d’harmoniques du re- 
gistre suraigu. Coloriste authen- 
tique, Haas semble se satisfaire 
d'une musique d’ambiance, morne 
comme dans ce trio, on électrique 
comme dans tes Phantasien, série 
d'hallucinations qui voient une cla- 
rinette incisive grimper à l’échelle 
des expériences contemporaines et 
tomber plus ou moins vite sur le 
matelas de tonalité éventré que lui 
tend un alto plein de compassion. 
La musique de Haas arbore un sa- 
lutaire refus de la mesure dont le 
récent Sextett tire 1e meilleur parti. 
Chaque événement y confine en- 
core à l'anecdote, mais au sein 
d’une écriture plus dense, sans 
autre intrigue que celte issue d’une 
considération janusienne de la 
création. D’une part, un examen 
rétrospectif désabusé (les accords 
parfaits « gondolés » par les rmao- 
ïntervaües), d’autre part, un regard 
dubitatif pointé vers un avenir sans 
issue (la fin bruïtiste de nom- 
breuses séquences). 

Avec Brice Pauset (né en 1965), 
les interrogations soulevées par les 
œuvres touchent à la philosophie. 
«Rien de trop », la devise de Solon 
d’Athènes placée par le composi- 
teur en exergue du Quatuor à 
cordes ml, détermine une écriture 


parcellaire alternant sons brefs à 
peine audibles, longues pauses et 
amorces d’une polyphonie fragile. 
L'œuvre, souvent interrompue 
comme sous l’effet d’une autocen- 
sure, aurait pu aspirer à Frustra- 
tion d'un proverbe chinois bien 
connu : «Si ce que tuasù dire n’est 
pas plus beau que le silence, tais- 
ttn.» 

Les références brassées par Pau- 
set concernent néanmoins la 
culture occidentale ancienne. Af 
combine donc les textes (en grec, 
latin et français) de trois auteurs 
(Epicure, Siger de Brabant et Hol- 
bach) choisis pour avoir connu une 
forme de persécution. Le discours 
musical s’appuie sur une symbo- 
lique du nombre trois (trois vents, 
trois voix, trois cordes) et se déve- 
loppe dans une langue qui filtre, 
avec une haute exigence intellec- 
tuelle, les idiomes d'un passé loin- 
tain (Moyen Age) ou immédiat (an- 
nées 50). Notamment sur te plan 
du timbre, avec une combinaison 
de flûte basse, tuba ténor et clari- 
nette contrebasse qui osrilte entre 
le souvenir des trompes archaïques 
et les vrombissements de la mu- 
sique électronique. M fiait aussi un 
usage répété du silence. 

La musique de Brice Pauset in- 
cite alors à parier d’utopie. Pour la 
concentration rédamée par une 
œuvre {Quatuor à cordes n° 1) qui 
cultive la_- diversion. Pour la rela- 
tion entre la matière précieuse et li- 
mitée d’une entreprise (Af) aux mo- 
tivations... matérialistes (que 
l’homme «jouisse lui-même: qu’il 
fasse jouir les autres»). tour l'ex- 
pression éminemment personnelle 
d’« une conscience malheureuse» 
(sous-titre hégélien du Quatuor à 
cordes n°2) obtenue par imbrica- 
tion de deux extrémismes fort 
identifiables (Lachenmann et Fer- 
neyhough). Utopie au sens philo- 
sophique, bien sûr. 

Pierre Gervasoni 
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LES QUATRE jeunes compositeurs pré- 
sentés par 1e Festival d’automne n’ont pas 
attiré un public nombreux à ramphithéâtre 
de ropéra-BastiBe. Pierre Boutez ne rem- 
plit plus aussi facilement qu’autrefbïs tes 
safies de concerts par 
ri siennes dès lors 
qu’il dirige un pro- 
gramme de musique 
de notre, temps - 
voire Stravmsky -, et 
les ensembles spécia- 
lisés jouent devant 
analyse des salles clairse- 
mées. Les sectateurs de la «nouvelle mu- 
sique » avaient vu juste : dès qu’eUe 
s’éloigne des valeurs intangibles de la tona- 
lité, de la mélodie, de la .pulsation ryth- 
mique, la musqué contemporaine fait fuir 
les mélomanes. 

Voire! Un concert parisien réunissant 
quelques grands noms de cette fameuse 
« nouvelle musique » - celle qui ne re- 
nonce donc ni à la consonance, ni à la mé- 
lodie, ni à la force vitale dn rythme - n’a 


pas attiré plus d’une vingtaine de mélo- 
manes en octobre—, mélomanes qui ont 
trouvé portes closes puisque ce concert an- 
noncé à grand renfort de publicité a été an- 
nulé en dernière minute sans qu’il soit pos- 
sible de prévenir le public. Pendant ce 
temps, Pierre Boulez, qui n’était pas re- 
foulé en Amérique latine depuis quarante 
ans, David Robertson et FEnsembîe Inter- 
Compondn triomphaient au Chili, or Ar- 
gentine et an Brésil, pays où tes pièces 
qulls jouaient étaient données en création 
focale ( lire le numéro de décembre du 
Monde de la musique). Pendant ce temps, 
tes festivals de musique «mtsnporaine or- 
ganisés en province ont' encore un public. 

La vérité est que le mélomane parisien 
manque de curiosité et peut-être de 
moyens financiers pour répondre présenté 
chaque sollicitation : le festival Présence de 
Radio-France, dont tes concerts sont gra- 
tuits, est un succès. Patente, la désaffection 
du public touche à peu près toutes les insti- 
tutions musicales de la capitale, d’une fa- 
çon s uffis amment aléatoire pour que des 


directeurs de salle de concerts avouent 
qu’il leur est quasi impossible de prévoir 
quels concerts feront recette. En dehors de 
l’Opéra-BastiHe, qui attire encore un public 
nombreux pour des raisons liées à F en- 
gouement général pour Fart lyrique depuis 
une trentaine d’années. 

ATTIRANCE VBtS LE MÊKRIOIIU 
0 n’en reste pas moins que la musique 
contemporaine, de quelque esthétique 
qu’elle soit, que la musique «inconnue» 
(celle du Moyen Age, de la Renaissance ou 
des pays extra-européens dès lors qu’dle 
n’est pas passée par la moulinette de la 
World Music), que te jazz attirent moins te 
public que le grand répertoire. Les mélo- 
manes vont vers les stars qui Interprètent la 
musique qui leur est déjà connue- L'institu- 
tion du concert est mise à mal par la crise 
économique et par le disque. Le CD pennet 
à tout un chacun pour une somme réduite 
d’accéder à six siècles de musique, de se 
concocter son concert idéal frit d’œuvres 
aimées et réécoutées adnauseum. Le mélo- 


MERCREDI 


mane parisien arrivant au soir de sa vie 
vers 1920 avait eu F occasion d’écouter la 
Cinquième Symphonie de Beethoven une 
quarantaine de fois:; avec beaucoup de 
chance, 2 avait entendu une fols le Sacre du 
printemps , de Stravfnsky, Don Giovarmi, de 
Mozart et FeHéas et MéSsande, de Debussy, 
et 0 ne connaissait quasiment rien de Mon- 
teverdi et de Bach. Les seules façons quU 
avait eues d'accéder à la musique étaient 
de la pratiqua lui-même ou d’écouter ce 
que tes institutions lui proposaient. Le mé- 
lomane était 1e consommateur captif du 
concert. Cest ainsi qull a fallu attendre 1e 
disque pour découvrir tes symphonies de 
Bruckner, qui n’étaient jamais jouées en 
France: la création française de sa Cin- 
quième date du milieu des années 60— 

Le disque ride aujourd'hui peut-être tes 
salles de concerts comme la télévision a vi- 
dé les salles de cinéma depuis l'aube des 
années 60. Les exocets que les partisans de 
la « musique nouvelle » (prétendument fa- 
cile d’accès) lancent contre la musique 
contemporaine traditionnelle (prétendu- 


ment inécoutable) sont donc assez déri- 
soires. Pour des raisons esthétiques: 
chaque créateur a évidemment le droit de 
composer en se situant dans la tradition ou 
en cherchant par tous les moyens rois à sa 
disposition à renouveler vocabulaire, 
grammaire et forme. Pour des raisons idéo- 
logiques : sous la bannière de la « nouvelle 
musique » coexistent des talents aussi sin- 
gulièrement differents qualitativement que 
ceux qui sont dans l’autre camp, tour des 
raisons objectives : aucun de ces composi- 
teurs ne passionne réellement les mélo- 
manes. 

Cette guerre n’a finalement qu’un effet : 
elle attire l’attention sur un faux problème 
et vide un peu plus tes salles de concerts. 0 
vaudrait mieux tout mettre en œuvre pour 
que le public retrouve Le chemin de la mu- 
sique rivante, qu’il réapprenne à apprécier 
ce que les créateurs vivants produisent 
sans chercher nécessairement le chef- 
d’œuvre. 

Alain Lompech 
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Les anges de mort de l’Amérique 
sur la scène d’Aubervilliers 

Brigitte Jaques monte « Angels in America », de Tony Kushner, au Théâtre de ia Commune-Pandora 



gnon, i 


: aujourd'hui 


Un hommage 
à Jacques Ledoux 


Un colloque, organisé à l’occasion 
de CinéMémoire, était consacré à l’ancien 
conservateur de la Cinémathèque de Bruxelles 


ANGELS IN AMERICA, de Tony 
Kushner. Spectacle en deux par- 
ties : LE MILLÉNAIRE AP- 
PROCHE et PERESTROÏKA. 
Mise en scène : Brigitte Jaques. 
Avec Ma rie -Arm elle Deguy, 
Francis Frappât, Jane Friedrich, 
Franziska Kalh, Yves Lambrecht, 
François Loriqnet, Daniel Mar- 
tin, Patrick Rameau, Roland 
SassL. 

THÉÂTRE DE LA COMMUNE- 
PANDORA, 2 , rue Edouard Pois- 
son, 93 AubervüHers. M° Auber- 
vîUiere-PantinQuatre-Chemins. 

TéL : 01-48-34-67-67. Première 
partie Jeudi à 20 heures, samedi 
à 15 heures et dimanche à 
14 heures. Seconde partie mer- 
credi & 19 heures, vendredi et sa- 
medi à 20 heures, dimanche à 
19 heures. 130 F, 180 F pour F inté- 
grale. Jusqu'au 22 décembre. 

En 1994, Brigitte Jaques créait au 
Festival d'Avignon la première 
partie d'Angels in America, qui per- 
mettait de faire découvrir en 
France l'auteur dramatique améri- 
cain Tony Kushner. Dans sa pièce. 
Tony Kushner écrit en élargissant 
sa biographie - de juif new-yor- 


kais, homosexuel, né en 1956 - à la 
marche du monde de 19S5 à 19S9. 
En 1985, le président Reagan a 
prononcé publiquement pour la 
première fols le mot sida, et Mik- 
haïl Gorbatchev a pris les rênes du 
pouvoir en URSS. En 1989, le mur 
de Berlin est tombé et les statis- 
tiques sur ia pandémie de sida ont 
flambé. Ces faits sont probable- 
ment ce qui restera de notre fin de 
siècle, marqué du double signe de 
la pierre : des pierres qui tombent 
et des pienes tombales. Rarement 
dans l’Histoire le grand (le monde) 
et le petit (l’individu) se seront 
croisés avec une telle violence. 
C'est le sujet d'Angels in America, 
fresque en deux parties - Le millé- 
naire approche et Perestroïka - qui 
a demandé cinq ans d’écriture à 
Tony Kushner. L'auteur envisage- 
rait de donner une suite à son his- 
toire. 

U y a quinze personnages princi- 
paux, dont un dibbouk et un ange, 
dans Angels in America. U y a une 
figure centrale, Prior, qui fait le 
Ken entre la Terre et le Ciel Prior 
promène son sida dans des tenues 
extravagantes qui témoignent de 
son passé de travesti issu d’une 
grande famille protestante, et fl 


dialogue avec un ange qu’il est le 
seul à voir. Il sait qu'il est le messa- 
ger d'un temps où des cohortes 
d’amis et ennemis vont apprendre 
qu'ils sont condamnés. 11 rit 
presque trop et il pleure avec des 
sanglots d’enfant. Autour de Prior, 
des personnages-types: l'homo- 
sexuel honteux, l'amant en fuite 
par peur de la maladie, le jeune 
avocat dont la femme tente d’ou- 
blier qu’il la trompe avec des 
hommes en forçant sur le valium, 
la mère accro à son fils, un méde- 
cin WASR un vieux rabbin, un an- 
tique bolchevique. 

SANS FIORITURES 

Tous se croisent dans des scènes 
extrêmement découpées. Tony 
Kushner procède en mêlant la 
technique des sïtcoms à l'idéologie 
des pièces didactiques de Brecht 
C’est Faction qui donne le mes- 
sage, avec une efficacité qui ne 
s'embarrasse pas de fioritures. 
Tandis que l’histoire de chacun file 
à la vitesse d’un manège, l’histoire 
du monde défile & grands traits. 
On en ressent presque une jubila- 
tion : tout est clair, même le plus 
complexe. A ngeis m America verse- 
rait dans la caricature sans le 


talent de dialoguiste de Tony 
Kushner, qui fait mouche à 
(presque) tous les coups. 

Depuis la création d'Avignon, 
Brigitte Jaques a revu sa mise en 
scène de la première partie de la 
pièce. Le millénaire approche, à la- 
quelle elle joint cette saison Peres- 
troïka. La tentation boulevardière 
qui menaçait la première mouture 
est aujourd'hui effacée. Le décor 
reste simple : un mur de fer qui 
s'ouvre pour dégager les nom- 
breux espaces de l'action et quel- 
ques accessoires indispensables 
manipulés à vue par des « servants 
descène ». 

La réussite essentielle tient & la 
qualité de la distribution, que Bri- 
gitte Jaques dirige particulière- 
ment bien. La plupart des comé- 
diens tiennent plusieurs rôles. 
Tous sont excellents, en particulier 
Daniel Martin, en avocat rapace, 
Marie- ArmeDe Deguy, en épouse 
«déjantée», et Francis Frappa t, 
Prior céleste et ironique qu’on di- 
rait sorti (CUne visite inopportune 
de Copi Sa présence compte pour 
beaucoup dans la réussite d’Angels 
in America. 

Brigitte SaHno 


Jacques Ledoux fut le conserva- 
teur de la Cinémathèque royale de 
Belgique de 1958 jusqu'à sa mort 
en 1988. Le colloque qui s’est tenu, 
mercredi 11 décembre à Paris, au 
Centre WaUonie-BruxeJks, dans le 
cadre de CinéMémoire, a permis 
d’éclairer la personnalité d’un 
homme dont le travail a été 
comparable à Faction menée par 
Henri Langlois à la tête de la Ciné- 
mathèque française. 

GabrieDe Qaes, qui a succédé à 
Ledoux, ne s'est toujours pas re- 
mise de la question posée par le 
ministre belge de la culture : « Qui 
est Jacques Ledoux ?» Pour Agnès 
Varda, dont Ledoux, avant tous, 
avait projeté le premier film, La 
Pointe courte, « fl était quelqu'un qui 
regardait la vie d’une certaine fa- 
çon » : collectionner des films, 
trouver des moyens sans cesse plus 
originaux de les programmer, était 
pour Ledoux une autre manière de 
réinventer la vie. 

Les diverses interventions, lors 
de ce colloque, ont permis de situer 
l'importance de Ledoux dans flns- 
toire du cinéma de Faprès-guene. 
Jean-Jacques Lebel a parié du Festi- 
val mondial des films et des beaux- 
arts à Knokke, organisé par Le- 


Les intermittents du spectacle sont toujours sur le qui-vive 


LES 162 FINALISTES des Dicos d’or 19% 
organisés par Bernard Pivot auront dû at- 
tendre quelques minutes supplémentaires 
pour prendre connaissance de la dictée qui 
devait les départager le samedi 14 décembre 
à l’Opéra -Comique à Paris. Les intermittents 
du spectacle, en lutte depuis plusieurs se- 
maines pour le maintien de leur régime spé- 
cifique d’assurance-chômage, leur ont lu un 
communiqué décrivant les raisons de leur 
combat Combat qui a continué pendant la 
fin de semaine dans plusieurs villes de 
France. 

Plus d’un millier de personnes ont ainsi 
suivi, samedi 14 décembre à Toulouse, la 


manifestation «contre l’exclusion culturelle 
et sociale » organisée par les Intermittents. 
Derrière un dragon géant et de nombreuses 
attractions de théâtre de rue, le camion so- 
no de la CGT accueillait quatre ensei- 
gnantes auxiliaires en grève de la faim de- 
puis le 3 décembre. Les militants d’Agir 
contre le chômage étaient également pré- 
sents pour appeler à une manifestation lo- 
cale devant l’Assedic, le 17 décembre. A l’is- 
sue de là manifestation, un porte-parole a 
annoncé que les intermittents allaient por- 
ter plainte contre Dominique Baudis pour 
diffiâmation. La veille, le maire (CDS) de ia 
ville avait accusé les intermittents de « van- 


dalisme » à la suite d’une intervention mus- 
clée des gardes mobiles venus déloger les 
manifestants qui avaient envahi son bureau 
(Le Monde daté 15-16 décembre). Une nou- 
velle manifestation est prévue pour le 19 dé- 
cembre à Toulouse. 

A Lyon, plusieurs centaines de profes- 
sionnels qui occupent le TNP de Villeur- 
banne se sont rassemblés samedi au centre- 
ville, tandis qu'à Strasbourg quelques di- 
zaines de manifestants- . empêchaient 
sporadiquement le 1 fonctionnement do 
tramway. A Marseille, de nombreux dan- 
seurs tissaient une toile d’araignée géante 
autour des passants sur la Canebièie tandis 


qu’une centaine d’intermittents se cou- 
chaient dans les rues commerçantes du 
centre de la ville. A Caen, où une quinzaine 
de personnes occupent la Comédie depuis 
le B décembre, une manifestation est pré- 
vue pour le mardi 17 en fin d’après- midi 
Dans la quasi-totalité des théâtres fran- 
çais, le lever de rideau est retardé chaque 
soir de quelques minutes, pendant les- 
quelles est lu un texte d’explication des in- 
termittents dn sont nombr e^ 

à préparer une nouvelle journée nationale 
d’action le 19 décembre, jour de la ren- 
contre à Paris entre leurs représentants syn- 
dicaux et ceux du CNPF. 


CONCERTS 


MARDI 17 DECEMBRE -20 h 30 


Théâtre des Champs-Elysées 

Orchestre des Chanips-Efysées 
Dir. Philippe Heneweghe 

SCHUMANN i Symphonie n» 4 
MENDELSSOHN : Symphonie tf 5 
« Réformalion » 

TH. toc. : 01-49-52-50-50 
Places de 60 F à 290 F 


Salle Pleyel 

mer 1 8. jeu 1 S déc - 20 h 30 


ORCHESTRE DE PARIS 

Wolfgang Sawallisch 

direction 

Radu Lupu 

piano 

BEETHOVEN 

90 à 320 F - Tél : 01 45 61 65 39 


CONCERT EXCEPTIONNEL 
Vendredi 20 décembre, 20 h 30 
A l'Eglise Samt-Eustache 


Chœur & Orchestre PfaUhannaciqae 
de Radio Fr ance 

myung-whdn chung 

«fireafa» 

M. Lagrange, D. H» Man 
D. GaWez Valleja, j.p. Coords 

STABAT MATER de ROSSINI 
Location : FNAC 01 49 87 50 50 
ou 3615 Bülead 


ensemble 

ÎNTtisCON"! >iv:\i\ 


Roarirtg Twenties ! 


Stravinsky 

AntheiT 

Daugherty 

Mason 

Ballet mécanique 

:• i-.\ ;•> Paul - i veaux 
: • • Jen; McM-j-iama 
:r j-:- s;-:- jé'iimc Nau'.ai; 

^ r- - 'Hi.dèk: Naçsrio 

Ensemble 

Intel-contemporain 

Jonathan Nott 


Un immeuble de Daufresne et Le Garrec joue 
la continuité de l’urbanisme parisien 


01 4-4 64 44 84 


LUNDI 6 JANVIER -2B h 38 


SALLE GAVEAU 

Renée 

FLEMING 

soprano 

Schubert - Strauss - Rachmarmoff 
m rés. : CM8-SH&07 


SAMEDI 4 JANVIER - M h 30 

SALLE GAVEAU 

SUMI 

JO 

soprano 

ikneài-GoiMKd-Vmt- Claris Coréois 
T6I. rés. : Q1-4&-534H-07 


MARDI 7 JANVIER -20 b 30 


SALLE GAVEAU 

Philippe 

BIANCONI 

piano 

Sciïuhert - Brahms - Uszt - Rav& 
TH. rés.: D1-49-53-05-07 


SI CE MODESTE bâtiment des 
architectes Daufresne et Le Garrec 
ne fiait pas preuve d’une inventivité 
radicale, fl mérite pourtant qu’on 
s’y arrête un instant, dans le 
contexte parisien actuel, où une 
nostalgie résurgente s’affronte à la 
modernité, au risque de laisser le 
champ fibre à une promotion riche 
surtout de médiocrité. Il a déjà été 
« publié », solitaire, comme un 
bref soupir, dans des revues 
comme d’A. 11 a cependant quel- 
ques vertus pédagogiques et ur- 
baines qui valent d’être soulignées 
dans ce coin du 19* arrondissement 
dont le remodelage, prévu par 
Haussmann, n’a connu son achè- 
vement que plus d’un siècle plus 
tard. Car c’est bien le contexte ur- 
bain qui fiait tout r intérêt du travail 
des deux maîtres d’œuvre, prolon- 
geant sur un mode tout autre la ré- 
flexion engagée fl y a cinq ans par 
Kenzo Piano et Bernard Flatta er, 
pour le square des Bouleaux, rue 
de Meaux (19 e ), ensemble qui at- 
tire, depuis sa construction, les 
prix et les publications, et des co- 
hortes de visiteurs, notamment ja- 
ponais. 

Sur cette petite place déglinguée 
et comme abandonnée par la ville, 
à l’angle des rues de Meaux et Ar- 
mand-CarreL le square des Bou- 
leaux proposait une solution à la ' 
fois harmonieuse et radicale à 
révolution de F urbanisme parisien 
coincé entre le pittoresque et les 
modèles haussmanniens : un flot 
ouvert et cependant fermé, comme 
tend à le demander une population 
sensible à la dureté des temps— 
Malgré quelques autres interven- 
tions renommées, le paysage res- 
tait incertain, autour de ce carre- 
four apprécié des chiens. A l’un des 
angles, Francis Soler, Grand Prix 
national d'architecture, a construit 
les bureaux de L’Artisan taxi en 
1990, édifice pur et dm qui frappe 
lui aussi par sa qualité, surtout si 
on le compare aux autres im- 
meubles construits dans la portion 
de la rue Armand-Carrel qui 


s’achève, avenue Jean-Jaurès, par 
le Conservatoire municipal de Fer- 
nand Pouillon (1987). 

Seul monument du carrefour, 
mais un peu en retrait au fond 
d'une impasse, ce fragment urbain 
se distingue aussi par la synagogue 
discrète de Dubosc et Landowski, 
spécialistes d'une architecture mé- 
tallique efficace et souvent expres- 
sive. Le lieu de prière ne dévoile à 
la ville qu'un arrondi blanc presque 
classique, tandis que l’intérieur de 
l’édifice sait accrocher la lumière 
de ce quartier biscornu. 

PROGRAMME LÉGER 

L’invisible synagogue comme 
l’entrée relativement austère du 
square des Bouleaux avaient jus- 
qu'à présent pour vis-à-vis un de 
ces ensembles HBM construits 
dans les années 30, qui ont fini par 
imposer leurs qualités à travers les 
décennies : 0s ne font peut-être 
pas dans le génie mais manifestent 
au moins une flagrante honnêteté 
constructive. Reste que la façon 
dont cet ensemble de blocs s’égre- 
nait entre la rue de Meaux et la rue 
Lally-ToUendal laissait le quartier 
dans une situation un peu bancale, 
inachevée. Al’angie de la place, un 
petit bâtiment sans intérêt ni pit- 
toresque appelait un petit coup de 
pouce urbain. 

L’Office public d'aménagement 
et de construction de Paris (OPAC) 
s'en est chargé avec le programme 
léger de quatorze logements à prêt 
locatif intermédiaire (PLI) confiés à 
Marc Daufresne et Yvan Le Garrec. 

Et c'est parce qu'il tend à rééqui- 
librer l’espace que cet immeuble 
retient d’abord l’attention. Le ré- 
flexe conventionnel aurait été 
d’aligner les deux façades de ce pe- 
tit immeuble sur les deux rues m 
angle obtus qui Je bordent. L'intel- 
ligence a été de poursuivre la lo- 
gique des « plots » HBM, engen- 
drant une imité spatiale que les 
maîtres d’œuvre ont voulu prolon- 
ger dans le vocabulaire même de 
Fédifice. fl n’y avait guère d’espace 


ni de moyens financiers pour faire 
dans le génie. C’est donc simple- 
ment le talent’ qui s'exprime dans 
la reprise des tonalités de brique, 
proches de f ensemble 1930 et un 
peu plus claires, en revanche, que 
le rouge tranchant du bâtiment 
Piano d’en face. 

Chaque étage du bloc HBM voi- 
sin offrait quatre fenêtres tradi- 
tionnelles sur la rue. Le nouvel im- 
meuble reprend ce principe des 
quatre ouvertures par niveau, mais 
en calant les deux fenêtres des 
bords extérieurs sur les angles 
mêmes de la construction. Cela a 
permis des ouvertures plus larges, 
plus conformes aux demandes 
contemporaines tout en restant 
dans un vocabulaire apparemment 
co mmun. 

Deux grands ateliers surmontent 
les quatre étages comme pour 
montrer que nos architectes maî- 
trisent aussi le langage contempo- 
rain de Fardntectnre. Tout le reste 
tient à des détails : la volonté de 
faire oublier les menuiseries des 
fenêtres, modèles standards et for- 
cément médiocres, a conduit à 
trouver des épaisseurs artificielles 
mais bienvenues, des effets de cor- 
niche simples qui redonnent leurs 
justes proportions aux éléments de 
la façade. Pas de simagrées, juste 
de la dignité, y compris dans l’en- 
trée en pied d’immeuble. Tant et si 
bien que l'ensemble finit par 
prendre un air presque cossu, une 
allure vénérable. 

Au fond de la rue LallyToOendal, 
on aperçoit un immeuble récent de 
Pierre Edeüdns qui joue du blanc et 
du noir sur r avenue Jean-Jaurès, et 
se poursuit par un passage traver- 
sant vers le bassin de La ViDette. 
Ainsi se constitue autour de Stalin- 
grad un nouveau quartier à la po- 
pulation variée et désormais animé 
par les salles du cinéma. 14-Jufllet, 
une belle réussite déjà plus fami- 
lière aux Parisiens que le vénérable 
monument de Ledoux. 

Frédéric Edelnumn 


. doux, consacré au film expérimen- 
tal, et où furent projetés pour la 
première fois en Europe les films 
de Shiriey Clarke, Stan Brakhage, 
Norman McLaren, Michael Snow 
et Kenneth Anger. Gabriefle Qaes a 
décrit l’homme et analysé rétablis- 
sement de la collection de ia Ciné- 
mathèque, Agnès Varda a évoqué 
le rapport de Ledoux avec tes ci- 
néastes. La légende veut que, dans 
la Cinémathèque belge non encore 
royale, fondée en 1938 par Henri 
Storck, Pierre Vermeylen et André 
Thirifays, Ledoux soit arrivé, quel- 
ques années plus tard, avec des bo- 
bines de Nanouk, de Robert Flaher- 
ty_ Bobines découvertes sons les 
combles de F abbaye de Maredsous, 
où Ledoux, juif d’origine polonaise, 
avait tronvé refuge pendant la 
guerre. 

Dans un entretien publié dans un 
numéro de la Revue belge de ciné- 
ma consacré à Jacques Ledoux, An- 
dré Houyoux, membre du conseil 
d’ admini stration de la Cinéma- 
thèque royale et de la Fondation 
Jacques Ledoux, explique cette ob- 
session très particuBère de garder 
tous tes films : « u étant préoccupé 
du sauvetage de tous les films, quelle 
que soit leur nationalité - y compris 
le cinéma nazi (~) Pour M, un film 
d'Alfred Machin est aussi important 
qu'un film cTEisenstein, Berthormeu 
aussi important que Renoir. Sauver 
tous les films correspond, selon moi, 
à une axûrmatique implicite visant à 
sauver tous les juifs. N’oublions pas 
qu’il arrive après la Shoah, à la- 
quelle S a échappé, mais qui a em- 
porté sa ftmnUe. Lorsqifîl revient à la 
vie dvüe, le cinéma devient son inté- 
rêt majeur et il souhaite que iesjUms 
passent à la postérité. » 

UE DË5R DE MONTTtSt 

l«Laspects 

techniques de la conservation. En 
1949, fl avait créé te premier dépôt 
européen du fQm sur support ni- 
trate. Il sera aussi Pun des premiers 
à se préoccuper des problèmes liés 
à ltostaiaBte des pigments colorés, 
phénomène qui eniraftip la désatu- 
ration des couleurs. «Les problèmes 
qui se posent à un conservateur in- 
téressent Jinalement peu de monde, 
remarquait Ledoux. Supposez que je 
me mette à vous parier de l’influence 
du degré de température sur Fqffu- 
dissement des couleurs dans certains 
jüms, et que je vous explique pour- 
quoi nous devons trouver d’urgence 
un groupe frigorifique qui descende 
à -8 degr&, disons que, si vous êtes 
gentü, vous m’écouterez, mais qu’au 
total cela ne vous intéressera pas. » 
Cet intérêt pour la technique 
s’accompagnait d’un désir de mon- 
trée La curiosité de Ledoux se po- 
sait autant sur des genres négligés 
par les critiques de Fépogna (le film 
d’arts martiaux, le western spag- 
hetti) que sur le cinéma expérimen- 
tal La programmation, selon Le- 
doux, consistait en un rituel dont il 
ordonnait savamment les étapes. 
Pour informer les spectateurs du 
contenu des programmes, il de- 
mandait aux peintres et aux gra- 
phistes de Fépoque (Delvaux, Ma- 
gritte, lytgot, Bertrand, Creuzj 
d’imaginer un carton inspiré du 
film qui allait être projeté. «H y 
avait chez Ledoux, explique Ga- 
brieDe Qaes, une nécessité de mon- 
trer et de compté ter sa collection, d’y 
adjoindre les œuvres aimées. 0 était 
obsédé par les lacunes, il voulait 
mouler en permanence des Jüms à sa 
collection. La perle rare, riiez Le- 
doux. c’est l'ensemble des 35000 
titres différents conservés à 
Bruxelles. » 

Samuel Blumenfetd 
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1 tes choix festifs 
de Fabrice 
Luchini 

Le comédien lit Baudelaire, 
Hugo, Nietzsche... 

FABRICE LUCHINI passe les 
fêtés de fin d’année au Théâtre 
V | Molière. U est seul en scène - une 
expression qui ne veut pas dire 
grand-chose pour ce comédien, 
tant H prend de place-, et il lit. 
Comme fl l’avait fait pour Voyage 
au bout de la nuit, de Céline, qui 
hn valut un triomphe non démen- 
ti pendant les ring années durant 
lesquelles il l'interpréta, par inter- 
mittence, Fabrice Luchini s’em- 
pare de textes qui lui tiennent à 
cœur. 

Son choix est éclectique: 
Charles Baudelaire, Victor Hugo, 
! jean de La Fontaine et Friedrich 
Nietzsche se partagent l’affiche. 
Quel Ben le comédien voit-il entre 



MUSIQUE 

Une sélection de concerts 
classiques, jazz, rock, 
chansons 

et musiques du monde, 
à Paris et en Ile-de-France 


CLASSIQUE 


des auteurs aussi dissemblables ? 
Peut-être cette réflexion qui sert ■ 
d’exergue au spectacle : « La véri- 
té de ce monde, c’est la mortl La 
vie n’est qu’une ivresse, un men- 
songe. C’est délicat et bien indis- 
pensable. » Une phrase de... 
Louis-Ferdinand Céline. Fabrice 
Luchini ne se refera jamais. Et 
c’est tant mieux. 

* Théâtre Molière-Maison de la 
poésie, 161, rue Saint-Martin, Paris 
3* . Jusqu'au 5 janvier: 20 h 30, du 
mardi au samedi ; 16 heures, di- 
manche. Du 7 au 11 janvier: 
19 heures, du mardi au samedi ; 
16 heures, dimanche. TéL : 0144- 
54-53-00. 80 F et 120 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 
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Concert pour le Rwanda 
Des artistes de la scène africaine, 
hip-hop et raggaparisienne se 
mobilisent pour financer un pro- 
gramme d’assainissement de l’eau 
an Rwanda. Lokua Kanza, Cheb 
Mami , So Kalmeiy, CheickTî- 
diane Seck, Nawal, Les Derniers 
Messagers, Sa! Saf et Buffalo Ka- 
wongolo ont répondu présenL 
HotBrass, 211, avenue J ean-J aurès, 
Paris 19 e . M Porte-de-Pantin. 

20 h 30, le 17. KL : 01-42-00-14-14. 
120 F. 

Véronique Rivière 
Elle chante les petites blessures de 
l’amour, la nostalgie de son en- 
fance, suit les traces de ses ra- 
cines, déploie ses tendresses en 
éveutafl. Elle se livre sur scène, 
pendant cinq soirs, à F effeuillage 
de son nouvel album (En vert et 
contre taulfTïéma). 

Sentier des Halles, 50, rue d'Abou- 
kir, Paris 2 e . Atf’ Sentier. 20 heures, 
les 17, 18, 19, 20 et2LT£L: 01-42- 

36-37-27. 80 F. 


L’Ordhestre de la lune 
le saxophoniste américain Jon 
Handelsman emmène cet Or- 
chestre de la Lune, que les dubs 
apprécient de plus en plus. Solistes 
du jazz et rythmique africaine se 
combinent au sein de cette forma- 
tion élaborée et énergique. 

Au duc des Lombards, 42, rue des 
lombards, Paris P*. AP Châtelet 
22 heures, le 16. T£L : 0142-33-22- 
88.De70Fàl00F. 

DC Prend) News 
Ramené - provisoirement ?- à un 
quintette, DC French News, dirigé 
par le bassiste Denis Chauvet, in- 
vite le vïbraptaomste Franck Tortil- 
ler que te Vienna Art Ordiestra 

laisse souffler quelques joins. Le 

Zappa orchestral passe parfois 
dans leur musique qui puise dans 

le jazz, le rock, le funk ou la mu- 
squé contemporaine. 

Sunset, 60, rue des Lombards, 
paris t*. M» Châtelet. 22 heures, 
le 16. TéL : 01-40-26-46-60. 
De40Fà60F. 


CINÉMA 



Tout 

le 


- i né# 



nouveaux fi lms _ 

ALASKA „ 

Film américain de Fraser C-Hwton, 
avec Thora Birch, Vincent Kartheeer, 
Dirk Benedïct Chartton Hesxon, Can- 
can Fraser. Gordon Tootooris 0 h45>- 
VO: UGC Ciné-cité les Halles, dolby. 1 . 

VF : UGC Oné-dtê les Halles, dolby, 1' ; 
Rex, dolby. 2* tOI-39-17-10-00); 
George-V. dolby. 8-; Gaumont Gobe- 
lirts Fauvette, dolby, 13* 

88 ; réservation : OVM>-30-20-1?^°^ 
mont Alésia. dolby. J^J01-43^ 7 -8^ 
50; réservation : 01_40 ' 3 °^ D l 1 t ?U H? 
Montpamos, dolby. 

00 ; réservation : 01-40-30-20-10) . Pa- 
théVV^Ier. dolby. W(itovabon: ^ 
40 - 30 - 20 - 10 ) ; Le Gambette, dolby- 20- 
(01-46-36-10-96 ; réservation : 01-4O-3O- 

MJ^REVOIR. A JAMAIS (*) 

Rlm américain de Renny 
Geena Davis, Samuel L. Jackson. 
Yvonne Zlma, Craig_ Tom 

Amandes. Brian Cox fl h 50). 

VO- UGC Onê-cité les Halles, dolby. 
Ï.;UGC Rotonde, doit*. 6- ; UGC Dan- 
ton. S*: Gaumont Marignan, 

“SJUtion: 01-40-30-20-1°); UGC 

ssisg^ 

mont GotelIrttFain^. dotoy^^o^ 
47-07-55-88; réservation -DW*- 
101 ■ 14-Juiltet Beaugrenelle. dol^, 

^^79-79): ««JSSSÎS 

■ dolby, 19- (réservation . 0l-4O-3u-*u- 

10 ). _ 

{rassMii-'assît 

1-; Gaumont Marina *»■*• 

■ssrsg'-fesï 

fOl-39-TMO-OO ; r^^JiSo-W-lO- 

réserwatit ? 1 i_. ma., i. Gambetta, 




uu « 1B *1 15 » ■ Le Gambetta 

Convention, dotty. ^ • . réserva - 

‘dofoy, 20* {01-46-3fr-10' 96 » 
jfipn : 01-40-30-20-10)* 

PB1TÎJFIUE Hos- 

.. -m kwtien d Mahmoud 

Ikr'&rtSakï, 2nab Barbondi. ww 

WBsss.'^ 

49). 

a» Francis Ford C0PP°* 

: te«tfw Lopti BMan KerwiH. 

tas** Bffl CosbyCJhS]. ^ 

VO: ^aumort 

fi ugc odéoa dotoy. *» . uo 


Marlgnan, dolby. 8* (réservation : 01- 
40-30-20-10); George-V, dolby. 8*1 
Gaumont Grand Ecran ttafie, dolb/, 13* 
(01-45-80-77-00 ; réservation: 01-w- 
30-20-10). 

LE PLUS BEAU MÉTIS! DU MONDE 
Film français de Gérard La ixzi^ayec 
Gérard Depardieu, Michéle La roque, 
Souad Amidou, Ticky Holgado, Guy 
Marchand. Daniel Prévost (J h 45). 

UGC Cïné-crté les Halles, dolby. 1 , 
Rex. dolby, 2* (01-39-17-1000); UGC 
Montparnasse, dolby, 6 " : . UGC ? d ^J 
dolby, 6* : Gaumont Ambassade, dol- 
by, 8* (01-43-59-1908 ; résenratwn : 01- 
40-30-20-10); George-V. THX. dolby. 

8* ; Saint-Lazare-Pasquier, do^8^ 
43-87-35-43 ; réservation : 01-40-30-20- 
1® ; UGC Opéra, dolby, 9* ; Les Nation, 
dolby. 12* (01-43-430407; résenra- 
tton : 01-40-30-20-10) ; UGC Lyon Bas- 
tille dolby, 12* ; Gaumont Gobelms 
SmTW » (01-4707-5508; 
réservation: 01-40-30-20-10); Gau- 
mont Parnasse, dolby, 14* 
tien: 0140-30-20-10); Gaumont AJé- 
sla dolby, 14* (01-43-27-84-50, 
réservation: 0140-30-20-10) ; 1«u>ürt 

79) ; Gaumont Convention, dolby, 
(0148-2842-27 ; rfae^ation : 0140- 
M-20-10); Majesbc Passy, dolby, 
10142-24-46-24 ; réservation. 0140- 
Ko)^Sc Maillot. l7*;PathéWé- 
pler, dolby, 18* (réservation ^40-30; 
20-10); 14 Julllet-sur-Seine. dolby, 19" 
O^eivation : 0140-30-20-10) ; Le Gam- 
betta, dolby, 20* (0146-36-10-96: ré- 
servation : 0140-30-20-10). 

fflÆlandais d'Alex Vbn Warmer- 
dam, avec Henri 0_ 

zevier. Olga Zuiderhoek (1 „ 

uo ■ Le Balzac dolby, 8* (D1-45-6T-1U- 
6W : La Bastille, dolby1^^14J07^; 
60) ; Sept Parnassiens, 14* (0143-20-32 
20 ).' 

Anthony Hopkins. Na^ha M^lhone. 

7 » f£H47-70-33-88 ; réservation . 0140- 
30-20-10) ; 14-Juillet Odéoa dolby. 

SàsngiSSi 

SmuSoSmS)^ "S'-Jï 

^7^43-04-67 ; réservation . 0140- 
30-20-10) ; Gaumont Gobelîm Rodin, 
? /ni 47-07-55-88 ; réserva- 

t" nrf^ O 1 40-30-2 O* 1 0) ; Gaumont Alé- 
f°n - ; réseiva- 


s . a * ^“S^D-SO-ZO-IO) ; 14-Juillet 
troll : Û1-4D-^ (0145-75-79- 

K^SüSle WMP-n-j dolby. 

3 Û. 17 - 10 - 00 ; réservation: or- 

’ÜÏÏMO ■ wS* Weplw <Joli>ï. » 

^40-30-20-10); 14Juil- 

dolby. "• (réservaüon: 

0140-30-20-10)- 


Phllharmonla Orchestra 
Ligetï : San Francisco Polyphony. 
Concerto pour violoncelle et or- 
chestre. Mahler : Symphonie tr 4. 

Joan Rodgers (soprano), David Ge- 
rlngas (violoncelle), Esa-Pdtka Salo- 
nen (direction). 

CMte/et, 1. place du Châtelet. Pa- 
ris V. M° Châtelet. 20 heures, le 16. 

Téi. : 01-40-28-23-40. De 70 Fi 230 F. 
L'Histoire du soldat 
de Stravïnsky. Carole Bouquet (le 
lecteur), Gérard Depardieu (le 
diable), Guillaume Depardieu (le sol- 
dat). Pascal Moragués (clarinette), 

Sergio Azzolinl (basson), Marc Bauer 
(trompette), Benny Sluchin (trom- 
bone), Vincent Pasquier (contre- 
basse), Michel Cerutti (percussions). 

Shtomo Mintz (violon, direction). 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne. Paris 8 e . M> Alma- 
Marceau. 20 heures, le 16. Téi. : 01- 
49-52-50-50. De 60 Fi 390 F. 

Barbara Hendricks 

Chants de Noël classiques et popu- 
laires. Chœur de chambre, chœur 
d'enfants. Orchestre de chambre de 
Stockholm. EricEricson (direction). 

Palais des congrès, porte Maillot. Pa- 
ris 17 e . M* Porte-Maillot. 20 heures, 
le 1£ Tél. : 01-40-634)0-05. De 190 Fi 
600F. 

Duo Benzakoum 

Brahms : Sonate pour deux pianos 
op. 34. Mozart : Sonate pour deux 
pianos KV448. Ravel : La Valse. 

Hôtel de Brossier, 12. rue Chariot P* 
ris 3». M'Rambuteau. 20 h 30. le 16. 

Tél. : 01-42-74-73-74. De 100 F à 120 F. 

Ravel Nersesslan (piano) 

Liadov: pièces pour piano op. 57. Ta- 
nelev: Prélude et fugue op.29. 
Scriabine : Sonate pour piano op. 70. 
Radimaninov : Moments musicaux. 

Musée d'Orsay. 7, rue de Bellechasse, 

Paris 7 e . AP Sofferirto. 12 h 30, le 17. 

Tél. : 01-40419-47-17. 70 F. 

Porgy andBess 

de Gershwin. Terry Cook. Alvy Po- 
well (Porgy), Marquita Lister, Isa- 
belle Kabatu (Bess). Jeffrey LaVar. 
Lester lyndi (Crown), Angela Simp- 
• son (Serena), Klmberly Jones (Oara). 

Ann Duquesnay (Maria). Larry Mars- 
hall (Sportïn'Lrfe). Chœur du Hous- 
ton Grand Opéra, Orchestre lynque 
de Paris. John DeMain (direction), 
Tazewell Thompson (mise en seine), 
Stephen Terrell (chorégraphie). 
Opéra-Bastille, place de la Bastille, 

Paris 77*. M* Bastille. 19 h 30, les 17, 

19. 20. 23, 24, 26. 27 30 et 31; 

14 heures et 20 heures, les 21 et 28 , 

15 heures, les 22 et 29. 

5 janvier. Tél. : 01-44-73-13-00. De 
55Fi 450 F. 

Chœur de Radio-France 
Kossini : Petite Messe solennelle. Ge- 
neviève Rusdea (soprano). Anne-Ma- 
rie Hellot (alto), Pierre Vaello (té- 
nor), Hubert Deny (basse), Kurt 
Lueters (harmonium), Claire Désert; 
Emmanuel Strosser (piano), François 
Polgar (direction). 

Maison de Radio-France. 116, ave nue 
' du Président-Kennedy. Paris 76* 

M° Passy. 20 heures, le 17. Tél.: 01- 
42-30-15-16. 80 F. 

Orchestre «les Champs-Elysées 
Schumann: Symphonie n°4. Men- 
delssohn : Symphonie n» 5 * Béton- 
motion ». Philippe Herreweghe (di- 
rection). 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne. p ?ris 8* M’ Alma- 
Marceau. 20 h 30. le 17. Tél.: 01-49- 
52-50-50. De 60 Fi 290 F. 

Caroline Haffner (piano) 

Œuvres de Chopin, Liszt. Bach et 
Beethoven. 

Salle Gaveau, 45. rue La Boétie. Paris 
8*. M° Miromesnil. 20 ^30, ^17. 

Tél. : 01-49-53-05-07. De 95 Fi 200 F. 
Kurt Equiluz (ténor), 

Edouard Melkus. 

Alexander Krlns (violon), 

Claude Gasparoni 
(viole de gambe), 

Huguette Dreyfus (daveon) 

Schotz: Geist/iche Xonzerfe. Biber: 
Sonates des mystères du rosaire . Pas- 
sacallle pour violon seul. 

Eglise des Billettes. 24. rue des Archi- 
ves. Paris 4 e . Hôtel-de-Ville. 

20 h 30. le 17. Tél.: 01-44-70-64-10. 
Location Aiaç Virgin. De 90 Fi 130 F. 

Orchestra national d'Ile-de-France 

Moussorgskï : Une nuit sur le mont 
Chauve. Khatchatourian : Concerto 
pour âûte et orchestre. Borodme : 
Dans les steppes de ^ie rentra/e. 
Prokofiev : Lieutenant Kljé. Patrick 
Gallois (flûte). Emil Tabakov (dlrec- 

™s\ilas (93). Théâtre du Garde- 
Chasse, 181. rue de Paris. M Mar/ve- 
des-Lilas. 21 heures, le 17. Tél.: 01- 

43- 60-41-89. De 110 F A 130 F. 

Et le 19 décembre à 20 h 45, ^ j Oran- 
gerie de Roissy-en-France. tél.: 01- 
34-29-48-48. ; le 20 décembre i 
20 h 30. à la salle Jacques-Brel de 
Fontenaysous-Bois. tél. : 01-48-75- 

44 - 88 ; le 21 décembre i 21 heures, à 
l'Espace Marcel-Camé de Saint-Mi- 
chel-sar-Orge. tél. : 07-69-04-96-33. 
Apollo et Hyadnthus 
de Mozart. Alain Thaï (Apollo), Ma- 
rion Harrousseau (Hyadnthus), Sté- 
phanie Rèvidat .(Mella). Patiidc-°l'- 

vier Croset (Zephyrus). Maîtrise et 

atelier lyrique de l’Opéra de Lyon, 
Les Virtuoses de France, aalre gi- 
bault (direction). Myriam Tenant 
(mise en scène). 

CM de la musique. 221. avenue 
Jean-Jaurès. 

Pantin. 1S heures, lé 18. Hhjbje 
19; 20 heures, le 20. Tél. : 01-44*4- 
44*4. 35 F. 

La Pension du diable 
de Dupin. Ivan Grlnberg, Marc-Oli- 


vier Dupin. Didier Grojsman, Anne- 
Marie Gros. Claire Belloc. les enfants 
du CREA, Didier Grojsman (direc- 
tion). Ivan Grlnberg. Sophie Vignaux 
(mise en scène), Anne-Marie Gros 

Opér^SAsti/fe P Iace de le Bastille. 
SSriîw-tortï'/e. 79 h 30, te 78; 
Ysteurkl* 21. TéL: 01-44-73-13-00. 

De 35 Fi 100 F. 

Orchestre philharmonique 
de Radio-France 

Ravel : Rapsodie espagnole, La Valse. 
Saint-Sains : Concerto pour piano et 
orchestre m5 m Egyptien». Debus- 
sy ; Heaumes pour orchestre- Da- 
nielle Laval (piano). Chœur de 
femmes de Radio-FTance, Alexander 
Lazarev (direction). 

Maison de Radio-France. US. a venue 

du Président-Kennedy. Pans i&. 

M a Passy. 20 heures, le 13 Tél.: 01 - 
42-30-15-16. 100 F. 

Orchestre de Paris 

Beethoven: LeonoreM, Concerto 
pour piano et orchestre rfi 1. Sym- 
phonie rr 7. Radu Lupu (piano). 
Wolfgang Sawalliseh (direction). 

Salle PleyeL 252. rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris B*. M* Ternes. 

20 h 30. les 18 et 19. Té/.: 014547- 
65-89. Location Fnac. Virgin. De 90 F 
i 320F. . . 

Chœur du New College Oxford 

Concert de Notl. Edward Hlgglnbot- 
tom (direction). , 

Eglise 5 aint-Roch. 296. rue Saint-Ho- 
noré. Paris 1 er . M° Tuileries, Pyra- 
mides. 20 h 30. le 16 Tél.: 01-43-24- 
16-29. De 90 F à 200 F. 

Cyprien Katsaris (piano) 

Œuvres de Mendelssohn, Uszt, Of- 
fenbaeh. Fauré. Chopin, Sehulhoff. 
Cïmarosa, Badi. Verdi, Rossini. Belli- 
ni et Donizetti. 

Salle Gaveau. 45. rue La BoéW- Pa ’ 
ris 8 e . M 11 Miromesnil. 20 h 30. le lu. 
Tél. : 01-49-53-05-07. De 105 F i 
240F. 

Chœur et orchestre Colonne 
Fauré : Requiem. Britten : Ceremony 
ofCarols. Jean-Louis Serre (baryton). 
Maîtrise de Parts, Patrick Marco (dï- 

SSjue Sa/nte-C/oti/de, 23, rue La»- 
/>«»« ; Paris 7*. M° Solfenno. 20 h 30, 
te 16 Tél. : 01-42-33-72-39. Location 
Fnac, Virgin. De 80 F A 180 F. 

Orchestre national de France 
Brahms : Concerto pour piano et or- 
chestre n* 7. Symphonie rfi 3. Ste- 
phen Kovacevich (piano), O a us-Pe- 
ter Flor (direction). 

Théâtre des Champs-Elysées, 15. ave- 
nue Montaigne, Paris 8'. M° Alma- 
Marceau. 20 heures, le 19. Tél. : 01- 
49-52-50-50. De 50 F A 220 F. 

Gilles Ragon (ténor), 

Jean-Louis Kaguenauer (piano) 
Œuvres de Fauré. Debussy et Pou- 

5é/fè Gaveau, 45, rue La Boétie. Pa- 
ris 8 e . M * MlromesniL 20 h 30. le 19. 
Tél. : 01-49-53-05-07. De 115 F A 300 F. 
Chœur national de chambre 
d'Ukraine Kretcbatyk 
Œuvres de Bortnianski, Lyssenko, 
’LeOntovytch, TchaikovskI, Tchesno- 
kov, Flets et Dytchko. Laryssa Bouk- 
hoska (direction). r . 

Ealise de la Trinité. 66, rue Saint-La- 
Âre. Paris 9*. M° Trinité. 20 h 30. le 
19. Tél.: 01-44-70-64-10. Location 
Fnac. Virgin. De 90 F à 130 F. 

Orchestre philharmonique 
de Radio-France 

Debussy : La Bofte à joujoux. 5tra- 
vinsky: Octuor. Chansons, Pribaout- 
ki. Berceuses du chat. Suites pour pe- 
tit orchestre rfi 1 1 et 2. Elisabeth 
Laurence (mezzo-soprano), Armin 
jordan (direction). 

Maison de Radio-France, 116. avenue 
du Président-Kennedy, Paris 76». 
M* Passy. 20 heures, le 26 Tél. : 01- 
42-30-15-16. 100 F. 

Chœur et orchestre 
phiharmonîque de Radio-France 
Rossini : Stabat Mater. Michèle La- 
grange (soprano). Delphine Haidan 
(mezzo-soprano), Daniel Galvez-Val- 
lejo (ténor). Jean-Philippe Courtis 
(basse), Myung-Whun Chung (direc- 
tion). 


Jeri Brown Quarte* 

La Villa. 29, rue Jacob. Pans or. 

M» Samt-Germain-des-j**z&£ 3, 
les 16 et 17. Tél. : 01-43-2660-00. De 
120 Fà 150 F. 

Alain Jean-Marie trio. 

Michel Sardaby trio 
Les Heltes-L-Auditonum. S. jarre 
Saim-Eustache. Pans 4 *. AP Chate/er^ 

Les Halles. 20 h 30. le 77. Tel. . 01-42 
36-13-90. 60 F. 

The Golden Gâte Quartet 

Petit Journal Mompamase. 13, , rue 

du Commandant-René-Moucho tte, 

paris 74*. M 1 Gafré. Wonr P a™s£- 
Bienvenûe. 21 heures, le 17. W. ■ W 
43-21-56-70. De 100 F i 150 F. 

Dany Doriz Quinte* 

Caveau de la Hachette 5. rue de J* 
Hachette. Paris 3 e . Sautt-M*™- 
21 h 30. les 17. 18. 19, 20. 21 et 22. 

Tél. : 01-43-26-65-05. 70F 
Viviane Amoux. François Mlchaud 
Petit Opportun. 15. rue des Lavan- 

dières-Sainte-Opportune. Parts t . 

M° Châtelet 22 h 30. le 17. Tél.. 07- 
42-36-01-36. De 50 Fi 80 F. 

Sonny Fortune Quartet _ 

New Moming. 7-9. rue dé s P eutes- 
Ecuries. Paris 10 e . 

21 heures, le 18. Tél. : 01-45-23-51-41. 

De 110 F à 130 F. 

Sunset 60. rue des Lombards, Pa- 
ris 1 er . Af Châtelet 22 heur«, tes 78 
et 19. Tél. : 01-40-26-46-60. De 50 F à 
70F. 

Christophe Wallemme Trio 
Baiser salé. 58. rue des Lombards. Pa- 
ris 1 AP Châtelet 22 heures, les 18 
et 19. Tél. : 01-42-33-37-71. 80 F. 

Philippe Lacearière 

Percussive Compagnie _ 

New Moming. 7-9. rue des ™«tes- 
f curies. Paris 70*. ^OMtuMl Eda. 
20 h 30. le 19. Tél.: 01-45-23-51-41. 
De 110 F à 130 F. 

Maurice Magnoni. 

Serge Lazarevhch. 

Joël Allouche 

Centre culturel suisse. 36 rue des 
Francs-Bourgeois. Paris 3 e . \4° Saint- 
Paul. 20 h 30. les 19 et 20. Tél. : 01-42- 
71-38-38. Entrée libre. 

Rava-Romano Quartet 
Au duc des Lombards. 42, rue des 
Lombards. Paris 1". 

22 heures, les 19. 20 et 21. Tél. : 01- 
42-33-22-88. De 70 F à 100 F. 

Paul Breslin Trio t , _ 

Baiser salé, 56 rue des Lombards, Pa- 
ris 7*. AP Châtelet 22 heures, les 20 
et 21. Tél. : 01-42-33-37-71. 80 F. 

Gîldas Scouamec Quintet 
Sunset 60. rue des Lombards. Pa- 
ris 7". AP Châtelet 22 heures, les 20 
et 21. Tél. : 01-40-26-4660. De 60 F a 
80F. 

Michel Gralllier 

Petit Opportun. 15, rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune. Paris 1”. 
AP Châtelet 22 h 30, le 20. Tél. : 01- 
42-36-01-36. De 50 F a 80 F. 

Pierralean Gaucher New Tno 
Aulnay-sous-Bois (93). Espace 
Jacques-Prèvert 134. rue Anatole- 
France. 21 heures, te 77. Tél. : 01-48 ■ 
68-00-22. Entrée libre. 

Didier Levallet . , _ 

Montreuil (93). Estants chavirés. 7. 
rue Richard-Lenoir. 20 h 30. le 17. 
Tél. : 01-42-87-25-91. De 40 F a 80 F. 


Juliette 

Auditorium Saint-Germain. A, rue Fé- 
libien, Paris 6*. AP Qdéon. 20 h 30, 
les 17. 16 79. 20, 21. 24. 25. 26. 27. 28 
et 31; 16 heures, les 22 et 29. Tél.: 
01-43-25-92-00. ISO F. 

Le Quatuor 

Théâtre du Palais-Royal, 38. rue 
Montpens/er, Paris 7". M" Palais- 
Royal, Bourse. 20 h 30. les 17. 16 79. 
20. 21. 24. 25. 26. 27. 28 et 31; 
15 h 30. les 22 et 29, jusqu'au 6 jan- 
vier. Tél. : 01-42-97-59-81. De 70 F à 
230F. 

Souingue 1 

L’Européen, 3. rue Biot. Paris 17 ». 
AP ptece-de-Qichy. 27 heures, les 17, 
18. 19. 20, 21. 24, 25. 26. 27, 28 et 31 ; 
17 heures, les 22 et 29. Tél. : 01-43- 
87-97-13 . Location Fnac, Virgin. 
130 F. 

Yves Uzureau 

Bob/no, 20, rue de la Gaîté. Paris 14 e . 
AP Gaîté. 20 h 30. les 16 19. 20. 21. 
24. 25. 26. 27. 28 et 31 : 15 heures, les 
22 et 29. Jusqu'au S janvier. Tél. : 01- 
43-27-75-75. Location Fnac. Virgin. 
130 F. 

Katerine. Mathieu Boogaerts 
Bataclan, 50, boulevard Voltaire, Pa- 
ris 71'. AP Voltaire. 20 heures, le 19. 
Tél. : 01-47-00-55-22. 112 F. 

Sylvie Chenus 

Cergy-Pontoise (95). Théâtre des 
Arts, place des Arts. 20 h 30. les 17. 
16 20 et 21. Tél. : 01-34-20-14-14. 
100 F. 

Cergy-Saint-Christophe (95). Salle de 
spectacle, 12, allée des Petits-Pains. 
20h30. fes17.18 et 19. Tél. : 01-34- 
20-14-14. 100 F. 


MUSIQUES PU MONDE 

Teea Calazans 

Hoc Brass, 211. avenue Jean-Jaurès, 
Paris 79*. AP Porte-de-Pantin. 

27 heures, te 76. Tél. : 01-42-00-14-14. 
100 F. 

Pedro Bacan 

Les Halles-L'Auditonum. S. porte 
Saint-Eustache. Paris#. AP Çhdfe/ef- 
Les Halles. 20 h 30, le 19. Tél. : 07-42- 
36-13-90. Location Fnac. Virgin. De 
120 F A 140 F. 

phll Control. Antoinette Allany. 

Fedde Lawu 

Hot Brass. 211. avenue Jean-Jaurès, 
Paris 79'. AP Porte-de-Pantin. 
20 h 30. le 20. Tél. : 01-4260-14-14. 
De 50 F A 120 F. 

Ensemble el-MossHia el-Djazaïna 
Institut du monde arabe, 1. rue de- 

Fossis-Saint-Bernard, Barisf. 

AP Jussieu. 20 h 30. les 20 et 27. Tél. - 
01-40-51-38-37. 100 F. 

Lokua Kanza, Victor Lazio. 

Ladja, Marie-José Ail 
New I Moming, 7-9. rue des Petites- 
Ecuries. Paris 70*. AP ChSteau-dEau. 
19 heures, le 22. Tél. : 01-45-23-S1-41. 
De 110 Fi 130 F. 

Bratsch 

Orly (94). Centre culturel Aragon- 
Triolet. 1, place du Fer-i-Chevaj. 
21 heures, te 20. Tél. : 01-48-92-39- 
29.120 F. . 

Doudou Ndlaye Rose, W assis Diop, 
Ndepp, Djoloff 

Saint-Denis (93). Théâtre Gérard-Phi- 
lipe. 59. boulevard Jules-Guesde. 
AP Saint-Denis-Basilique. 20 h 30. le 
21. Tél. : 01-48-13-70-00. 110 F. 


ROCK 


fg/iê Saint-Eustache. 2. rue du Jour, 
Paris 1”. AP Les Halles. 20 h 30. le 20. 
Tél. : 01-4967-50-50. Location Fnac. 

De 90 F 6250 F. 

Ensemble orchestral de Paris 
JCF Bach : Die Kindhelt Jesu. CPE 
Bach : Symphonie rfi 7. JC Bach : Sin- 
fonia concertante pour violon et vio- 
loncelle. Marie-Paule Lavogez (so- 
prano), Cécile Eloîr (alto). Simon 
Edwards (ténor). Ralph Lukas (bary- 
ton), Philip Bride (violon), Paul Bou- 
fil (violoncelle). Ensemble vocal Mi- 
chel Piquemal, Jean-Jacques 
Kantorow (direction). 

Eqlise Salnt-Etienne-du-Mont, place 
du Panthéon. Paris 5*. ^Luxem- 
bourg. 20 h 30, le 20. Tél. : 07-08-00- 
42-67-57. 

Ensemble les Sonneurs 

Œuvres de HaendeL Mozart Beetho- 
ven. Ravel et Corea. 

Eglise Saint-Ephrem-Je-Synaque, 17, 

rue des Carmes. Paris 5'. AP Mau- 
bert-Mutualité. 17 heures, le 21. 
Tél. : 01-34-51-36-46. 100 F. 

Ensemble interContemporaln 
Stravïnsky : Ragtime. Suites pour pe- 
tit orchestre rfi 1 et 2. Antheil : A 
Jazz Symphony. Ballet mécanique. 
Daugherty : Dead Elvis. création. 
Mason: Concerto pour cor trom- 
bone et orchestre de chambre. Paul 
Riveaux (basson). Jens McManama 
(cor), Jérôme Naulais (trombone), 
Hïdeki Nagano (piano), Jonathan 
Nott (direction). 

Cité de la Musique, 221. avenue 
Jean-Jaurès. Paris 79* APPor^de- 
pantin. 16 h 30. le 22. Tél. : 01-44*4 - 
44*4. 100F. 

Françoise Richard (soprano), 

Paul Rousseau (viole de gambe). 

Pierre Trocefflertclavedn) 

Œuvres de Purcell, Vivaldi, Royer, Ra- 
meau et Haendel. 

Eglise Saint-Ephrem-le-Syna que, 17, 
rue des Carmes, Paris 5 e . M" Ma v- 
bert-Mutualiti. 17 heures, le 22. 

m.: 01-34-51-3646. 100 F. 


My Dyîng Bride. Bk>od Divine 
Club Dunois. 61. rue Dunois. Pa- 
ris 13 e . AP Che va/eret 20 heures, le 
76. Tél. : 01-53-61-17-90. 110 F. 

The Legendary Pink Dots 
Arapaho, 30, avenue d'Italie (Centre 
Italien). Paris 13 e - WPJace^nujhe 
20 heures, le 16. Tél. : 01-53-7960-11. 

De 105 F à 120 F. 

Gallon Drunk 

Arapaho. 30, avenue d'Italie (Centre 
Italien). Paris 13 e . M* Place* Italie. 
To heures, le 17. Tél. : 01-53-7960-11. 
De 80 F à 90 F. 

Mad Bail. Earth Crisls. 5 tormcore 
Club Dunois. 61. rue Dunois. Pa- 
ris 73*. AP Che va/eret 20 heures, le 

17. Tél. : 01-53-61-17-90. 110 F. 

Utile Mike 8 the Tomados 
Chesterfield Café. 124. rue La Boétfe, 
Paris 8". M* Saint-Augustin. 23 h 30, 
les 17. 16 19. 20 et 21. Tél. : 0142-25- 
1866. Entrée libre. 

Brand New Cadillac 

Utopia Jazz Club. 79, rue de I Ouest. 

Paris 1 4*. AP Pernety. 22 heures, le 

18. Tél. : 0143-22-79-66. 

Robert Gordon 

Arapaho. 30. avenue d'Italie (Centre 
Italien ). Paris 13 e . AP Place*'ltalie. 
19 heures, le 19. Tél. : 01-53-7960-11. 
De 100 F à 120 F. 

James Brown _ „ _ 

Palais omnisports de Pans-Bercy, o. 
boulevard de Bercy. Paris# . I 
porte*e-Bercy. 20 h 30, le 19. Tél. ■ 
0144-6844-68. 296 F. 

Marc Minelli 

Horse's Mouth Pub, 120. rue Mont- 
martre. Paris 2 e . I# Entier 21 h 30, 
le 19. Tél. : 0140-39-93-66. Entrée 
libre. 

Le Père Noël est un rocker 
Avec Tarace Boulba, les . sil X e ï! 
d'argent. Raflk et les Dupuiz. Alaf 
Lamout et Positif . 

Montreuil (93). La Pêche. 16. rue Pé- 
pin. 18 heures, le 21. Tél. : 01-48-70- 
69-65. Prix d'entrée : un jouet neuf. 


CHANSON 


Magalle Dieux 

Sentier des Halles. 50. rue d'Aboükir. 
Paris 2 e . AP Sentier. 20 heures, le IB. 
Tél. : 0142-36-37-27. 80 F. 
MarcOgeret 

Comédie de Pans. 72, ru e T°nnine 
Paris 9 e . M» Blanche. 20 h 30, te 76. 
Tél. : 01426160-11. De 120 F à 240 F. 
Indochine 

Casino de Paris. 16. ruedeC//ch)ÇPa- 
ris9». APTWnrté. 20 h 30. le 16. Tél.. 
0149-95-99-99. 140 F. 

Maurice Baquet 

La Pépinière Opéra. 7. rue Lou,s-le- 
Grand. Paris 2r. AP Opéra. 21 heures, 
le 16. Tél- : 0142-61-44-16. 100 F. 


DANSE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 
Christophe Haleb 
Repérai. 

Théâtre contemporain de la danse. ». 
rue Geoffroy-l'Asnler, Paris 4». 

AP Saint-Paul. 19 heures, les 16, 17. IB. 

19 et 20. Tél. : 0142-7444-22. 

Etoiles, solistes et ballet 
de repéra de Paris 

George Balanchine : Apollon. Agon. 
Capriccio, Vtolm Concerto. 

Opéra de Paris. Palais Garnier, place de 
l'Opéra, Paris 9 e . M* Opéra. 19lri ïft te 

76, 77, 19, 23 et 25. TéL : 0144-73-13- 
00 . De 30 F a 380 F. 

Compagnie Bahnuz 
Jacques Patarozzi : Soubresaut 
Dunois. 108. rue du 0»w|eret ^ 
ris 13 e . AP Chevateret 20 h 30, les 16, 

77, Tfl, 79 et 20. Tél. : 014564-7260. 
100F. 

Diversïty Dance Wbrkshop 
Gymnase Marie-Bell. 36 boulevard 
Bonne-Nouve/te, Paris 1(7. M" Bonne- 
Nouvelle, Strasbourg-Salnt-Dems. 

21 heures, le 76. Location Fnac, Virgin. 
De60Fi80F. . 

Compagnie Angefin Prdjocaj 
Roméo et Juliette. 

Théâtre de la Ville. Z place du Châte- 
let, Paris 4*. AP Châtelet 20 h 30 les 
17, IB, 19. 20. 21. 26. 27 et 28; 

15 heures, les 22 et 29. Tél. : 0142-74- 
22-77. 160 F. 

Casse-Noisette 

Elisabeth Maurin. Aurélie Dupont . 
Clara. Laurent Hilaire. Nicolas Le 
Riche: Drosselmeyer. véron,c ljj e l , D °^' 
neau. Miteki Kudo: Louisa. Ballet de 
l'Opéra de Paris. Maîtrise des Hauts- 
de-Seine. Orchestre de l’Opéra de Pa- 
ris. Victor Fèdorov : direction. Rudolf 

Noureev : chorégraphie. 

Opéra de Paris. Palais Garnier, place de 
/'Opéra, Paris 9'. *P Opéra. 19 h 30. les 
16 20. 21. 26, 27. 26 30 et 31;14h30 
et 20 heures, le 24. Tél. : 0144-73-13- 
00. De 30 F à 380 F. 

Ballet Antonio Canales 
Gttano. 

Théâtre des Champs-Elysées, 75, avenue 
Montaigne. Paris 

20 h 30 . les 20, 21. 22 . 24 **J* 30 - TéL ' 
0149-52-50-50. De 60 F à 290 F. 
Compagnie tbmeu Vergés 
Satto Mortàl. 

Montreuil (93). Studio Berthelet. 6. rue 
Marcellin-Berthelet 27 heure* les 20 
et 21. Tél. : 0148-706463. 80 F. 

jeune Ballet de Paris 
Janine Stanlowa 

La Princesse des mille et une nuits. 
Salle Pleyel. 252, rue du Faubourg - 
Saint-Honoré, Paris 8 e . 

15 h 30, le 22. Tél. : 0145-61-5360. De 
70 F 6 180 F. 




32 /LE MONDE / MARD1 17 DÉCEMBRE 1996 


COMMUNICATION 


France Télévision prépare un plan d’économies draconien 


Confronté aux réductions budgétaires souhaitées par l'Etat et à la morosité du marché publicitaire, 
Xavier Gouyou Beauchamps annonce que la télévision publique va devoir diminuer ses ambitions 


« RÉDUIRE la voilure » est le 
nouveau mot d’ordre de Xavier 
Gouyou Beauchamps. PDG de 
France Télévision depuis cet été, 
fl doit affronter un budget 1997 
dont les orientations «sont peu 
réalistes et peu adaptées », ainsi 
qu’il l’a expliqué devant la 
commission des affaires cultu- 
relles du Sénat, mercredi 4 dé- 
cembre. Il a fait remarquer aux 
parlementaires que le budget du 
groupe France Télévision était 
inférieur à celui d’autres télévi- 
sions publiques européennes, 
alors que l'audience de France 2 
et de France 3 se situe autour de 
42% de parts de marché, 
« chiffre supérieur à celui des 
chaînes publiques allemandes et 
comparable aux résultats de la 
BBC». 

SI leur a aussi fait observer que 
les 205 millions de francs 
d’économies demandées à 
France 2 et les 20 raillions de- 
mandés à France 3 seront diffi- 
ciles à réaliser, « tandis que les 
prévisions de recettes publici- 
taires de France 3 ont été suresti- 
mées, l’objectif dépassant de 14 % 
les réalisations de 1996 ». 

Pour le président de France 
Télévision, « Il sera donc difficile 
de réaliser cet objectif, sauf à 
s’écarter des missions de service 
public de la chaîne ». Le résultat, 
c’est que « France Télévision se 
trouve devant un dilemme: la 
réalisation des économies pres- 
crites sur les programmes ne per- 
mettra pas à France 2 et à France 
3 d'atteindre leurs objectifs publi- 
citaires, ce qui engendrera un dé- 


ficit budgétaire et la diminution 
du potentiel des chaînes ». Ce qui 
prolongera aussi « les déficits des 
années antérieures ». Et de 
conclure : * Si les économies 
prescrites ne sont pas réalisées en 
1997, chaque chaîne se trouvera 
en fin d'année en déficit de 
300 millions de francs ». 

La direction de France Télévi- 


Les observations 
en forme de mises 
en garde du président 
de France Télévision 
et l'avis des publicitaires 
n'ont pas empêché 
les sénateurs d'avaliser 
le budget 1997 du 
service public télévisuel 


sîon prévoit, pour l’instant, un 
déficit d’exploitation 1996 de 
l’ordre de 100 millions de francs 
pour France 3 et de 40 millions 
pour France 2, dû à la fois au 
prélèvement par l’Etat d’une 
partie de la redevance et à la 
morosité du marché publicitaire. 
La « ponction » opérée par l’Etat 
sur la redevance est de 209 mil- 
lions de francs pour France 3 et 
de 41 millions de francs pour 
France 2. Ce prélèvement se fon- 


dait sur une bonne année publi- 
citaire de France Télévision, qui 
a gagné 1,9 % de parts de marché 
au premier semestre. Mais le bi- 
lan ann uel est moins rose. Selon 
les professionnels, la reprise qni 
devait marquer l’année a finale- 
ment été « molle », le marché 
publicitaire restant soumis à des 
« comportements de crise », avec 
« un raccourcissement des délais 
des campagnes », qui se tra- 
duisent par un manque de visibi- 
lité. L’Association des agences 
conseils en communication 
(AACC) vient d’indiquer que les 
agences ont elles-mêmes connu 
une année «en demi-feinte*, 
avec une croissance de leur reve- 
nu brut de 2%. 

Les observations en forme de 
mises en garde du président de 
France Télévision et l’avis des 
publicitaires n’ont pas empêché 
les sénateurs d’avaliser le bud- 
get 1997 du service public télé- 
visuel. Même si des voix, dont 
celle du sénateur Jean Cluzel, 
ont estimé que ce budget met- 
tait l’audiovisuel public dans 
« une situation inadmissible ». Eu 
égard notamment à la compéti- 
tion qu’Ü doit mener avec le sec- 
teur privé, et au contexte actuel, 
modifié par l’arrivée des télévi- 
sions numériques (Le Monde du 
7 décembre). 

Le patron de France Télévision 
a pris acte dn vote des sénateurs 
et des députés. Il présentera 
donc le budget des deux chaînes 
aux conseQs d’administration de 
France 2 et de France 3, jeudi 
19 décembre, « même s'il y a une 


deuxième lecture de ce budget à 
l’Assemblée nationale », a-t-il in- 
diqué, vendredi 13 décembre. 

Ce « légitimlsme » ne l’em- 
pêche pas de réitérer les re- 
marques formulées devant le Sé- 
nat. « Le budget est si serré qu’un 
demi-point de publicité gagné a 
son importance avec le risque 
que la publicité n'influence les 


« réduire la voilure ». Tout en es- 
pérante que dans quelques mois 
« on voie la réalité du déficit et 
que te budget en tienne compte ». 
D'id là, France Télévision s’est 
lancée dans un «exercice à 
moyen ferme » lui permettant 
des « économies immédiates». 

Les craintes quant « à l’emploi 
et à la pérennité de l’entreprise », 


L'enjeu de la publicité 


L'éventuelle privatisation de France 2, schéma depuis longtemps 
agité dans certains milieux proches de là majorité et sur lequel des 
spécialistes du ministère de r économie et des finances se seraient 
à nouveau penchés, n’inquiète pas Xavier Gouyou Beauchamps. 
Selon loi, « le niveau de publicité n’est pas significatif: il ne préside 
pas à la destinée privé ou public », et d’ailleurs « le marché publici- 
taire ne supporterait pas cette privatisation ». S’A est d’accord avec 
le sénateur Jean Cluzel (Union centriste) pour admettre que « ja- 
mais Froncés n’a atteint le niveau de publicité» qui est le sien, ce 
n’est pas le cas de France 2 (52% prévus en 1997). En 1987, la 
chaîne, qui s’appelait encore Antenne 2, a engrangé 1,565 miffiard 
de francs de recettes publicitaires, soit 62% de son budget, qui 
s’établissait alors à 2£19 milliards, France 3 enregistrait, la même 
année, 390 millions de francs de publicité pour un budget de 
2^735 milliards. 


programmes, explique Xavier 
Gouyou Beauchamps. Le marché 
publicitaire étant mauvais et 
notre part de marché à venir 
étant difficile à appréhender, 
cette recherche du point marginal 
est difficile. B y a donc finalement 
deux dangers : France 3 risque de 
ne pas réaliser les recettes publi- 
citaires qu’on lui demande et 
France 2 risque de ne pas pouvoir 
réaliser les économies exigées. » 
D'où sa volonté affichée de 


exprimées par une grève lancée 
mercredi 11 décembre à l’initia- 
tive du SNRT-CGT de France 3, 
rejoint dans certaines régions 
par FO et la CFTC, ne seraient 
po u rtant pas fondées. Selon le 
président de France Télévision, 
les économies à venir ne passent 
pas « par un plan social», 
puisque « nous honorerons à la 
fois nos engagements sur le plan 
international [la participation de 
France Télévision à Euronews, 


par exemple) et sur le pian social, 
la négociation des conventions 
collectives se faisant dans le res- 
pect des conditionsfixées ». 

Les économies devraient être 
faites « hors programmes ». En 
plus de l’économie de 70 mil- 
lions de francs déjà réalisée en 
négociant avec les «produc- 
teurs-animateurs », France Télé- 
vision veut utiliser les pro- 
grammes stockés, procéder à 
une pause dans le développe- 
ment de nouvelles éditions de 
France 3 et différer le lancement 
de sa chaîne France 3 Régions 
qui devait figurer dans le bou- 
quet numérique Télévision par 
satellite (TPS). Le groupe public 
devrait aussi réduire le budget 
de France Supervision de 70 à 
20 milli ons de francs. En outre, il 
souhaite maintenir au taux de 
1996 (16 %) ses engagements en- 
vers les producteurs audiovi- 
suels. 

Fraude Télévision poursuit 
toutefois son projet de chaîne 
Histoire (aux coté de PINA, 
d’Azte, de ia Lyonnaise des eaux, 
de France Télécom et dV autres 
partenaires, notamment améri- 
cains », après le retrait de Pathé 
Télévision) ainsi que celui de 
Festival et d’un magazine sur 
France 3. 

Pour 1997, des économies sont 
déjà prévues, France Télévision 
ayant réduit de 25 % à 8,4 % - ce 
qui représente 110 millions de 
francs - sa participation an- 
nuelle à TPS. 


Yves-Marie Lobé 


LUNDI IG DÉCEMBRE 


TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


Radio 


1230 A vrai dire. 

Maoazine. 

13j00 Journal, Météo. 
1338 Fémmes. 

Magazine 

13-40 Les Fera de Tamara: 
Série- 

1435 Côte Ouest. Série. 
Krtetine. 

1530 Côte Ouest Série. 
Premiers pas. 

1625 Une famille en oc 
jeu. 

1655 Club Dorothée. 
1735 Karineet ArL 

Série. Art châtelain. 
18.10 Le Rebelle. Série. 

Les malheurs de Dany. 
1930 L'Or à T appel jeu. 
1930 et 20.45 Météo. 
20JM journal, 

L'image du jour. 


1215 pyramide, jeu. 

1235 et 13-40 Météo. 
13j00joumaL 
13-45 Consoroag. Magazine. 
1335 Derrick. Série. 

L'tamme de Paraffina 
1435 Le Renard. Série. 

La fin des fins. . 

1535 et 5.10 U Chance 
ara chansons. 
Chansons splendides. 
1730 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 
1730 Cest cool ! Série. 

La femme du boucher. 
1735 Hartiey, cœurs à vif. 
18-45 Qui est qui? Jeu. 

19.15 Bonne nuit les petits. 

Les petto karatékas. 
1925 et 200 Studio Gabriel. 

Invité : Sacha Dlstef. 
2000 Journal, A cheval. 
Météo. 


1210U12-13 

de l'information. 

1330 Keno. Jeu. 

1335 Parole d’Expert ! 

Invité ; Nicolas toyrac 
1430 Opération Brinks. 

Téléfilm de Marvin 
Chomsky, avec Cari .Bec 
(100 mbi). 4750974- 

1610 Secrets de famflle. 

16 M) les Minikeams. 

17-45 )e passe à la télé. 

1620 Questions 

pour un champion, jeu. 

1 830 Un livre, un jour. 

Usa fonssagrivts, 
de David Seïdner. 

1835 Le 19-20 

de P information. 

19.10 Journal régkmaL 
2035 Fa si la chanter, jeu. 

2035 "font le sport 


1200 Atout savoir, l'opérette. 1230 La France 
ara milte villages. 1235 Attention santé. 1300 
Destination. Afrique du Sud. 1330 Demain le tra- 
vail Le travail, 1970-2010. 144)0 Un rêve en héri- 
tage. IU2J. 1530 Perspective. L'énergie éoflenna 
1600 Gâte. 1630 Tfcna X. De rEsownadur à rBdo- 
rado. 174» Jeunesse. 17.05 Cellule; 1725 Atf. 1600 
La Grande Savane. 12/3] La montagne du silenœ. 
1630 1£ Monde des animaux. 


Arte 


1900 Don Quichotte. Dessin animé. 

[9/34] L'Armet de M ambrin. 

1930 7 1/2. Magazine. 

L'immigration ailleurs. 

2000 La Légende dn sport Documentaire. 

Aviron: huit â la rame (30 min). 5245 

20308 1/2 JoumaL 


1225 La Petite Maison 
dans la prairie. Série. 

1 335 Tailleur croisé 
et bas résilie. 

TBéfltm de Jack Bender, 
avec Qndy Williams 
000 min); 9841158 

1505 Drilles de dames, séries 
1655 Fins, vite que 

la musique- Magazine. 
1705 et 235 Faites 

comme chez vous. 
Invités: Dave, 

Mr President 

1800 Mission impossible, 
vfngt ans après. 

Série. 

1900 Code Quantum. 

Séria Le sauvage. 

1934 Six minutes 
cT information. 

2000 Une doudou d’enfer. 
2035 Ciné 6. Magazine 


► En dalr Jusqu’à 1335 
1230 La Grande Famflle. 

Invitée : Mircfife Darc. 

1335 Monolithe. 

Téléfilm de John Eyres, avec 
Bfl faxfnn, Lindsay Frost 
(90 min). 6359210 

1505 T.V. +. Magazine.-, , a r.r:. 
1605 NeDB 

FUm de Michael Apbed 
0994,130 min). 0404409 

1735 ► n était une fois- 
tes explorateurs. 

► En clair Jusqu’à 2035 
1635 Nulle part affleura. 

Invités: Bernard Pivot, 
Jean-Jacques Camam ; 
Mundy. 

2030 Le Journal du cinéma 


France-Culture 


2000 Le Rythme et la Raison. 
Jean-Claode Carrière- Le cycle 
de Samsara DA]. 

2030 Le Grand Débat 

La Justice et le jiouvoic Avec 
Patrick Devctf/un, avocat et 
dépMSé-owJnerfAMhorv;. . 

C toges KJtjman. avocat; 
Edwy Huai, tfireoeur de la 
rédaction du Monde- 
21 30 Mourir de rire 

au Grand-Guignol. 


Le Baiser de sang de Jean 
Aragny et taras Nefison. 


2240 Tbit ouvrant 

Avec Stéphane Braurawetg, 


Frédéric Mioryrou, le 
monolithe fraôuté au centre 
d’areMmature Arc-en-rCve i 
Bandeaux. 

0JI5 Dn Jocran lendemain. Bernard 
Tfeytsèdre (le Roman de F origine du 
momli 9- OM Musique: les cinglés 


dn muslc-baB. Journée du vendredi 4 
avril 1945. 130 Les Nuits de France 


avra 1945. 130 Les Nuits de France 
Culture (rediK). Une vie. une ouvre. 
Goufrfcd Berai ;224 Répliques, toi et 


fanatisme ; 3J1 Le gai savoir.. Serge 
Marge); 339 L'Histoire en direct 


TALONS 
AIGUILLES ■■ 

FBm de Pedro Almodovar 
(1991,120 mbi). 555235 

Sans renoncer à son humour. 
Almodovar a traité cette histoire 
d’amour en grand mélodrame 
sentimental. Marisa ftiredes et 
Victoria Abri! sont prodigieuses. 


UNENANAPAS 
COMME LES AUTRES 

Téléfilm if Eric Cvanyan, 
avec Mimi Mathy 

(9Smïn>. 7040852 

Julie Toronto quitte son poste de 
comptable pour suivre en 
province l’homme qu’elle aime. 


FUR1AÀBAH1A 
POUR OSS 117 

Film cf André Hunebefle, 

avec Frederick Stafford 

0965, 100 mlnl. 875700 

L’agent secret OSS 117 enquête 

sur une série de crimes 

politiques au Brésil. 

2230 Journal, Météo. 


MEURTRE DANS 
UN JARDIN ANGLAIS 
(THE DRAUGHTMAN’S 
CONTRACTA ■ ■ ■ 

Film de Peser Greenaway, avec Anthony Hlggins, Janet 
Sixzman 0982, v.a, 100 min). 410697 

Le film qui fit découvrir le cinéaste anglais. 

2225 ► Kinorama. Magazine. 


DARK ANGEL 

F3m de Craig R. Bædey, 
avec Dolph Luodgren 
(1990.95 min}. 159264 

Un policier est abattu par des 
trafiquants de drogue, 
eux-mëmes tués por un 
extraterrestre qui s'empare de 
leur marchandise _ 


L'ORDECURLY 

FBm de ftaol Weffand, avec BHty 
Crystai (1994,110 min). 804332 

Un quadragénaire part avec 
son frère et un ami à la 
recherche d’un trésor 
mentionné sur une carte qu'il a 
trouvée dans un chapeau. 

22-25 Flash tf Information. 


Marge); 339 L'Histoire en direct 
Caludie: histoire d’un mec; 630 
Lieux de mémoire. Le certificat 
d’études. 


France-Musique 


2600 Concert. 

30* festivaL Concert donné le 
Z) MOtâfabbàdafedeLa 
Chaise-Dieu par a Sdvbd, 
dlr. Bernard Fabre-Garro- 
Jommefll : Vêpres à deux et 
trois choeurs pour la dédicace 
de Saint-Pierre de Rome, 
ABegri: Miserere. 


L’APPEL 
D E LA CO UETTE 

Divertissement présenté 

par Nagui. Invités : jean AJesi, Mkhel 

Leeb, Marthe VBIalonga, Philippe 

| 

(T10 min). 5310001 

640 Echec et Mal. 

Téléfilm (o) de J. M. 

Sanchez, avec Clancario 
CrannlnL [Ift] 

(85 min). 7192825 

Un groupe de réfugiés 
italiens reprend son 
action terroriste après la 
mort de l’un d’entre eux. 


► FRANCHEMENT 

Magazine présenté par Ariette 
Chabot et Alain Duhamel dans le 
cadre des «Lundis de flnfijnnatiora*. 
Comment va la France? 

(70 min). 4144897 

Invités : François Bayrou, 
Dominique Strauss-Kakn. 

23L40 Journal, Météo. 

600 Le Cercle de minuit 
Magazine La Bibliothèque 
nationale de France. 

(65 min). 1872524 


235 et 335, 3-45.430 TF1 nuit £20 7 
sur 7 (redW.J. 3J5 Cas de divorce. Sé- 
rie. 3J5 et 5.10 Histoires naturelles 
CrediÆL 530 Musique nomfn). 


135 André Matraua, la légende du 
siéde. p/41 Le peuple de la nuit Docu- 
mentaire oe Claude Saneell (55 min). 
SI 08746 230 Un pays, une musique. 
Pérou. 3J5 Un avion sous la met 338 
24 heures tflnffo. 330 Météo. 333 La 
Compta. 420 Chia et Cbazty. 4-40 
D'un soleil 4 rentre (jedfff.i. 


1,2, 3- THÉÂTRE: 

ON PURGE BÉBÉ 

Pièce de Feydeau, mise en scène de 
MidudCalabru, avec Michel Galabert, 
Nadine Capri (65 min}. 321784 
Parce que leur fils re/use de 
prendre sa potion, un homme, 
fabricant de porcelaine, se 
dispute avec sa femme devant 
un hypothétique client 
03)5 Lignes de mire. 

Invités : Pierre Lescure, 
Bruno Cramer, Jérôme 
Savary (redift). 

13)0 Capitaine FuriDo. 

Série. Mise en pièces. 


130 Musique graffiti. Magazine. Jazz. 
Improvisation, Love for sale. Détour 
ahead, Nottww wU be at h was par 
Diane Reeves (20 min). 


LE CHANT DES OISEAUX 
(PARA REOBIR EL CANTO 
DE LOS PÂJAROS) ■ ■ 

FBm de Jorge Sarÿines, avec Géraldine ChapOn, Jorge Onte 
0995, VA. mutin}. 1319993 

Une équipe de cinéma vient tourner, sur les 
plateaux de Bolivie, un film racontant l’arrivée 
des conquistadores espagnols. 

015 Cotnt-tircuit : trois courts métrages de 
Peter Greenaway. 

Intervais (1973} ; Windows (1974) jHisfôr 
House (1976) (20 min). 595281 

035 The Baby of Mâcon ■ ■ 

Fin de Peter Greenaway, avec J utia Ormond, 
Jonathan Laoey 0993, va, 120 min). 5255479 
. En 1659, Is prince Cosimo de Médias assiste 
à la représentation d'une pièce dont 
faction est située au Moyen Age. Interdit 
aux moins de seize ans. 


LES 

AFFRANCHIS ■■ 

FBm de Martin Scorsese, 
avec Robert De Niro, 

Ray Uotta 

(1990, 155 ntin). 29577603. 

Une chronique de la pègre 
itato-américaine vue de 
^intérieur, dans la fièvre et 
l’énergie d’une mise en scène 
qui ne s'arrête jamais, se 


distingue par un réalisme 
Implacable. Superbe 
interprétation. 

1.00 Jazz 6. Magazine 
CMcoO'Farrffl 
(55 min). 6890659 

135 Best of Pascal Obispo. 335 
Culture pub. Magazine (rediff.V. 430 
Fréquenstar. Magazine. Invité: WR- 
Bam SheUerfredift, 55 min). 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


LA PEAU 
DOUCE ■■■ 

FUm de François Truffaut. 

1964, N., 119 min). 60044 

Un intellectuel, quadragénaire 
et marié, devient Cornant d’une 
hôtesse de Pair. A partir d’un 
fait divers, un très beau film sur 
les malentendus de Contour et 
la fragilité de Chomme. 

030 Elle s’appelait 

Françoise— Catherine 
Deneuve et Françoise 
Dodéac Documentaire. 
Avec Catherine Deneuve 
(65 mW. 9031036 

1 35 Land and JFreedom ■ ■ 
Film de Ken Loach 
(1994, 4.105 min). 3412727 


Œuvres de Sdinitrie: 
Symphonie N° 6 (extraits) par 
rorahestre national de b BBC 
du Pays de CaUes. DîcTtidaaki 
Otafc*. Requiem (extraits) par 
rEnsemMededi a mbredea 
Radia suédoise. Dtr. Tant 
KaqûstB. 

23JD Entre tes Egoes. 

MarcVIgral (bicnonnatr* de 
tanwsiqufi. 

MO La Rose des vous. Prenéère 
partie du concert donné le 17 
novembre, saBe OCvier-Messiaen A 
Radio-France- Iran: tafasa (chant), 
Hussein Omourai (ney), Saara 
SdUmmiiMer (daQ.130 Les Nuits de 


20.00 ThaJassa. 


Haiti i la grfee de Dieu; 
Alerte surle Bosphore. 


Alerte sur le Bosphore. 

21 XK) Enjeux le point. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
22-00 Journal (France 2). 

2235 Le Monde est à vous 
(France 2du îyilVW}. 

(L05 Concert intimes. 

11)2] Daniel Betanger 
OS min). 146013)7 

030 Soir 3 (France 31 


2230 Laisse pas Béthon. 

23.10 Du vent_ pour un rêve. 
2640 L’Opéra sauvage. 

t ll Ml] Une musique venue de 

i mer Inde, r Orissa. 


2230 SupergEsse. 
2230 CassOpée. 

23-40 Cap'tain Café. 

Kent et les Innocents. 
035 Fantasia, 

Le cheval Barbe. 


Ciné Cinéfil 


22L00 Le Cîd ■ ■ 

Film tfAnthony Mann 
(1961. va, 175 mbi). 

27800968 

035 Romulus et Remus ■ 
Film de Sergto Corbucri 
(1*1.105 min). 794S8415 


Paris Première 


Planète 


2130 Un monde sans pitié 

Film d’Eric Roehant 
(1909,90 min). 7178332 
2230 et 2A0 Le 1.T3. 

2600 John Cale. 

Concert enregistré au* 
Séquentielles de Lyon 
(70 min). 

France 


2035 Sud Maroc, de sable 
etd'écalltes. 

21.25 Tons Ungeret 

La sombre séduction 
dutesdsme. 


Supervision 


2030 Une fille 

sur la route ■ 
FBmdeJeanStefli 
0951, N., 90 min). 5794351 
22-00 Le Port 

de r angoisse (To bave 
and bave not) ■■ ■ 

Film de Howard Nawks 
(1944, rL, vo, 100 min). 

3143968 

23^40 Le Rock 
du bagne ■ 

Film de Richard Thorpe 
(1957, N, 100 mm). 22646055 


Série Club 


Bgtamsoghie^ 

21.15 New York FOUce 
Blues. Dollan i 
gogo. 

22X6 Chronique 
de la combine. 
22.10 L'Etoffe des héros 


Les films sur les chaînes 
européennes 


RTBFl 


20J0 liKte ftnrfdh? FQm de BenuidD Beztotacd 0993. 
135 min), avec Keann Récréa» Comédie dramatique. 


Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de RadkXlassîque. 
Gonrertenregfaeéta 2 

octobre A la sBflePteyeL Les 
Offrandes oubliées, 
méditation symphonique de 
Messiaen; Symphonie:* 5de 
MaMer. ta P Orchestre de 
Paris. Wr. MyungANhun 
Chung. 

2230 les SoMes_ (Suite). Œuvres 
de Haydn ; Danzl îMendetaohn. 040 
Les Mute de Radio-Classique. 


2045 Le Club. 

2030 Toutes griffes 
dehors. 

Le parfum du succès. 
21-40 et 135 L’Age 
heureux. 

La sanction. 

2230 Chasse au crime. 
L'étrangleur. 

2330 Au-delà du réel, 
["aventure 
continue. 

Epreuve par le fieu. 


FDm de PMHp 
Kaufman 
09*3, 185 min). 

37928055 

1.15 Litrie Richard 
en concert 
KeeponRsckin' 

OKI mbi). 61948699 


RTL 9 

2030 Les Dieux sont tombés sur la tfte. Film (te Jamls Uÿs 
(1981, 105 mbi). avec Xao. Gmtédïe. 


ZLM Bienvenue an paradis. Füm d'Alan Parker 0990. 
MOmlnX avec Domia Q«H«L Comédie dramatique. 

045 RJcksbavt, une ombre dans la nota. FBm «te Mante 
Doteurn (19*9. 95 min), avec Danfci Creeae. Aventure* 


TMC 

2035 Lee 55 Jours de 


2030 Giselle. 

Mtet enre g istré a la Scan de 
Milan. Avec Alessandra Ferri, 
Mtssima Mtaru (ilOmnn). 

10938603 


Ciné Cinémas 


2030 Les Apcandiers ■ 

FHm de Manuel Sanchez 
(1991,90min). 56E 


Canal Jïmmy 


2030 Souvenir. 

A bout portant: Guy 


Eurosport 

2QjOO Speedworld. 
22JS0 Body buCdinc. 
LeNASBAUntvane 
de Birgrairriiam, 
en Grande- Bretagne. 
23-00 Eurogoals. 

Les plus beaux bub 

européens. 


.. avec audum Heston. Gimrre. 

2M0 trois to pour uncObatatre. Filin de WD1 Mc Rteuie 

0989,100 ata), avec M artHa n Boa. QmAtte. 


I Ray (1963, 


3lé dans «Le Monde 


2005 juraasc Paît FOm de steren spletbcre (3992. 
135 œln), avec Sam NeüL Avmhi mTt 6 ' 


MuItniiâfSa 

■ On peut voîn 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre 01 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les souords et les 
malentendants. 
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Compartiment parleurs 

En décembre 1995, Sabrina Malek et Arnaud Soulier ont filmé le conflit des cheminots 
de la gare d'Àusterlrtz. Leur « Paroles de grève » est un document passionnant 


IL N’Y A PAS si longtem ps en- 
core, il suffisait que Billancourt 
éternue pour que la Rance s'enr- 
hume. Aujourd’hui la ft w t wy ygf est 
complètement grippée, mais la. 
France continue d’avoir de 
brusques accès de fièvre, comme en 
décembre 1995 lors de la l ong ue 
grève des cheminots contre le plan 
Juppé. Trois semâmes de conflit, des 
mOBons de gens dans les rues et un 
engagement collectif qui laisse en- 
core des traces dans -le mouvement 
syndical. Aujourd'hui, que resteH! 
de cette grève ? Un peu cf espoir; de 
nombreux regrets, quelques nwagp< 
et beaucoup de paroles que nous 
rapportent Sabrina Malek et Ar- 
naud Soulier dans leur formidable 
documentaire. 

Alertés par un ami, contrôleur â 
la SNCF, qui leur racontait ces éton- 
nantes assemblées générales oh 
* on parlait plus philosophie que po- 
litique ». tes deux jeunes cinéastes, 
créateurs de l'association lévétro- 
quet, ont déridé, début décembre 
1995, de s’installer jour et nuit; pen- 
dant deux semaines, an dépôt de la 
gare d’Austertitz pour filmer ce 
conffit Leur seul parti pris : donner 
la parole aux grévistes. 

Us en ramèneront vingt-cinq 
heures d'images et quinze heures 
d’entretiens avec «/es cheminots 
d’Auster », qui se transformeront en 
un film rte quatre-vingt-quatre mi- 
nutes baptisé Chemins de traverse. 
Présenté cet été au Festival de Lus- 
savdans le cadré d'un séminaire 
(«Décembre en août»), ce docu- 
mentaire, acheté par Arte, est deve- 
nu Paroles de grève , après un re- 
montage de cinquante-deux 


un jour, iL n\| aura ity 

ty* Ou OfAUXiuf et on 
Nt fc flKLÉftA mf 



minutes. phis conforme aux «fon- 
mats » de la télévision. 

Malgré tes nombreuses coupes, le 
document garde toute son intensi- 
té. En privilégiant uniquement 1e 
point de vue des grévistes, sans 
obligation explicative ni chronolo- 
gique, les auteurs ont laissé libre 
court à leur «ngag p mmt en évitant 
de tomber dans Fécueil du film mili- 
tant Leur caméra a su se faire dis- 
crète, et tes témoignages sont saisis 
sur le vif Les mots jaillissent sans 
c on tr ainte . Les yeux se mouillent 
sans pudeur. Les analyses sont lu- 
cides. Les clivages pratiques ou syn- 
dicaux sont effacés. 

Cest « tous ensemble » qu’ils oc- 


cupent le dépôt, envahissent le 
conseil d’arrondissement présidé 
par Jacques Tbubon et arrachent à 
la direction P embauche d'une ving- 
taine de contran ; à durée détermi- 
née. 

RARE ROULBt UES IDÉES 
En quelques plans, quelques re- 
gards, le rêve et l’utopie retrouvent 
soudain tout leur sens. La grève de- 
vient un moment privilégié, «un 
voyage aux frontières du possible », 
comme te dit un jeune cheminot. 
« £n Allemagne, on a dit de nous: les 
cheminots ne font plus rouler de 
trains, Us font rouler des idées. Sympa 
non ? », explique-t-il avec son 


accent méritfiûnal Un autre: «Les 
cheminots, c'est le dernier rempart 
Cest le dation . Avant, 3 y omit les si- 
dérurgistes et les mineurs Ils les ont 
cassés. 0 ne reste plus que nous. » 

Certains partent de « sensations », 
de « stimuli », de « morale ». 
D’autres, plus anciens, évoquent les 
combats d’aman et veulent « don- 
ner confiance aux copains ». La 
grève? * C’était bien. Cétait mieux 
que des vacances. R s’est passé telle- 
ment de sentiments dans le corps et 
dans la tête que c’était riche », 
confie, avec pudeur, un jeune aux 
yeux rougis. Les roots s'entre- 
choquent et chacun semble étonné 
par ses propres paroles. «On ne sa- 
vait pas que ça bouillonnait autant 
dans nos tètes. » A l’image du leader 
syndical expliquant, à sa façon, 
pourquoi il fkut savoir terminer une 
grève : « On n’a pas le droit de partir 
à la nqge sans savoir nager et sans 
savoir où est le récif. Sinon on 
coule!» 

Loin des entomologistes qui 
tiennent au bout de leurs pincettes 
les animaux qu’ils observent, les au- 
teurs se sont servis de leur caméra 
comme d'un m iroir, en posant des 
questions qui étaient teiff propres 
interrogations. Les réponses sont à 
la hauteur de Fenjeu. « Les chemi- 
nots nous ont fttit un merveilleux ca- 
deau, indiquent Sabrina Malek et 
Arnaud Soulier. Cest tout à {hon- 
neur d’Aite de k faire partager aux 
téléspectateurs.» 


Daniel Psenny 

★ a Paroles de grève», Arte, mar- 
di 17 décembre, à 20 h 45. 


Les yeux ouverts par Agathe Logeait 


CE SERAIT si commode de fer- 
mer les yeuse. Dans le dair-obs- 
cur du musée du génocide, les 
photos des massacrés pâlissent 
déjà. Cest tout ce qu*3 reste de 
ceux qui ont été tués an nom de la 
folie khmère rouge, ces photos 
d’identité agrandies d’hommes, 
de femmes, d’enfants, de tant 
d'enfants, dont le regard, par-delà 
la mort, fixe encore. Deux mil- 
lions de morts sur huit müBons 
d’habitants, tués entre 1975 et 
1979, le seul exemple, rappelle le 
commentaire, d’autogénoride 
d’un peuple. 

Enfant, on a parfois ce recours 
pour s’évader de ce qui fait trop 
peur: fermer les yeux pour effa- 
cer la réalité qu’on ne veut pas 
voir en face. Fermer les yeux pour 
se retrancher du monde, kd, re- 
trouvant ce vieux procédé ma- 
gique, on a beau frire : l'apaise- 
ment ne viendra pas, et derrière 
ses paupières dores, on ne par- 
vient pas à fuir les regards des dis- 
parus, de ces enfants qui, encore 
vivants, avaient déjà 1e regard de 
la mort. 

Sont-ils encore vivants, ceux 
qui n’ont pas péri au temps dn gé- 
nocide ? D’autres enfants, au 
Cambodge, sont nés, depuis. Us 
tentent de vivre, avec, contre, 
cette mémoire qui se rappelle 
constamment à eux. Par la mi- 
sère, les soubresauts d’une guerre 
rivOe qui ne s’est jamais tue, et les 
blessures mêmes de leur terre, où 
la folie des hommes n'a jamais 
cessé d’enterrer ces mines qui 
tuent, arrachent les bras, les 
jambes, les ventres, à raison 
d’une ou deux mines par habi- 
tant Les petits panneaux rouges 
piqués au bord des che mins ne 


suffisent pas à dissuader les en- 
fants d’aller jouer là où c’est dan- 
gereux. De temps en temps, la 
sournoise cachée à fleur de terre 
remplit sa mission. Elle explose : 0 
faudra alors réparer ceux qui ont 
survécu. Araser les moignons, 
fixer, quand fl y en a en magasin, 
des prothèses. Ce sont de toutes 
petites prothèses pour enfants, 
incroyablement petites. Pour 
marcher, marcher encore, tant 
qu’on est en vie_ 
Enfants-soldats au fusil plus 
grand qu’eux, enfants-chiffon- 
niers qui fouiDent les décharges 
d'ordures au moyen d’un long 
crochet, enfants- voleurs à qui on 
menace de couper les mains s’ils 
ne rapportent pas le butin espéré, 
enfants- prostitués qui ont si mal 
et pleurent quand les adultes 
dans la quête d'un incompréhen- 
sible plaisir se servent de leurs 
corps : tes images que Serge Moa- 
ti a rapportées du Cambodge à 
l'occasion du cinquantième anni- 
versaire de l’Unicef et que 
France 2 a diffusées sont insup- 
portables. On s’accommodait ri 
bien, auparavant, non pas de ne 
pas savoir, car on sait, bien enten- 
du. Mais de ne pas voie. De ne pas 
plonger dans ces regards sans âge 
de bouts de chou en guenilles, 
abandonnés à des destins mons- 
trueux, et qui n’ont que la force 
de tenter de survivre, quand la ré- 
volte est inutile. Puisant dans ce 
charnier de vivants, des mains se 
tendent pour en sauver quelques- 
uns, les nourrir, les habiller, les ra- 
mener vers l’école. Petites sil- 
houettes gracieuses, qui se hâtent 
sur 1e chemin d’une enfance que 
les grands n’avaient pas encore 
tout à fait réussi à tuet- 
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France 2 France 3 La Cinquième 
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Canal + 


1250 Avraï dire. 

Magazine. 

13j 00 Journal, Météo. 

1338 femmes. 

Magazine. . 

1330 Les Feux de Famoat 
Feuilleton,... 

1 435 -COte' Ouest-Série.', - <- . 
Le doute.- : Y." V- : 

1530 Côte Ouest Série. 

La vit quotidienne. 

1625 Une famille en or. 

Jeu. • 

1635 Ctob Dorothée. 

1735 Karine et Ari. Série. 

La tfete dans la étofies. 
18.10 Le RebeDe. Série. 

. La vie n'a pas de prix. 
1930 L’Or à rappel jeu. 

1930 et 2045 Météo, 

2030 Journal ■ 

L’image du jour, llercé. 


LE JOUR DE GLOIRE 

Film de Jacques Besnanl, avec jean 
Lefebvre Pferreltonade (1976, • 

105 min). 458017' 

Au moment delà Libération, 
une colonie allemande est - 
immobilisée dans un petit 
village à cause d'un pont 
détruit 


LE MONDE DE LÉA 

Magazine présenté par Fsul Amar . 
005 mfn). 5656494 

PaulAmar en « médiateur». 

,, 020 Echec et Mat. 

* Téléfilm (°) 

de José Maria Sanchez. 

P/2] (85 min). 1722416 

. «Le professeur» o pu 
s'enfuir en Italie où it se 
frit passer pour lin 
journaliste— 

MS et 125. 4.10, 430 TF1 mdt US 
Repo rtag es. Documentaire.' L'homme 
oui a réinventé fam o Hinbfc. <f Hwri 
Oiairtxm (redlff* i» R*d cwffle la 
mafia. T-Sefitm, avec MicMe Maddo. 
Patricia MiUardet. [tffl 4J0 et 5.10 
HMtdmoatmeBes (retfiffi). sjoo Md-, 
signe (TO mfn). 


12.10 et 1730, 22.45 
Un livre, des tivres. 

Le Trompe-fan. 
de Patrtdt Mairies. 

12.15 Pyramide, jeu. 

1235 et 13.40 Météo. ' 
1330 Journal. 

1330 Derrick, .‘■u "-2- 

Série. Affaire Coôsi-- ■ 
1430 Le Renard, série. ~ 

■ La mon ne coûte rien. 
1530 Hercé. A Vmcennes. 

1 605 et 5.1 0 La Chance 
aux chansons. 

1635 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 

1735 Cest cool! Série. 

1735 Hârtïey, cœurs àvif. 
1&A5 Qui est gai ? Jeu. 

19.15 Bonne mât les petits. 
1935 et 230 Studio Gabriel 

Invité : Jean Marais. 

2030 Journal, Météo. ■ 


L’ARBRE DE NOËL! 

FHmde Terence Ybung, 
avec Bourvfl, WUHam Holden 
0969,110 mini). 811562 

Un mélodrame mais bien 
interprété. 

2240 Les fihns qui Sortent 
■ le lendemain dans ' 
tes salles de cinéma. 


TARATATA 

Divertissement présenté par - 
Alexandra Kazan. Joe Codez invités: 
Joe Cocker, Tory Joe WHte; Red . 

- Rondin ÇS5 mtnl. 19B5494 

030 Journal, Bourse, Météo. 
030 Le Ceide de minuit. 
Théâtre et cinéma, 
invités: Emmanuelle Béait 
Luc Bonfyj Pascal Cregorry, 
Thierry Fortineau, Sandrine 
Veysset, GnnHfeTïboulay 
(00 mini 1712031 

L» Ambé.Malmz, la légende do 
-Jttde. Documentaire. Wfl Vtva la 
Monte. XM tes- courent des bois. 
Documentaire X55 24 bsara «Tlntb. 
A ne Métio. 4M Crocoffle hnlVm- 
Douuaéntalre (redHf.L 4 jo La 
Cunpite. Trahison- AJO Chîp et 

Bcsdd chef de gang j2D mlrO. 


12.10 Le 12-13 

de rinfiormation. 

1330 Keno. Jeu. 

1335 Parole d'Expert I 
1430 Le Quart d’heure 
deFaotpasièveL 
1438 Magazine du Sénat 
1438Qaèstions ' : : 
an gouvernement "• * 
EncDceade 

■ r Assemblée nationale. 

16- 10 Secrets de famille. 

1630 Les Mnflcenms. 

17- 45 Je passe à la télé. 

1830 Questions 

pour un champion, jeu- 
1 830 Un livre, on jour. 

. UArtdelo prose. 
de Gustave Lanson. ' 

1835 Le 19-20 . . 

de 7 information. 
2035-Fa si la chantée jeu. 
2030 Tout le sport ' 


SPÉCIAL QUESTIONS 
POUR 

UN CHAMPION 

Jeu. La finale des Mastro 
005 min). 443185 

pernière finale des Masters de 
bronze. 

2235 Journal, Météo. 


COULEUR PAYS 

programme des treize télévisions 
régionales (90 min). 2397543 
Au sommaire de Cinéma 
Etoïles, des entretiens avec 
Sandrine teysset, réalisatrice de 
Y aura-t-il de la neige à Noël, 
et avec Paul Uecdiiali, 
réalisateur de Zone franche. 
035 Saga-Cîtés. Magazine. 

Le Rwanda (redlfQ. 
"LOOSidamag. 

uo 


1430 Plongée sous-marine en Polynésie fran- 
çaise. 

1530 La Bibliothèque nationale de France. 

Un documentaire qui retrace les différentes 
étapes de la nouvelle Bibliothèque 
nationale de France François-Mitterrand, 
depuis l’annonce du projet jusqu'à son 
-■ aboutissement 

1535 La Cmqufème : Cest 2 vous. 1630 Les 
Merveilles de Punivers- 1630 Le Corps humain. 
1730 Jeunesse. 1830 Histoire personnelle de la 
littérature française. Aragon.18.15 L’Œuf de Co- 
lomb. 1830 Le Monde des animaux. 


Arte 


. La fin de 
. 246 Marigne graffiti Ma- 
gazine. Musique de chambre. Sonate . 
en h mineur opas ttde E. Grieg, te itrf 
du bourdon de Bimski-Korsato^ par 
LaétUa Hhno «riotoaeeBe) et NsrSa 
Himo (piano) 


1930 Don QuidXJtte. Dessin animé. 

PQB9] La montagne de Morena. 

1930 7 1/2. Magazine. 

. France-Algérie: les blessures ouvertes. 

2030 Ardilméfte. Archéologie génétique ; Pourquoi 
nous pensons (30 min). 7765 

2030 81/2joumaL 


LA VIE EN FACE: 

PAROLES DE GRÈVE 

Documentaire de Sabrina Malek et Arnaud Soufier. Avec 
lescherafnatsde la gare (TAusteffitz inrit 
0996,50min). 4038456 

Les cheminots de ta gare d'Austerlitz, à Paris, 
filmés pendant leurs assemblées générales tan des 
grives de décembre 1995. Formidable. 

• UncHettus. 


COMEDIA: 

JÉRÔME SAVARY ET 
LE GRAND MAGIC CIRCUS 

21 30 Nina Stromboti ou Le Démon de midi. 
Pièce écrite» robe en seine par JérOme Savary, 
arec Jérôme Savary, Michel Dussarrat Maxime 
lombard (110min). 2775630 

2335 Dente ans d’aventures et d’amour, 

Le Grand Magic Chcus. 

Documentaire de Colette Codard et Georges 
Bensoussan (50 min). 4154765 

0.15 Interview de Jérûme Savary. 

(20 min). 448383 

035 Meurtre dans un jardin anglais 

(The Draugfatman’s Contract) ■ ■ ■ 

FHm de Peter Gneenaway 0952, vz>^ redHf., 

100 mini 4754741 

2.15 John Cteese. Série. pAKrcdiff., 30 Irin). 


1235 La Itetite Maison 
dans la prairie. Série. 
1335 Père en fuite. 

TSéflfendejohn NocoUa, 
arec Donna Mifis 
000 min). 6738630 

1535 Drôles de dames. Série. 

1 630 Tl9é casttag. Magazine. 
1735 el 330 Faites 

comme chez vous. 

Invités : François Feldman, 2 
Sacas. 

1835 Mission impossible, 
vingt ans après. 

Série. La cMe. 

1930 Code Quantum. Série. 

Dragons et démons. 

1934 Six minutes 
d’information. 

2Û30 Une nounou d’enfer. 
2035E-=M6junloc 
Magazine. 

Tafibltau Maroc. 


LE CONTINENT 
OUBLIÉ ■ ■ 

Film de Kevin Connor, 

arec Patrick wayne 

(1977, 95 rain). B4S5825 

D'après une nouvelle de 

sc ience-fiction d'Edgar Rke 

Burmughs (le père de Tarzan J, 

ta suite du Sixième continent 


PAROLE DE FEMME 

Téi£f9ni de Sandor Stem, 
arec MeHisa Cîbert, Barry Tabb 
(MO min). 7341123 

Une jeune femme sur le point 
de se marier est violée par un 
voisin. Après bien des 
hésitations, elle porte plainte, 
mais le procureur rejette le 
dossier. Passé le désarroi, elle 
entame un dur combat— 

0.10 Les Documents 
de Zone in ter dite . 
Top-modeb : les chemins 
de b gloire (rediffA 

2 JJD Culture pub. Magazine (retfiffj. 
230 Beat of 100» français. SflrrTton 
des rodneurs cfips français. *JO Hot 
forme. Magazine (rediff-l. LC Jazz 6. 
Magazine fretOft., 55 min). 


> En clair Jusqu’à 1335 
1230 La Grande Famine. 

1335 Les Demoiselles 
de Rocbefbrt ■ ■ ■ 

Film de Jacques Demy 
(1967,120 min). 6034982 
1535 A la rencontre 

de divers aspects du 
monde contemporain— - 
1635 Milliardaire malgré lui 
Film d’Andrew 
Bergman 

(1994,100 min). 8342253 
17.45 ► U était une fois— 
les explorateurs. 

18.15 jungle show. 
y En daîr jusqu'à 2035 
1835 Nulle part ailleurs. 

Invités : Zazie, Stéphane 

7.agrl:mAi ; 

Diabologum. 

2030 Le Journal du cinéma. 


LA 

CÉRÉMONIE ■■ 

Fanide Qaude Chabrol 
(1995. 105 min). 814785 

Une bourgeoise engage une 
bonne à tout faire qui lui 
semble être une vraie perle 
malgré son côté taciturne. 

2220 Flash d’information. 


MY LIFE 

F2m de Bruce Joël Rubin, 
arec Michael Keatoa Nicole Ifldman 
(1993, wx. 114 min). 3305093 

Le patron d’une agence de 
pubrrdté, atteint d’un cancer, 
n'a plus que trois mois à vivre. Il 
raconte sa vie sur une 
vidéocassette, à (Intention de 
son enfant à naître. 

(L25 Partir avec National 
Géographie 
Documentaire de John 
B. Bradai. Les petits 
secrets de la Maison 
Blanche (redifL, 

45 min). 6053188 

1.10 La Malédiction ■ 

Film de Richard Donner 
(1976. 110 min). 8374505 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV5 

2030 Envoyé spédaL 

. Les nouveaux ch* ;Pï»n 

rouget Cru* Gcspd; 
fosMofpunn: Feus .- 
commerçane : le syrefloL 
2130 Perfecto. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
ZLOO Journal (France 2). -• 
2235 Bottillon de culture 
(Prance2da13/12/9fi) 

2330 Viva. 

A la recherche 
de ta Svretch perdue. 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 Les Ailes de Rance. 

UCanwüe. 

2135 Agathe de Cataoe, 


tepapfltettesyetK 
de Dieu. 

22.15 extraits 

tf Alain Cavafler. 

L'tturionnisŒ. 

2230 CâafthieD 

fiÿl 31 le retour de b peur. 

2330 Sud Maroc, de sable 
et (fécai lles. 

025 TOmi ungereL 
L> sombre séduction 
duterisme. 

Paris Première 

2000 et 045 

20b Paris Premièiie. 

2130 jean-Edem’s Club. 

2135 et 130Lej.T5. 

2230 Le Tfemps des dtans H 
Film rf En* Huitiaxa (1988, 
væ, 735 min). 36101384 


France 

Supervision 

2030 L’Ecume des jotas ■ 

FBm de Charte» Betmont 
OPM.HOtrtn). 10832475 
2220 Comme tes enseaux. Avec 
Monique UxuBères. FMrick 
• ■ Dopond,Yretie Qauvité, 
Manuel Lagrê. 

2330 Un animal, des 

animaux. 

Ciné Cinéfü 

2030 La RabotnDeose 
(Les Arrivistes) ■ 

, . FHm de Louis Daqubi 

fl959.N',115iafc) k SS63036 
2225 Des hommes sont nés 
ffioysTûwn) ■ ■ 

FHm de Norman Tbun» 

2590949 

2335 Une fine moudie 
Qibetedlady)» 

RbndeJackConn^y 
- OflébN, WJt. lOOrnbl). 

85458524 


Ciné Cinémas 

2030 Si Iran, 

siprodtelBB 
FHro de Whn Vrenders 
(1992,140 mm). 40307348 

2230 Le Fugitif ■ 

F3m d’Andrew Devis 
0993, va. 130 nnnV 

72009272 

130 La Folle Histoire 
de l’espace 
FHm de Md Broote 
0987, «min), 22135878 

Série Club 

2045 Le.Chib. 

2030 Les dampioiu. 

Le nouveau visage 
JErrfe Boder. 

21^0 et 135 L’Age henrem. 

■ CfitéjHfiin. 

2230 Chasse au crime, 
nmaifei. 

2330 Tbutes griffes dehors, le 

parfum du succès. 

2330 Sam Cade. 

Chassé-croisé. 


Canal Jimmy 

2130 Friends. 

[2/2] Celui qui retrouve son 
singe. 

•2135 Le Fugitif. 

La seconde vue. 

22.15 Chronique de la route. 
2220 Cambouis. 

23.15 Starlïek: 

The Next Génération. 
L’« Enterprise » en fbfie (vzlL 
2335 Earthi 

L’homme de ses néres. 

Eurosport 

2030 Boxe thaïlandaise. 

France-ttialbode. 

2130 Boxe. 

En dbea de Londres. 

Combat international poids 
coqs ; JrtmnyArmour (CS) - 
on KerSnau. 


Les films sur les chaînes 

européennes 

RTL 9 

Karaté Kid Z Füm de [ohn G. AvDdsen (1989, 
115 mlu). avec Ralph Macdncu Kami/. 

22JZS Les Con un c tie rps. Füm de Michael CUrtiz (1961, 
100 rein), arec John Wayne. Western. 

(L2Û La N^stéricose Mme Cheoey. Füm de Franz-Joseph 
Wfld (1962, 90 mio), arec UB Patmet Comédie dsomütiquc. 

TMC 

2035 Les Aventures de Charran. FHm de Masanori Hata 
(1986, 80 mtn). Aventures. 

TSR 

2035 ABfi maman c’est NoêL FHm de Tom Ropdewskf 
(1993, 100 mini, avec ]otm Travolta. Com/dte. 


Lyndon 
(120 min). 

2330 Snoofcer (90 roin). 


Radio 

France-Culture 

2030 Le Rythme et la Raison. 
Jean-Claude Carrière. L'école 
dn Bouffes du Nord [2/5 J. 
2030 Archipel médecine. 

Les études médicales. 

2240 Nuits magnétiques. 
Odessa. 


H aidas (L'Echec fenfie). 048 Mu- 
sique: les cinglés dn rnutic-hall 
Orchestre Fumlee et ses Boy^ UOO 
les Nuits de France Culture 
(rediff.1. Heures vénitiennes; 235 
Perspectives scientifiques. La résetve 
9éo*ogique de Digne ; *34 La matinée 
des autres. Le Marais poitevin ; 535 
Lieux de mémoire. Le certificat 
if études. 

France-Musique 

1930 Concert 

En rflrectduRudotfmumà 
Prague, par l'Orchestre 
wmphoôique de U Radio de 
Prague ; dlr. libor Pesek. 
Œuvres de Dmrak : Le Pigeon 
des boê, poème symphonique 
op- 110, Maronu : Concerto 
pour hautbois et petit 
orchestre, Jana Brozfcov 
(hautbois), R. Strauss : Ainsi 
partait Zarathoustra- 
2230 Musique rriimeL 

Œuvres de PSrt, Lauba. h» 
Janssen (piano;. 

2337 Atout chœur. 

Extrait du concert donné le 22 
décembre 1 995 2 Stuttgart, 
par le Chceur de la Radio de 
Stuttgart, dir. Marcus Crced. 
Œuvres de Britten : Hymne 2 
la Vierge. Davles : O Magnum 
Mysterium, Bax : Mater ora 
Faum, Poulenc : Quatre 
motets pour le temps de NoêL 
OJIO Des notes sur la guitare. 
Œuvres de Brouwer. Eben, Morel. 
TratfitionteBes péruvien, Momoya, 
Traditionnelles andalou. 130 Les 
Nuits de France- Muslque. 


Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-CLassique- 
les concerts Sadt-AbeL 
Sonate n« 2 BWV 1028 de 
Bach; Symphonie op. 10 n* 1 
cf Abel ; Sextuor en ut M. de 
Bach ; Samson, extraits du 
2« acte de HacncM ; 

Ouverture cf Adrtano In Srria’' 
de Bach : Symphonie n° 3T K. 
297 "Panr de Moran ; 

Sonate peur planoforte op. 1 7 
rfi S de Bach ; Concerto pour 
flûte op. 6 n° 1 cfAbeL 
7235 Les Soirées— i Sorte). 030 Les 
Nuits de RacOo-aastiqne. 


205185 


► Signalé dans « Le Monde 
TélévisiOfVRadio- 
Muhirnédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■Ne pas manquer. 

■ ■■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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Archaïsmes 

par Pierre Georges 

LA GAUCHE est « conserva- 
trice ». Dïxit Edouard Balladur. 
La droite est * conservatrice 
puisque c'est la droite ». Dixit 
Pierre Mauroy. Les Français sont 
« conservateurs ». Dixit Jacques 
Chirac. 

C'est un concours ou quoi ? A 
force, Q viendrait un moment oii 
l'on pourrait s’interroger sur la 
réelle modernité de ces propos et 
se demander si ces brevets de 
k conservatisme » décernés à l’en- 
vi ne masquent pas une incapaci- 
té générale à tenir un discours 
politique d’avenir, à faine du neuf 
avec un vieux pays. 

Tout cela n’est guère encoura- 
geant, et encore moins mobilisa- 
teur, le degré zéro de feathou- 
siasme collectif! Dire et seriner 
au pays qu'il est gouverné par la 
« vieille » droite ou menacé de- 
main par le retour de la « vieille » 
gauche procède davantage du cli- 
ché d'usage, du rituel tribal, du 
discours premier pour musée du 
même nom. 

Prenons ce que propose le PS. 
Non pour en juger la validité, 
mais pour en souligner r accueil, 
sous les tomates et les lazzis, par 
la majorité. On dira que c’est de 
bonne guerre, une sorte de ré- 
flexe conditionné, moquer l'ad- 
versaire d'abord avant que de hii 
rentrer dans le chou. Mais fl se 
peut que, ce faisant, on prenne 
les Français pour d’ archaïques 
enfants. 

Avec un sens de l'actualité 
louable, assez directement Issu 
des vieilles lunes, plusieurs 
hommes politiques de la majorité 
se sont ainsi livrés au jeu dès pe- 
tites phrases présumées assas- 
sines sur le programme socialiste. 
Les temps étant au Père Noël qui 
descendra incessamment du ciel, 
certains y sont allés gaiement 
avec ce sens de la formule qui fait 
mouche. Ainsi Jean Arthuis, mi- 
nistre de l’Economie : «J’ai l’im- 


pression que M. Jospin et les socia- 
listes se sont habillés en Père Noël 
(_.) ». Ainsi Jean-François Man- 
cel, secrétaire général du RPR : 
« Le Père Noël Jospin n’a décidé- 
ment rien dans sa hotte (...) ». 
Bon, mais encore ? A toutes fins 
utiles, on serait assez tenté de si- 
gnifier aux orateurs que le temps 
oh les électeurs français 
croyaient au Père Noël semblent 
révolus. Ou qu*ü n’est peut-être 
pas nécessaire de leur parier ainsi 
de politique, comme s'ils atten- 
daient l’an 2000 en charen taises, 
sous les guirlandes. 

S'il y a quelque chose de 
conservateur, d’archaïque, donc, 
c'est bien de ramener toute 
chose à ce anti-conte de Noël et à 
ces considérations subtiles sur 
Fart des papillotes. Les Français 
sont adultes. Il n’est pas interdit 
de Leur parler comme h des 
adultes. 

Une exaspération peut en ca- 
drer une autre. Et un archaïsme 
en dissimuler un précédent, plus 
grave. Pour la deuxième fois, en 
un mois, une femme députée 
vient d'être gravement insultée 
dans l’hémicycle. H y a quelques 
jours, en effet, venant des rangs 
de la droite et lancé par un coura- 
geux anonyme, un insultant 
«Nique ta mère» a été adressé à 
Christiane Taubira-Delanoru dé- 
putée République et liberté de 
Guyane, fl y a quelques semaines, 
Laurent Cathala, député PS du 
Val de Manie, lançait à M™ Su- 
zanne Sauvaïgo, député RPR, qui 
évoquait le drame de la femme 
policier agressée et violée dans le 
RER, cette phrase délicate: « Ce- 
la ne risque pas de iui arriver l». 

Deux interventions admi- 
rables. Lè encore, droite ou 
gauche, on semble nettement 
s’être trompé de Heu, d'époque et 
de ton. Ce sexisme de lacham- 
brée des députés est plus qu'ou- 
trageant, archaïque et minable. 


Progression à la Bourse de Paris 


LA BOURSE de Paris a ou- 
vert en hausse, lundi 16 dé- 
cembre. Après quelques mi- 
nutes de transactions, l’Indice 
CAC 40 gagnait 1,05% à 
2226,62 points. 

Quelques heures auparavant, 
la Bourse de Tokyo avait termi- 
né la séance en hausse. L'indice 
Nikkel s'était inscrit en clûture 
en progression de 0,40%, & 
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20 422,04 points. Sur le marché 
des changes, le dollar faisait 
preuve de fermeté, lundi matin. 
L'accord trouvé à Dublin sur le 
pacte de stabilité budgétaire a, 
aux yeux des Investisseurs, 
augmenté la probabilité de voir 
l’euro être lancé le l a janvier 
1999. Le deutschemaik, qui bé- 
néficie aujourd’hui d’un statut 
de monnaie-refuge en Europe, 
s’est du même coup affaibli 
face & l'ensemble des devises. 
Le franc cotait, lundi matin, 
3,3735 francs pour 1 mark. 

Sur le marché obligataire, le 
contrat notionnel du Matif, qui 
mesure La performance des em- 
prunts d’Etat français, a ouvert 
en nette hausse lundi Après un 
quart d’heure d’échanges, 
l’échéance décembre gagnait 
44 centièmes, à 128,44 points. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le lundi 16 décembre, à 12 h 30 (Paris) 


FERMETURE 

DES PLACES ASIATIQUES 

TnEESI 20341,40 -OjT 


Tir 

Honk Kong Index 12784,10 -2,06 ♦27,86' 


Tokyo. Nikket sur 3 mois 



OUVERTURE 
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Tirage du Monde daté dimanche IHundl IG décembre 1996 : 562 715 exemplaires. 



MARDI 17 DÉCEMBRE 1996- 


Le gouvernement a arrêté sa stratégie 
en matière de développement durable 

Le ministre de l'environnement en présente les orientations lors des Assises nationales à Paris 



Claude Bourmaud nommé président de La Poste 


CLAUDE BOURMAUD, jusqu’à présent directeur 
général de La Poste, devrait être nommé mardi 17 dé- 
cembre présidait die FexpJoft&nt public, en remplace- 
ment d’André Damgrand qui occupait cette fonction 
depuis 1993. Un communiqué publié le lundi 16 dé- 
cembre par te ministère délégué à la poste, anx tâé- 
conrniimfcafions et à l’espace est pins expl ici te, fl in- 
dique que «pour des raisons personnelles », 
M. Darrigrand « a souhaité mettre un terme à son man- 
dat au bout de trois ans de présidence, durée pour for 
guette ü s’était engagé m 1993. H a proposé à Français 
FiSon , ministre délégué d la poste, aux télécommunica- 
tions et à l’espace que M. Claude Bourmaud (_) lui suc- 

cède ». Le même communiqué précise que «M Claude 

Bourmaud a indiqué au gouvernement quV prop o s er a 
au conseil d’administration ta nomination de M. Claude 
Vîet comme directeur général, directeur du courrier ». 

Le départ cFAndré Darrigrand, qui afaittoute sa car- 
rière aux FIT, ne constitue qu’une «tam-soipifce. Agé 
de 62 ans, il ne pouvait statutairement pas achever son 
mandat d’administrateur renouvelé fin 1995 pour dnq 
ans. Mais son implication dans le dosaer de la direc- 
tive européenne ainsi que le récent lancement d’une 
campagne de communication interne laissait penser 
quH souhaitait négocier le prochain contrat de pian 


(1998-2000) durant Farinée 1997. François Ffflon, mi- 
nistre de tutelle, en a décidé aut rement et a confié 
cette tâche à Claude Bourmaud et Claude Vîet, deux 
hommes qui ont été membres du cabinet de Gérard 
Longuet, ministre de l'industrie, des postes et des tflé- 
communkations, Hanc le gouvernement d’Edouard 
Balladur en 1993. Le premier était conseiller des af- 
faires sociales, le second conseiller chargé des affaires 
postales. 

ftançois Fflkm explique ce changement d'hommes 
par riinp ort au ce des «échéances à venir». De fait, 
19 97 soa une année primordiale pour ravenir de La 
ftjste, premia employeur de France, après l’Etat Sur 
Je plan interne, une nouvelle organisation doit se 
mettre ai place, par segments de rJteotèfr» (grand pu- 
blic, entr e pris es-.). Surtout, la France doit bataflter 
ferme à Bruxelles pour préserver ravenir du service 
public postal «à fojrançaâe». Enfin, Claude Bout- 
maud va devoir renégocier fe prochain contrat de pian 
avec comme principaux sujets : Favemr du système de 
retraites, les aides à la presse, la présence prétale dans 
les petites communes, la place de La Poste dans le sys- 
tème bancaire et le redressement de Furtivité courrier. 

Frédéric Lemaître 


■ MEURTRE : un marginal de 
vingt-six ans a avoué le meurtre 
de Georges Vanderbeke, sacris- 
tain de la cathédrale de Lille, 
Notre-Dame de la Treille, le 2 no- 
vembre dernier. Pascal Delco urt, 
qui purgeait une peine pour vol de 
cartes bleues à Fleury Mérogis, a 
été mis en examen pour homicide 
volontaire et incarcéré à la maison 
d’azzât de lifle.n a également été 
inculpé pour vol avec aime. 

■ MARCHÉS FINANCIERS : les 
Bourses de Shanghaï êt de 
Shenzhen (Chine du Sud) ont 
clôturé, lundi 16 décembre, en 
forte baisse - 9,91 % pour la pre- 
mière et 9,90 % pour la seconde - 
en raison des craintes suscitées 
chez les investisseurs par la publi- 
cation d’articles annonçant une re- 
prise en main des activités spé- 
culatives par le gouvernement 
chinois. Les opérateurs craignent 
en particulier que les organismes 
régulateurs ordonnent la publica- 
tion de listes d’acheteurs de titres 
B, en principe réservés aux rési- 
dents étrangers, mais qui feraient 
l’objet d'achats de la part de ri- 
toyens chinois. - (AFB Bloomberg) 


La montre du Centenaire Alfred DunhilL 
Essentielle sous tous les angles, 

BOUTIQUE ALFRED DUNHILL 15, RUE DE LA PAIX padic 
OUVERTURE EXCEPTIONNELLE LE DIMANCHE 22 DÉCEMBRE 96 # DE HH A lW 

LISTE DES REVENDEURS AGRÉÉS. AU 01 44 13 93 93 „ mont 
OU A QUARTZ A PARTI R DE ,650 F. « OU ÈL E POSENT É 


EN PRÉVISION de rassemblée 
générale des Nations unies qui 
doit se tenir à New York en juin 
1997, le gouvernement français 
vient d’arrêter sa stratégie en ma- 
tière de développement durable. 
Un document d’une quarantaine 
de pages, intitulé « Projet de straté- 
gie nationale de développement du- 
rable » dont Le Monde a pu se pro- 
curer une copie, a été approuvé en 
réunion interministérielle, mardi 
10 décembre. 

Élaboré par le cabinet de Co- 
rinne Lepage, minis tre de l'envi- 
ronnement, à partir des proposi- 
tions de la commission na t i o nale 
de développement durable (Le 
Monde du 4 décembre), fl définit 
les orientations afin d*« intégrer le 
long terme et (’ environnement au 
cœur de la décision publique et la 
logique économique ». M™ Lepage 
devait en dévoiler les grandes 
lignes lors des Assises nationales 
du développement durable lundi 
16 décembre à Paris. En février 
1997, un plan de mesures 
concrètes sera élaboré qui pourrait 
avoir des répercussions non négli- 
geables sur la politique écono- 
mique du pays et le fonctionne- 
ment de l’État 

Le premia objectif fixé par le 
projet du gouvernement a pour 
ambition de «placer l’être humain 
au cœur des décisions publiques». 
Appelant à « une refondation du 
pacte républicain », il préconise 
d’adapter les mécanismes de la dé- 
cision publique et d’associer plus 
étroitement les citoyens et les as- 
sociations aux procédure de déci- 
sion publique. Pour toutes les dé- 
cisions concernant les grands 
équipements, le caractère contra- 
dictoire de la procédure préalable 
« doit Stre renforcé ». 

Deuxième objectif, la mise en 
place d’une «synergie économie- 
environnement », afin de faire inté- 
grer par l'ensemble des activités 
économiques les enjeux du déve- 
loppement durable. Dans le sec- 
teur industriel, le gouvernement 
français dort « infléchir en consé- 
quence les aides et les incitations 
publiques » et favorisa une poli- 
tique contractuelle avec les entre- 
prises. Des « écolabels » et des 
diagnostics environnementaux (ou 
« écoaudits ») seront mis en place 
afin d’identifer les bonnes pra- 
tiques des entreprises. 

Dans le secteur agricole, le pro- 
jet pointe sans complaisance les 
efforts à accomplir afin d’évoluer 
vers une activité soutenable. Le 
projet du gouvernement affirme 
ainsi q u’«une agriculture durable 
prendra en compte le principe pol- 
lueur-payeur» et passera par une 
reconquête de la ressource en sols 
et en eau, la limitation des prélè- 
vements à des fins d’irrigation, la 
réduction des pollutions en sur- 
face via des redevances et des prix 
réels, des incitations publiques 
tournées vers les surfaces et non 
les quantités produites. 

Le document du gouvernement 
dessine également les grandes 
lignes d’une nouvelle politique 


d’aménagement du territoire. Four 
« organiser la ville durable», les 
auteurs du projet proposent d’évar 
hier certaines politiques publiques 
de l’État concernant le logement 
(conception écologique des habi- 
tations en termes d'isolation de 
chauffage et de régulation du 
bruit) aies transports urbains (ré- 
duction des surfaces offertes au 
trafic motorisé au profit des trans- 
ports coflectifs a du vélo). 

Le volet des transports interur- 
bains est sans doute l’aspect Je 
plus audacieux du projet Partant 
du constat que « les choix des 
transports â bas prix et à prédomi- 
nance routière coûtent cher à la col- 


lectivité» (surdimensionnement 
des ouvrages, coût des dommages 
externes, déséquilibre du dévelop- 
pement du territoire), les auteurs 
préconisent plusieurs types fac- 
tions : réviser les schémas direc- 
teurs et des règles de financement 
des infrastructures, afin d’adapter 
tes gabarits des ouvrages aux ser- 
vices attendus ; favoriser le trans- 
port mulrimodal des marchan- 
dises ; développa une tarification 
et une fiscalité des transports, afin 
d'internaliser les coûts environne- 
mentaux et Infléchir les comporte- 
ments ; définir des objectifs de ré- 
duction des émissions polluantes 
et favorisa les véhicules propres. 


Le volet présavation des espaces 
fragiles et des epèces menacées 
pêche, au contraire, par son 
manque d’ambition. 

Le document rappelle les dispo- 
sitifs existants (réseau d’espaces 
protégés, Znieff, ZSCO, zones de 
développaient concerté—) «m in- 
sistant sur la nécessaire applica- 
tion des lois et des règlements in- 
ternationaux : U faut « mieux 
utiliser les textes relatifs à ta protec- 
tion des espaces», appliquer «fer- 
mement » la loi üttoral -et veiller à 
la protection des paysages dans les 
politiques sectorielles. 

Sylvia Zappi 
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politiques, 

c’est possible ! 


h acques Chirac Fa dit et redit 
H depuis le 26 octobre 1995: 
H «fl nÿ a pas d’autre-poti 
m tique économique possède » 
H que celle qtffl a. œ jottr-là, 

■ arrêtée : l’Europe et la ri- 

■ gueur. Alain Juppé en est 
U lui aussi, naturellement, 

convaincu. H expliquait, fl y 
w a quelques jours au Finan- 
cial Times (du 9 décembre), 
qu’« fly a, parmi les experts, une qua- 
si-unanimité pour affirmer que notre 
politique économique- Je dosage de 
nos politiques budgétaire et . moné- 
taire - est la bonne ». Le couple 
Chirac-Juppé mène-t-il depuis dix- 
huit mois, comme 3 l'affirme, une 
politique approuvée par la commu- 
nauté unanime des économistes ? 
La seule politique possible ? 

L’enquêteqpe nous ayons menée 
auprès^dernændxeS' dtr Cerde der~ 

frnnnTTii ^ | ^ip r^ub TT xtfpérvla Trt- 
regroupant vingt-dnq personnalités 
de toutes sensibilités, conduit à une 
réponse nette. S’il y a bien, parmi ce 
groupe de professeurs, d’écono- 
mistes cf entreprise, et autres cher- 
cheurs reconvertis dans le monde 
des affaires, une unanimité, c’est 
pour considérer que la stratégie 
économique du gouvernement ac- 
tuel n’est pas, et de loin, la me3- 
kure. Malgré la grande diversité de 
ce dub ~ 3 y a là d’anciens conseil- 
lers de. Michel Rocard et d'Edith 
Cresson, des experts du patronat et 
des vrais Hbécaux— , on ne trouve en 
son sein aucun avocat d’Alain Jup- 
pé, aucun défenseur inconditionnel 
du programme du PS non pins. 

Leurs réponses au questionnaire 
que nous leur avons envoyé sur 
« quelle poHüqne économique pour 


▼ Europe 

D'après un groupe 
d'experts, la stratégie 
économique du 
gouvernement actuel 
n'est pas, et de loin, 
la meilleure 


la France?» démontrent que les 
économistes considèrent que 
d’autres choix sont possibles. II n’y a 
cependant pas «une autre poli- 
tique » - « F autre politique », Pénig- 
matique politique généralement at- 
tribuée à Philippe Séguin après 


duction des déficits publics. Tbus re- 
jettent également les solutions sim- 
plistes que charrie parfois le débat 
politique: pas un, par exemple, ne 
suggère de fermer les frontières, de 
renvoy er les immigrés, d’augmenter 
les impôts ou de mettre hors la loi le 
chômage des moins de vingt-cinq 
ans. Aucun ne se risque à proposer 
introduction d’une fiscalité écolo- 
gique. 

A partir de ce fond de sauce 
commun, les vingt-cinq chefs du 
Cerde des éc onomis tes ont toute- 
fois des recettes bien differentes 
pour sortir la Rance du marasme. 
Schématiquement, cinq écoles se 
dégagent Deux d’entre elles pro- 
posent une nette rupture par rap- 
port aux politiques menées depuis 
une dizaine d’années, tant par la 
gauche que par la droite. Ce sont les 


f avoir été/ dans ies a n n é es 8ft, à - « anti-raaastrichtiens» cFune part - 


Jean-Pierre Chevènement -, mais 
autant depolitiques que d’écono- 
mistes I Lés sujets de désaccord, 
voire d’ opposition, entre experts 
restent nombreux. Ce sont souvent 
ceux-là mêmes que l’on retrouve 
dans le débat public. Mais 3 est diffir 
c3e d’y repérer les traditionnels cli- 
vages entre la gauche et la droite. 

Les membres du Cercle des 
économistes ont tous un même 
«tbadsground», une même fbmut- 
tton et une même culture. Et, pour 
faire leur fond de sauce, fis utihsent 
les mêmes ingrédients. S’ils mé- 
gotent, parfois, sur son rythme et 
ses modalités, aucun ne conteste 
par exemple la nécessité d’une ré- 


peu nombreux -, les « libéraux » de 
r autre - ces derniers constituant un 
groupe important au sein du Cercle. 
Pour les premiers, l’Europe de 
Maastricht est un «carcan» insup- 
portable pour f économie française, 
pour les seconds, c’est l'Etat qui est 
le carcan prindpaL La France doit se 
fibôer de rime ou de l'antre et cela 
passe par des changements radi- 
caux, le renoncement à la monnaie 
unique pour les uns, la suppr es si on 
du SMIC pour les antres. 

Erik Izroeiewicz 
et Serge Marti 

Lire la suite page B 


• Entretien avec Rudolf Hictel, professeur à Puniversité de Brême p. Il 

• Les cinq familles du Cerde des économistes p. III 

• Les mesures à prendre dans l'immédiat p. III 
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I I y a très long- 
temps, en France 
- c’était dans les 
années 70 -,1a pu- 
blication de l'indice des 
prix donnait lieu, 
chaque mois, à de vio- 
lentes polémiques. In- 
dice Insee contre indice 
CGT. Q y a longtemps 
encore, les chiffres du 
chômage provoquaient, 
régulièrement, de vives 
batailles politiques. Au- 
jourd’hui, les chiffres 
tombent sans grande 
contestation. Le débat 
provoqué aux Etats- 
Unis, début décembre, 
avec les travaux d’une 
commission du 
Congrès sur la qualité 
des statistiques offi- 
cielles pourrait pour- 
tant le relancer id aussi. 

Le monde change. II 
n’est pas certain que Fapparefi statistique hérité de 
l’après-guerre permette encore d’en donner une 
bonne photographie. 

A Washington, c’est une commission d’experts 
désignée par le Sénat et présidée par Michael Bos- 
kfn, l'ancien conseiller économique du président 
Bush, de l’université Stanford, qui a mis le feu aux 
poudres. Celle-ci a travaillé sur l’indice mensuel des 
prix à la consommation, le fameux « CPI» (Consu- 
mer Price Index). Ses conclusions sont inquiétantes. 
L’a dminis tration améri caine publierait, depuis plus 
de vingt ans, des «chiffres menteurs», peu repré- 
sentatifs de la réalité économique. Le CPI officiel 
aurait surestimé d’au moins 1,1 point chaque année 
le rythme réel de la hausse des prix. 

L’analyse, plus ancienne, d’un autre économiste, 
Leonard Nakamura, dé la Réserve fédérale de Phi- 
ladelphie, est donc confirmée. Celui -d avait estimé 
que les prix américains n'avaient pas triplé entre 
1975 et 1996, mais seulement doublé. Les explica- 
tions de cet écart sont multiples. Blés sont d’abord 
matérielles : les moyens de l’administration qui 
confectionne cet indice (le bureau des statistiques 
du ministère du travail) n’ont pratiquement pas 
augmenté depuis le mfiieu des années 70, alors que 
F économie est devenue plus complexe. 

Des problèmes de nature plus conceptuelle ex- 
pliquent cependant aussi cette surestimation systé- 
matique de l'inflation. Dans une économie où les 
services et l’immatériel dominent, F appréhension de 
certains prix est plus difficile : c’est le cas, par 
exemple, pour les primes d’assurance, les tarife de 
location automobile ou FensemWe des transactions 
on fine. L’indice a quelques difficultés à prendre en 
compte les phénomènes de substitution (l’achat de 
poulet plutôt que de bœuf le Jour où le prix du 
bœuf augmente) et l’explosion des formes noit 


velles de commerce 
(les dlscounters par 
exemple). Surtout, les 
statisticiens se 
trouvent fort dépour- 
vus face à l’améliora- 
tion de la qualité des 
produits et aux chan- 
gements que celle-ci 
provoque dans la 
composition du panier 
de la ménagère. 

Les conséquences de 
cette surestimation de 
l’inflation sont consi- 
dérables. D’abord, si La 
commission dit vrai, 
F image que l’on se fait, 
depuis vingt ans, de 
l’économie américaine 
est complètement 
fausse. L’Amérique se- 
rait en bien meilleure 
santé encore qu’on ne 
l’a cru jusqu'à présent 
- ce qui justifierait, au 
passage, la longue euphorie de Wall Street. La crois- 
sance réelle de la production y aurait été plus forte 
qu'm ne l’a dit (de 0.5 à 0,S point par an), ceDe de la 
productivité aussi Entre 1973 et 1995, le salaire ho- 
raire moyen n’aurait pas diminué, comme le pré- 
tend le discours officiel (- 13 %), mais augmenté 
(+13%). 

Four l’avenir, la révision du calcul du CPI suggérée 
par Michael Boskin est une véritable bombe. Aux 
Etats-Unis, comme ailleurs, l’indice des prix n’est 
pas qu’une froide statistique. Cest une convention 
sociale décisive qui joue un rôle essentiel dans les 
mécanismes de partage du revenu nationaL Près du 
tiers des dépenses de l’Etat fédéral sont indexées sur 
le CPI, les retraites et autres prestations sociales no- 
tamment Les modifications, chaque année, du ba- 
rême de l'impôt sur le revenu sont aussi établies à 
partir de cet indice. La révision proposée par Mi- 
chael Boskin permettrait 200 milliards de dollars 
d’économies budgétaires sur cinq ans. Une étrange 
coalition, regroupant personnes âgées et contri- 
buables, s’est ainsi constituée pour s’opposer à 
toute remise en cause de ces indexations. 

« Dans notre économie en mutation constante, 
notre système statistique a de plus en plus de difficultés 
à rendre compte de la réalité », commentait un mi- 
nistre américain, Everett Ehrlich. La remarque vaut 
dans F ensemble pour la France. A l’heure du came- 
scope, les sociétés postindustrielles continuent à fil- 
mer leur vie avec un simple « super 8 ». Changer 
d’appareil n'est pas qu'un problème d'argent Cest 
aussi un défi intellectuel. Cest surtout un enjeu po- 
litique et social considérable. « Attention , statis- 
tiques!» L'avertissement lancé par Joseph Klatz- 
mann, un ancien de l’Insee, dans un petit livre 
récent publié par La Découverte, est, pour le moins, 
judicieux. 


CHRONIQUE 

par Erik Izraelewicz 
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Rudolf Hickel, professeur de finances au Centre européen de l'université de Brême 

« En Allemagne, si vous critiquez l’euro, vous passez pour nationaliste » 


COLOGNE 

correspondance 

Rudolf Hickel, professeur à 
l’université de Brême, représente 
des positions ultrammoritaires en 
Allemagne. Avec d'autres intellec- 
tuels rassemblés dans le groupe de 
travail pour « une politique écono- 
mique alternative », proche des 
syndicats, Q critique le traité de 
Maastricht et la façon dont l’Union 
monétaire est mise en place. Mais, 
sur le fond, M. Hickel est pourtant 
favorable à la création d'une mon- 
naie unique, susceptible de dis- 
soudre (a puissance allemande 
dans une Union monétaire forte. D 
suit avec attention le débat sur la 
« pensée unique » et sur l'« autre 
politique ». 

« En France, des hommes poli- 
tiques, de la majorité comme de 
ropposition, mettent en cause, 
de pins en plus ouvertement, le 
processus d’introduction de la 
monnaie unique européenne. 
Certains dénoncent la « pensée 
unique » qui conduirait les poli- 
tiques gouvernementales et 
prônent une «autre politique », 
moins soumise aux contraintes 
fixées par les critères de conver- 
gence contenus dans le traité de 
Maastricht. Une telle mise en 
cause est nettement moins per- 
ceptible en Allemagne. Pour- 
quoi? 

-Il existe en Allemagne une 
sorte d’interdiction de débattre 
des solutions alternatives à l’Union 
monétaire telle qu'elle est prévue 
par le traité de Maastricht Cette 
pression est omniprésente. Dans la 
presse, on trouve très peu d’ar~ 
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rides critiques sur le processus en 
cours. Tout est orienté assez favo- 
rablement sur la monnaie unique. 
Nous n’employons pas d’expres- 
sion comme « pensée unique », 
mais il existe aussi, implicitement 
ce type d'attitude. Cela signifie 
que, si vous critiquez l’Union mo- 
nétaire, on vous accuse aussitôt de 
nationalisme. 


-Pourtant, certains discours 
minoritaires essaient de mettre 
en cause P unanimité ambiante. 
A commencer par le vôtre? 

- Sans remettre en question la 
nécessité de l’Union monétaire, 
nous sommes très critiques. Nous 
considérons comme scandaleux 
que le traité ne s’intéresse qu’à des 
critères de convergence de type 


« Notre contre-proposition serait d'assouplir 
les critères actuels d'intégration monétaire, 
en les complétant par d'autres données. 

On devrait prendre en compte 

la production par habitant et, surtout, 

le niveau de chômage dans les différents pays » 


» En Allemagne, il est inimagi- 
nable qu’un homme politique im- 
portant s'oppose au processus. Le 
président de la République et le 
chancelier sont pour; la présidente 
du Bundestag aussi, et les mi- 
nistres-présidents des Lânder sont 
archi-favo râbles. D y a une inter- 
diction absolue de penser autre 
chose. 

- Comment expliquer ce phé- 
nomène? 

-Le fait que le chancelier Kohl 
se soit engagé à fond pour l’Union 
joue sûrement un rôle dans cette 
apparente unanimité: à l’époque 
des discussions avec François Mit- 
terrand, la monnaie unique a été 
présentée comme le prix à payer 
pour que les puissances occiden- 
tales, dont la France, acceptent 
['unification allemande. 

» Ensuite, la détermination des 
hommes politiques a beaucoup in- 
fluencé l’économie. Au départ, les 
grandes banques étaient plutôt 
contre ; la Bundesbank est même 
tout à fait contre. Ces milieux ont 
accepté le mouvement à condition 
de pouvoir le conduire comme ils 
le veulent Si l’Union se réalise, les 
banques et les grandes entreprises 
veulent en tirer avantage ; leur rai- 
sonnement est simple : “Nous sau- 
tons dans le train, et nous donnons 
le ton dans l’espoir d'en tirer plus 
d’avantages que d'inconvénients.” 


Qu'est-ce que le Cercle des économistes ? 

Présidé par Jean-Hervé Lorenzi, le Cercle des économistes a été 
créé en 1993. D regroupe à ce Jour 25 universitaires de renom, qui 
exercent tous des responsabilités dans le secteur public on privé. Ds 
sont, de gauche et de droite, pro ou anti-Maastricht, keynésiens on 
monétaristes, et représentent P éventail le pins large de la pensée 
économique en France, ce qui a incité le Monde à associer le Cercle à 
la réalisation de ce dossier. 

Le Cerde des économistes qui Intervient chaque son sur Radio- 
Classique, comprend les membres suivants : Patrick Artns, Jean-Paul 
Betbèze, jean-Pierre Boisivon, Christian de Boissieu, Anton Brender, 
Jean-Michel Charpin, Jean-Marie Chevalier, Elfe Cohen, Michel Di- 
dier, Pierre Dockès, Henri Gufflanme, Marc Guillaume, Jean-Domi- 
nique Lafay, Jean-Hervé Lorenzi, Patrick Messerlin, Charles-Albert 
Mi dial et, Jacques Mistral, Olivier Pastré, Jean-Paul Pollln, Jean- 
Jacques Rosa, Dominique Roux, Christian Saint-Etienne, Christian 
Santter, Christian Stoffaes, Daniel Vrtry. 


Les autres 
politiques, 
c’est possible 

Suite de la page I 

Moins extrêmes, les trois autres 
écoles que l’on peut isoler, de fa- 
çon certes quelque peu arbitraire, 
u’en proposent pas moins des 
stratégies économiques diffé- 
rentes. Pour les « maastricbtiens 
conservateurs », l’Europe est la 
condition de tout, même si, à 
court terme, elle peut avoir un 
coût. Les « volontaristes », qui ar- 
bitrent, selon les cas, entre des ré- 
gulations européennes et des poli- 
tiques nationales, estiment qu’il 
est nécessaire d’agir plus vigou- 
reusement pour réduire ce coût au 
strict minimum. Les « sociaux - 
sensibles » enfin, voient dans l’Eu- 
rope un combat permanent, plus 
politique qu'économique, qui doit 
permettre la réhatnlitation des ré- 
gulations publiques au niveau du 
continent. 

Proposant ainsi Cinq démarches 
qu'il est difficile de situer sur 
l’échiquier politique traditionnel, 
les économistes du Cercle s’op- 
posent entre eux sur certains des 
grands sujets du débat politique 
du moment. Quatre thèmes en 


particulier provoquent de nets cli- 
vages : la croissance, la monnaie, 
l’Etat et le marché du travail 

La croissance tout d'abord. Les 
réponses des vingt-cinq experts 
révèlent sur ce sujet une division 
du monde des économistes en 
deux : fl y a ceux qui croient en un 
retour possible d'une croissance 
soutenue. « Notre croissance po- 
tentielle est forte, de 3% l'an au 
moins », écrit l’un d'entre eux. 
C’est notamment l'opinion des 
« anti-maastrichtiens » comme 
des «libéraux». En s’exonérant 
des contraintes de Maastricht, ou 
en désétatisant massivement le 
pays, la France devrait pouvoir re- 
trouver les rythmes d’expansion 
du passé. 

A l’opposé, ü y a ceux - et ils 
sont les plus nombreux - qui esti- 
ment que la France « doit s’adap- 
ter à une croissance faible, de 2% 
l’an, voire moins». Pour ces « pes- 
simistes actifs », l’économie fran- 
çaise ne retrouvera plus jamais le 
rythme des «trente glorieuses». 
Cest là un débat beaucoup plus 
avancé aux Etats-Unis. Les pays 
industrialisés peuvent-ils réaliser 
des gains de productivité suffi- 
sants pour retrouver le chemin 
d’une croissance durable et forte ? 
Les enjeux en sont considérables. 
Le thème pourrait connaître bien- 
tôt, de ce côté-ci de l’Atlantique, 
une certaine vigueuc. 

La monnaie. En relançant il y a 
quelques semaines le débat sur la 
parité entre le franc et Je 


monétaire. Il ne cherche qu’à assu- 
rer la stabilité de la future monnaie 
unique. Nous critiquons le fait que 
les critères de l'économie réelle ne 
jouent aucun rôle. On devrait aussi 
prendre en compte la production 
par habitant et, surtout, le niveau 
de chômage dans les' différents 
pays. Notre contre-proposition se- 
rait d'assouplir les critères actuels 
d'intégration monétaire, en les 
complétant par d’autres données 
pour développer un rapproche- 
ment économique. 

-Vous brisez aussi un autre 
tabou allemand, concernant le 
calendrier de l’uniOD moné- 
taire- 


- Le traité de Maastricht impose 
un diktat difficile à tenir. Le calen- 
drier est beaucoup trop serré. Peu 
de pays re m p liro nt les critères à 
temps. Beaucoup de détails impor- 
tants sur le système bancaire euro- 
péen doivent encore être fixés. Je 
plaide pour qu’on repousse r intro- 
duction de la monnaie unique. En 
ce moment, fl y a une discussion 
faussée en Allemagne : si nous 
voulons tenir le calendrier ai inté- 
grant un grand nombre de pays, 
dont l’Italie qui ne remplit aucun 
critère, fl est absolument évident 
que les critères seront assouplis. 

-D’autres courants s'op- 
posent également au proces- 
sus— 

-ns sont toujours très minori- 
taires, mais la discussion risque de 
devenir de phis en plus vive. Beau- 
coup d’universitaires conserva- 
teurs en arrivent aux mêmes 
conclusions que nous, mais avec 
une autre logique. Le deutsche- 
mark est une monnaie stable, 
disent-ils; fl ne faut pas la dilapi- 
der pour une monnaie européenne 
plus incertaine. Ils ne sont pas 
contre un certain impérialisme de 
la monnaie allemande. Selon eux, 
le deutschemark domine PEurope. 
Cest le pilier du système moné- 
taire européen, et fl doit le rester. 

» Cette position reflète un peu 
aussi les arrière-pensées de cer- 
tains responsables économiques. 
La Bundesbank, qui est un Etat 
dans l’Etat, défend toujours la va- 
leur de la monnaie allemande. En 
fait, elle est contre la monnaie 
unique, mais elle y est contrainte 


politiquement. Alors elle veut im- 
poser une grande rigueur pour li- 
miter les risques, avec l'espoir, 
peut-être, que le processus soit re- 
tardé ou échoue. 

-Comment réagissent les 
partis politiques alors qu’une 
majorité d’électeurs se dé- 
clarent sceptiques à r égard de 
la monnaie unique ? 

- pans les partis, les clivages 
sont quasi inexistants en compa- 
raison de ce qui se passe en 
France. La formation la plus una- 
nime est la CDU du chancelier 
Kohl. Il y a des voix critiques 
chez les partenaires de la coali- 
tion de la CSU en Bavière, qui re- 
présentent des positions beau- 
coup plus conservatrices. Les 
libéraux du FDP sont à 100 % 
pour l’ Union monétaire. Le SPD 
est beaucoup plus partagé. 

» Pendant un temps, le sujet 
était tabou dans les partis. Mais 
actuellement, avec le niveau de 
chômage, les sociaux-démo- 
crates voient les choses de façon 
plus critique - tout en restant 
prudents -, notamment Oskax 
Lafontaine, leur président. 

» Quant aux Verts, une petite 
majorité est critique. En 1998, 
une « autre politique » sera, à 
mon avis, un thème de la cam- 
pagne électorale, mais cela aura 
un rôle beaucoup plus faible 
qu’en France. 

- pourtant, les prises de posi- 
tion récentes de Helmut 
Schmidt ou de Valéry Giscard 
«TEstaing ne sont pas passées 
inaperçues en Allemagne,. 


- La lettre ouverte de Helmut 
Schmidt à Hans Hetmeyer. le 
président de la Bundesbank, a 
joué un grand rôle. Selon l’an- 
cien chancelier, les conditions 
d’accès à la monnaie unique sont 
si strictement défendues par la 
Bundesbank qu’elles menacent 
le processus. Dans le fond, Hel- 
mut Schmidt a rendu service au 
chancelier Kohl, qui veut J'Union 
monétaire et pour qui les critères 
ne sont pas si importants, selon 
moi. D a ouvert la voie en disant 
en substance : “Ne laissez pas le 
projet sous la coupe des critères 
et des taux de change !" 

» Quant au discours de Valéry 
Giscard d’Estaing, ü a eu beau- 
coup d’écho chez nous, car l'an- 
cien président de la République 
française apparaît, sans dis- 
cussion, comme quelqu’un de fa- 
vorable à la monnaie unique. Et 
Il est pris très au sérieux. 

La Bundesbank et les milieux 
politico-économiques ont été 
« secoués » par sa formulation 
provocante, parce que Valéry 
Giscard d’Estaing a mis le doigt 
sur un point capital en évoquant 
la. valeur relative des monnaies 
nationales avant la fixation des 
taux de passage à l’euro. Cela va 
briser le tabou en Allemagne. De 
manière générale, les Allemands 
devraient s'intéresser de plus 
près à la discussion qui a lieu en 
France, car elle est beaucoup 
plus ouverte que chez nous. » 

Propos recueillis par 
Philippe Ricard 



deutschemark, Valéry Giscard 
d’Estaing a frappé juste. Cette 
question continue à provoquer au 
sein du monde académique fran- 
çais des oppositions particulière- 
ment violentes. Au Cercle des 
économistes, on trouve, sur ce su- 
jet, toutes les opinions possibles, 
généralement très tranchées. Pour 
accroître sans doute la cacophonie 
sur le sujet. Ton des experts pro- 
pose par exemple (avec quelque 
ironie?) de réévaluer le franc, y 
voyant « un bon moyen de majorer 
le pouvoir d’achat de tous les Fran- 
çais». 

En fait, fl y a, là encore, claire- 
ment deux camps opposés. Dans 
le premier, on considère que la pa- 
rité actuelle entre le franc et le 
mark (un mark pour 3,38- 
3,40 francs français) est * cor- 
recte », qu’elle est « adaptée aux 
données fondamentales respectives 
des deux économies » et qu’elle de- 
vrait servir de base pour rentrée 
du franc dans l’euro. Certains, 
même parmi les maastrichtiens af- 
fichés, estiment néanmoins que la 
France pourrait baisser, avec ou 
sans l’Allemagne, ses taux d’inté- 
rêt à court terme sans risque réel 
pour la monnaie unique. 

SURÉVAUUAIION DU FRANC 

L’autre camp a une analyse dia- 
métralement opposée : accroché 
au mark, le franc est surévalué. Un 
décrochage serait d'autant pins in- 
dispensable que l’Allemagne se 
trouverait confrontée à des pro- 


blèmes structurels graves : le vieil- 
lissement de sa population, sa 
perte de compétitivité, sa moindre 
attractivité — 

Un seul économiste du Cercle, 
un libéral, ironise sur l’importance 
accordée en France à la politique 
monétaire. Cette « fascination du 
taux de change cache », à ses yeux, 
« notre impuissance à mettre en 
œuvre des politiques microécono- 
miques adaptées», à réformer 
l’Etat 

L’Etat justement, c’est un autre 
sujet fort de dissension entre 
économistes. L’Etat n'a pas dispa- 
ru du débat, contrairement à ce 
que la vague ultra-libérale des an- 
nées 80 avait pu faire croire. Il est 
même de retour dans la réflexion 
des membres du Cercle sur la ré- 
forme des services publics, sur 
celle de la protection sociale ou 
sur la politique industrielle. 

Les réponses sur la politique in- 
dustrielle sont à cet égard, symp- 
tomatiques de la vigueur du débat. 
Il y a bien sûr ceux qui jugent la 
question «archaïque» et le 
concept « dépassé». Mais fl y a, 
même parmi les libéraux, ceux qui 
s'interrogent sur des voies nou- 
velles, «ne ressuscitant pas la poli- 
tique des années 80». mais cher- 
chant à stimuler la formation, la 
recherche et fmnovation. Certains 
proposent de « réactiver le 
Commissariat du Plan», voire de 
« reconstituer un pôle d’analyse et 
de concertation » autour du Plan, 
de Pibdostrie et de diverses admi- 


nistrations centrales. A r extrémité 
du spectre, un expert suggère 
même d’en revenir « aux vieilles re- 
cettes », « de recourir à tous les 
moyens, y compris les plus hypo- 
crites (lu normalisation, le protec- 
tionnisme et les prêts bonifiés) ». 

RÉDUIRE LE CHÔMAGE 

La division au sein du Cercle est 
plus vive encore s’agissant de l’or- 
ganisation du marché du travail 
Quelques libéraux restent 
convaincus de la nécessité de sup- 
primer le SMIC La plupart jugent 
néanmoins l’objectif politique- 
ment inaccessible et s’en re- 
mettent à d’autres méthodes pour 
accroître la « flexibilité » du mar- 
ché du travail. La réduction de la 
durée légale du travail est cepen- 
dant le sujet sur lequel la polé- 
mique est la plus virulente. 

Tous les membres du chih créé 
par Jean-Hervé Lorenzi, même les 
plus proches du PS, rejettent ridée 
d’une réduction autoritaire et gé- 
nérale de la durée du travail, san< 
diminution des salaires. Ensuit»», le 
débat est ouvert. Hy a ceux qui s’y 
opposent, car ils y voient une nou- 
velle source d'appauvrissement du 
pays. Q y a ceux qui y voient réelle- 
ment l’un des moyens de réduire 
le chômage. L’un des membres du 
Club répond, avec quelque ru- 
desse et sans doute une grande 
franchise, que « le fait qu’une idée 
dé partagé du travail puisse séduire 
d'autres penseurs que des postu- 
lants au concours Lépine est pour 


moile signe du prqfond désarroi in- 
tellectuel de la profession des 
économistesface au chômage ». 

Tenter finalement d’accréditer 
l’idée qu’il y aurait « unanimité 
entre les experts » autour de la po- 
litique économique actuelle, la 
seule possible, c’est donc soit vou- 
loir interdire te débat, soit tenter 
de discréditer les économistes. En 
réalité, tes conclusions de notre 
enquête montrent qu'il n’y a pas 
un véritable consensus autour de 
ia politique du gouvernement, loin 
s'en fout. H n’y a pas non phis una- 
nimité entre experts sur une 
« autre politique ». S’appuyant 
tous sur une même discipline, tes 
membres du Cercle des écono- 
mistes sont finalement chacun 
porteurs d’une « autre politique». 

tes économistes ont sur les poli- 
ticiens un avantage qui est peut- 
être aussi un Inconvénient: ils ne 
sont soumis, eux, à aucune contin- 
gence partisane, ni à am-imp- sanc- 
tion électorale. Totalement irres- 
ponsables donc. Aux Etats-Unis, 
les dirigeants politiques les 
écoutent pourtant. A la Maison 
Blanche, une équipe d'écono- 
mistes - des vrais, pas des tedmo- 
• crates de l'administration — phos- 
phore en permanence au service 
de l’exécutif. Pourquoi donc, en 
France, le pouvoir n'écouterait-ü 
pas aussi, un jour, ce que disent les 
économistes? 

Erik Izraelewicz 
. et Serge Marti 
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Que favoriser : 

“ une nouvelle baisse des taux courts ? 

- une négociation 

du taux de change franc J euro? 

- quelle parité euro / dollar ? 

- fa participation de l'Italie, du Royaume-Uni, 
de rEspagne à la monnaie unique ? 
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Faut-il : 


ou*, ii - MW u un cmjo uc uiaiyo wudK; 

- vfcer une forte réduction des déficits publics ; faut donc opérer un transfert i 

accepter le pacte de stabilité allemand ? ' charges sociales vers les impôts et 

- couper dans les dépenses sociales ? rééquilibrage de la fiscalité indire 

- réduire les impûts ? — ' — **- -* — ** T ‘~" — 


■La France dispose d’un potentiel de 
baisse de taux d’intérêt à court 
terme. Les taux réels pourraient rave* 
hlr è des niveaux nus ou proches de 
zéro. L'actuelle parité «aberrante » 
franc-dollar est une contrainte insup- 
portable pour notre économie. Il faut 
d'urgence une parité franc-euro plus 
adaptée. Si la future banque centrale 
européenne devait calquer sa poli- 
tique sur relie de ta Bundesbank, cet 
objectif n'aurait aucune chance d'être 
atteint D'où la nécessité d'obtenir la 
participation (té l'Italie et de l'Es- 
pagne à la monnaie unique, si elle 
don «maJheureuæmenf» avoir Beu, 
en attendant une présence britan- 
nique «soufiartaWe». Cela atténue- 
rait le risque de surévaJuation de 
l'euro. 


■ U ne faut pas tailler dans les dé- 
périra sotiafeit mais mettre un terme 
a la dérive du système de prescription 
et de financement des dépenses de 
santé. Pour les déficits publia, le pro- 
blème est moins œlui du montant que 
celui du «comment?*. La France ne 
souffre pas tant d'un excès d'impôts 
— d'un excès de charges sociales. H 
un transfert des 
un 

, a indirecte 

vers les impôts directs. Tant que la 
France n'aura pas retrouvé des taux 
de croissance supérieurs è 3 K, on ne 
pourra pas rédurre les déficits publics. 
Le pacte Waigel est une manœuvre vi- 
sant à éliminer certains pays du pre- 
mier œrde de l'union monétaire. Il 
doit être combattu. 


Faut-il modifier : 

- la durée du temps de travail ? 

- les revenus minfma (SMIC, RML-) ? 

- les aides à l'emploi? 

- le partage salaire / profit? 


U„ ..AL 


■ L'idée (fune réduction du temps de 
travail pilotée centralement est une 
« stupidité historique*. En France, 
cette durée est déjà inférieure aux 
normes internationales et historique- 
ment efle n'a diminué qu’en période 
de croissance économique. Four pré- 
tendre créer des emplois, une éven- 
tuelle réduction devrait s'accompa- 
gna de fortes incitations dont le coût 
budgétaire potaraft se révéle- insup- 
portable. Il faut revoir tés régimes 
d'aide à l'emploi pour permettre un 
allègement des diargessur les bas sa- 
tines et une modification du partage 
de la valeur ajoutée en faveur des sa- 
lariés, afin de viser un retourà l'équi- 
ci ï T o:#ueentra épargne et investissement 
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Faut-il privilégier: 

- une politique Industrielle nationale ? 

- une déréglementa tlon des services publics ? 

- des investissements cftrrfrastructures et de ser- 
vices collectifs ? 

- un nouveau financement des systèmes de san- 
té et de retraite ? 


■ Une politique industrielle est sou- 
haitable. Aujourd’hui, eiie consiste en 
mesures d'acoompagnement des acti- 
vités économiques plutôt qu'en une 
intervention directe. Il faut un méca- 
msme hybride, fait d'in citations de ca- 
ractère public et de mécanismes de 
marché. La pratique europénne ac- 
tuelle privilégie la logique du marché, 
contraire aux intérêts réels de la 
construction européenne. L'Etat a un 
rôle à jouer au niveau des-infrastruc- 
tures. Pour les dépenses de santé, il 
faut revoir les rapports entre tés trois 
acteurs du système ; patierrts-prescrip- 
teurs-orgamsmes d’assurance. Quant 
aux régimes de retraite, leurs déséqui- 
libres résultent surtout de la mauvaise 
gestion des transferts entre actifs et 
inactifs. 


Sociaux-sensibies 


■ Oui à une nouvelle baisse des taux 
d’intérêt à court terme, en France, 
mais aussi en Allemagne. Il ne faut pas 
trop chercher à imposer une négocia- 
tion du taux (té change francfeuro. 
L'idéal pour la compétitivité des en- 
treprises françaises serait une parité 

téfranc-dolSdelSo^ F.ïneïatrt 
exaure a priori la partidpation d’au- 
cun pays à la monnaie unique, i 
condition que tous respectent les ai* 
tères et un code de bonne conduite 
(moins rigide que té pacte de stabilité) 
permettant (te surveiller tés politiques 
budgétaires après 1999. On imagine 
mais construction européenne sans 
l'Italie, signataire du traité de Rome. 
Tout faire pour que l'Espagne et b 
Grande-Bretagne en fassent égale- 
ment partie. 


■ Il faut poursuivre dans b voie de b 
réduction des déficits publics, mais en 
distinguant celui du budget et ceux 
des régimes sociaux. En matière bud- 
gétaire, laisser une marge de ma- 
nœuvre aux stabilisateurs écono- 
miques, d'où une grande méfiance à 
l'égard du pacte Waigel (d'autant que 
tés transferts budgétaires seront l'un 
des seuls instruments de politique 
économique après l'euro). Avec une 
croissance de 2)5 % à 3 %, il n*ÿ aurait 
pas de problème des finances pu- 
bliques. Réduire les impôts tout en 
supprimant les exonérations diverses. 
En ce qui concerne tés dépenses so- 
ciales, des mesures sont nécessaires 
pour équilibrer les régimes de retraite 
sur b durée. On peut tare des écono- 
mies sur les allocations familiales. 


■ La baisse de b durée du travaB ne 
peut être générale et imposée par b 
loi Exception : b loi Robien, qui offre 
de réels avantages. Au chapitre des 
aides à l'emploi, il faut baisser tés 
charges sur le travail peu qualifié. 
Quant aux revenus mlnlma, c'est b 
pierre angulaire de ce qui subsiste de 
cohésion sociale. Mieux vaut ne pas y 
toucher. Les minima sodaux doivent 
être universels. Cest pour cela qu’ils 
doivent rester bas et ne pas être aug- 
mentés. Majorer te SMIC et le salaire 
des fonctionnaires sont les deux le- 
viers du partage de b valeur ajoutée. 


Volontaristes 


■ Une baisse des taux est possible, 
mais efle ne peut être que modérée. H 
fout toutefois se placer en dessous des 
taux allemands et ne pas craindre de 
voir fluctuer te taux de change franc/ 
mark. Une négociation du taux de 
change, franc/euro n’est pas néces- 
saire; en revanche, b parité euro/doL 
lar est te pont-dé. Poa' éviter une su- 
révaluation de l'euro, il faut obtenir b 
participation de l'Italie, de l'Espagne 
et de la Grande-Bretagne au premier 
cerde. Ceb relancera la croissance en 
Europe, et donc en France. Les risques 
que runification ne devienne une ma- 
chine infernale à surévaluer les mon- 
naies du cœur de l’Europe seront alors 
réduits. 


■ La politique industrielle peut être 
utile si efle est rare Continuer à dé- 
sengager l’Etat de b banque, des as- 
surances, des transports et des télé- 
communlcations et se concentrer sur 
quelques enjeux: nucléaire, électro- 
nique, espace. Ce ranaqit doit être re- 
penséen raison d'un nouveau contex- 
te (moins de secteur public, 
davantage d’interventions bruxel- 
loises). Quant aux mécanismes de fi- 
nancement des systèmes de santé, ce 
n'est pas l'essentiel II faut surtout in- 
troduire des règles de gestion et des 
contraintes d'éfffcadte. Prendre les 
mesures nécessaires afin que l’équt- 
libre financier des régimes soit atteint 
pour une croissance de 2 %, malgré le 
vieillissement démographique, per- 
mettrait de rétablir l’équilibre des dé- 
penses sodaies. 


■ La réduction des déficits publia ai 
période de faible croissance est 
contre-productive. A cet égard, le 
plan Waigel (fit de stabilisation est ir- 
réaliste. Sauf dans le cas ou il est 
complété par un accord informel sur 
b coordination des politiques bud- 
gétaires. Rationaliser tes dépenses so- 
ciale ne signifie pas nécessairement 
tés réduire. A moins que ce réduc- 
tions ne soient structurelles et pro- 
gressives. Cest plutôt le mode de fi- 
nancement qui doit être modifié. Une 
réduction des impôts est souhaitable, 
mas une amplification est prioritaire. 
Retour de la TVA à son taux pré- 
cédent, réduction de taux de l'impôt 
sur le revenu et augmentation ou gé- 
néralisation de b CSG. H faudrait aussi 
élargir, même symboliquement, la 
base des ménage imposable et réé- 
quilibrer le rapport impôts directe/in- 
directs. U faut ausi réduire le cotisa- 
tions sodatés «tes employeurs. 


■ La réduction de b durée du travail 
doit s'opérer de manière facultative 
et négociée, branche par branche, en- 
treprise par entreprise, sans exdure 
une compensation salariale limitée. 
Seule certitude: pas de maintien à 
100 % du salaire. On peut aussi favori- 
ser le travail à mi-temps, notamment 
dans b fonction publique. Il ne fout 
pas toucher aux conditions d'obten- 
tion des revenus mlnlma (SMIC, RMI), 
mais réfléchir à l'activation des dé- 
penses passives du chômage. Une sim- 
plification des aides à l'emploi s'im- 
pose, ainsi qu’une forte réduction des 
charges sur les bas salaires. Le partage 
de b valeur ajoutée est très impor- 
tant : il faut redistribuer aux salariés 
tés gains (^productivité. 


■ Certaines vieilles recettes de poli- 
tique industrielle mériteraient d'être 
remises au goût du jour. La force In- 
dustrielle d’un pays repose sur l'arti- 
culation entre les grands centres de 
recherche et les entreprises à vocation 
mondiale. Elle passe par l’aide au dé- 
veloppement des marchés naissante, 
l'aide au frianœment d'entreprises, 1e 
transfert des technologies à partir des 
centres de recherche. Les entreprises 
du secteur public doivent être matées 
à moderniser leur gestion pour mieux 
foire face aux lois du marché. Pour ce 
qui est du financement des dépenses 
sociales, il fout choisir entre rationner 
la dépense de santé ou foire paner 
une partie de œtte dépense par le pri- 
vé. Une part de capitalisation pourrait 
être introduite dans le système des re- 
traites. 


Maastriditîens 
conservateurs 

■U existe, en Franœ et en Allemagne, 

une marge supplémentaire de baisse 
des taux courts d’environ 30 à 
40 points de haq», œ qui entraînerait 
une réduction des taux longs et des 
taux du crédit. Certains, minoritaires, 
préconisent une négociation du taux 
de change franefeuro, qui passe par 
une renégociation du rapport franc/ 
mark, en raison des promènes struc- 
turels que connaît (’Aftémagne. Mais 
les parités actuelles correspondent en 

gros, aux «fondamentaux*. Le franc 
pourrait entrer dans l'euro au niveau 
actuel de l'écu (6,40 F) sur b base de b 
parité actuelle franc/mark (3,38/ 
3,40 F). La partidpation de l’Italie et 
de rEspagne dans le premier wagon 
de la monnaie unique est vivement 
souhaitée. 


■ II fout réduffe b dette et tes déficits 
publics, peut-être par paliers de 1 % 
de PIB par an, de façon régulière et 
annoncée, afin de passer crime ges- 
tion annuelle à une gestion plurian- 
nuelle L'idée d'un pète de stabilité 
paraît indispensable. Les dépenses de 
santé sont celles où existe le plus im- 
portant potentiel de réduction. Deux 
pestes à résorber en priorité: les dé- 
penses d 'assurance-maladie et les 
aides à remploi, la pression fiscale 
doit être abaissée de façon visible. Il 
fout réduire les charges sodées en 
poursuivant leur fiscalisation, simpli- 
fier et harmoniser l’assiette (tes diffé- 
rente prélèvements, réduire comme 


prevu le taux marginal maximum de 
l’impôt sur 1e revenu (tes personnes 
physiques, mais étendre le nombre 
d’assujettis et. à terme, ramener le 
taux normal de b TVA de 20,6 % à 
18,6 %. Revoir aussi b fiscalité locale. 


■ On peut envisager trois scénarios 
sur b durée du travail : réduction, sta- 
bilité, voire allongement L’éventuaD- 
té d'une réduction, qui suppose par- 
tage du travail et de b valeur ajoutée, 
passe par des accords de branche ou 
d’entreprise de façon à l’adapter aux 
conditions du marché. Pas de réduc- 
tion autoritaire par une loi. Il fout mo- 
difier les conditions d'obtention des 
revenus minima, sans supprimer né- 
cessairement le SMIC et le RMI, mais 
en favorisant les incitations à b réin- 
sertion. De mène, une réduction du 
montant total des aides à l'emploi 
s'impose, en concentrant l’effort sur 
les jeunes et sur les mesures pour les- 
quelles lés effets de substitution sont 
les plis faibles. 


■ Le concept de politique industrielle 
est dépasse, sauf en matière de re- 
cherche et de développement, et à 
condition qu’elie résulte d’une 
concertation européenne. En re- 
vanche, l’Etat doit rester vigilant pour 
ce qui concerne té respect dès régies 
de fa concurrence. Une politique in- 
dustrielle est d'abord une politique 
capitalistique qui vise â renforcer b 
rentabilité et les fonds propres des en- 
treprises françaises. Cest ensuite une 
politique de soutien à l’expansion in- 
ternationale. La déréglementation 
des services publics dans le secteur 
concurrentiel doit se poursuivre en 
conformité avec les directives de b 
Commission européenne. Pour les 
autres services public 
concerne moins le statut que le fonc- 


ilia, l’ajustement 
tatut que le fon 
bonnement de ces servira publics. 


libéraux 


■ Assouplir la politique monétaire 
pour que les taux d'intérêt à court 
terme baissent, pourquoi pas ? Mais 
ce n’est pas décisif. L'idée d'une né- 
gociation sur la parité franc/euro est 
t illusoire ». En revanche, une poli- 
tique monétaire accommodante au 
niveau européen devrait pouvoir fo- 
voriser un rééquilibrage de la parité 
franc/dollar. L'entrée de l'Italie et de 
l'Espagne est jugée * très souhai- 
" !» par certains, d’autres préfé- 
celle de la 


ram ce U 


i Granc 


ine et 
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de son modèle économique. En tout 
cas, il fout « rompre avec la fascina- 
tion du taux de change, qui cache 
notre impuissance a mettre en 
oeuvre des politiques macro et 
miooéconomques adaptées ». 


■ La réduction du déficit public 
n’est pas une fin en sol Elle ne dort 
pas viser à satisfaire les critères de 
Maastricht ou l'Allemagne, mais 
permettre d'interrompre l’augmen- 
tation insupportable de la dette pu- 
blique. Elle est surtout l'occasion de 
redéfinir et de réduire le rôle de 
l'Etat Pour certains, la priorité dans 
une économie « surfiscalisée » 
comme la France doit aller à la ré- 
duction des impôts, directe surtout 
D'autres privilégient b diminution 
des dépenses publiques - dépenses 
sociales notamment L'objectif: 
« réduite moins, mais mieux, le défi- 
cit* par une remise en ordre desdé- 
; et une profonde réforme de 
alité. 


U € On ne partage pas la valeur 
ajoutée par décret » : b réduction 
de b durée du travail ne doit pas ré- 
sulter d'une diminution autoritaire 
de b durée légale, mais éventuelle- 
ment d'une négociation, entreprise 
par entreprise, la création d'em- 
plois passe davantage par un déve- 
loppement du temps partiel et par 
un assouplissement du droit du tra- 
vail. Le marché reste le maître pour 
la fixation des salaires. Certains pré- 
conisent une suppression totale du 
SMIC, d'autres, plus nombreux, 
quelques aménagements. En tous 
cas, il fout améliorer les revenus re- 
btifs du travail par rapport aux re- 
venus d'inactivité, par un contrôle 
plus strict du RMI notamment. . 


■ La poursuite des privatisations et 
de la dérégulation -qui est aussi 
parfois re-regulation- favorisera b 
reprise de b croissance. Mauvais in- 
vestisseur et piètre gestionnaire, 
l'Etat doit se retirer de certains ser- 
vices publics condamnés â la concur- 
rence. L'investissement dans des in- 
frastructures publiques peut être 
utile, à condition qu’il soit rentable 
et réponde à un besoin (comme 
l'éducation). La politique indus- 
trielle, jugée « archaïque » a priori, 
peut neanmoins aider â 1a reprise si 
elle est recentrée sur b technologie 
et l'aide à l'innovation. Le dévelop- 
pement des fonds de pension doit 
permettre de renforcer les capitaux 
propres des entreprises. 
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Les mesures à prendre dans Pimmédiat 


L a question d’une éven- 
tuelle révision dn traité 
de Maastricht divise 
quelque peu les volonta- 
ristes, qui estiment, pour la plu- 
part, que la France est déjà dans 
la pire des situations, celle de J’at- 
tente. Certains d'entre eux 
trouvent toutefois préférable 
d’adapter les conditions du traité 
au calendrier que l’inverse. 
D’autres proposent de s’inspirer 
des circonstances qui ont entouré 
la dévaluation Rueff de 1957 (en 
partenariat et dans la plus grande 
discrétion). 

La conviction des anti-maas- 
trich tiens est établie une fois pour 
toutes : Q y a peu de chances que 
l'Europe acquière, dans les vingt 
prochaines années, les caractéris- 
tiques d’une zone monétaire opti- . 
male. Le traité constitue donc une 
erreur économique majeure, dont 
la France n’a pas fini de payer le 
prix. Dans F immédiat, les anti- 
maastricb tiens souhaitent rené- 
— . goder les conditions du traité et, 
'' notamment, le plan de stabilisa- 
tion prôné par F Allemagne, quitte 
à ce qu’une crise s’ouvre avec ce 
pays. 

Dans le camp des libéraux, c’est 
un peu la confusion : certains 
pensent qu’il est inutile de réviser 
conditions et calendrier, car la 
monnaie unique se fera, quoi qull 


T Faut-il réviser 
le traité de Maastricht? 
Comment sortir 
la France du marasme ? 

arrive. Pour d’autres, le calendrier 
doit être tenu, même si cela, passe 
par un assouplissement des cri- 
tères. Les demi ers, enfin, sug- 
gèrent de revoir et le calendrier et 
les critères. 

Flottement identique chez les 
sociaux-sensibies. Certains ne 
souhaitent pas de révision, 
d’antres prônent une approche 
souple de rutüon monétaire, sur- 
tout sur les critères. 

Enfin, les màastrïchtiéns 
conservateurs sont convaincus 
qu’il serait suicidaire de revoir le 
calendrier .pour intégrer la 
. Grande-Bretagne, ii. crédibilité, 
du projet européen en sortirait 
dynamitée, à l'intérieur comme k 
l’extérieur. La date du- 1" janvier 
1999 pour F euro doit donc être 
maintenue, coûte que coûte. Rien 
ne sert de revoir les critères de 
convergena non plus; puisque le 
traité autorise des marges d’ ap- 
préciation sur les critères, de fi- 
nances publiques (dette et défiât 


publics}. En résumé, un équilibre 
dort être trouvé entre le passage à 
la monnaie unique pour trois ou 
quatre pays et une interprétation 
laxiste qui consisterait à admettre 
douze ou treize devises presque 
sans conditions. 

Pour sortir la France du ma- 
rasme, les suggestions sont très 
variées. Les volontaristes prônent 
une réduction des charges sur les 
bas salaires, une baisse des taux 
courts français en liaison avec les 
taux allemands, une réduction de 
la durée du travail pour fariïïter 
un meilleur partage avec les chô- 
meurs. Eventuellement, une ré- 
forme du système fiscal. 

Les anti-maastrichtiens exigent 
qu’on dissocie le franc du marte, et 
qu’on impose à la Banque de 
France de défendre l’emploi au- 
tant que la monnaie. Us sou- 
haitent une forte baisse des taux 
d’intérêt, associée à une rédaction 
des charges pesant sur les bas sa- 
.laares, a rosi qu'une relance de la 
acéssancê par dé grands travaux 
d’infrastructures au niveau euro- 
péen. 

.Bien entendu, les libéraux 
veulent libéraliser. Tbus les mar- 
chés doivent y passer, y compris 
(et en.ptuticulïer) celui du travail. 
A cet égard, tontes les nuances 
sont permises : allégement des 
charges sociales, suppression du 


SM7C, réduction des revenus 
d’inactivité. Sur le {dan fiscal, le 
moins d’Etat passe par une dimi- 
nution rapide et massive des im- 
pôts directs et des dépenses pu- 
bliques. Quant aux grands 
régimes sociaux, ils doivent être 
reconfigurés à la baisse en y intro- 
duisant autant que possible de la 
concurrence (fonds de pension, 
sécurité sociale privée-.). 

Les maastrichtiens conserva- 
teurs sont d’accord avec l’idée 
qu’une libéralisation progressive 
du marché du travail s’impose 
avec, en parallèle, un affinement 
du traitement actuel du chômage. 
Ils souhaitent aussi la baisse des 
taux à court terme, même s’il faut, 
pour cela, agir sans P Allemagne, 
ns réclament enfin qu’un débat 
franco-allemand permette d'éclai- 
rer la situation et la stratégie eu- 
ropéenne de la France et de poser 
clairement la question de la 
convergence. 

Les sociaux-sensibies prônent le 
transfert sur la CSG (contribution 
sociale généralisée) de toutes les 
cotisations sociales. Ils prennent 
en considération la proposition 
Rocard d’abaisser les charges so- 
ciales des entreprises qui passent 
aux 32 heures et une baisse des 
taux d’intérêt courts. Enfin, une 
meilleure maîtrise des dépenses 
de santé n’est pas à négliger. 


GRANDES ÉCOLES 

Compétence et culture 

La eoB^éteaee s’affirme aqjourdTrai 
à travers une spécialisation forte et reconnue comme telle. 
Mais, trot autant, lés en tre pri ses dêmaadeat mobilité, 
ada ptabilité, nmtd ples. 

À riSEG, mie pédagogie rêsteest novatrice développe l'esprit 
en largeur, les emap^mees en profondeur. 

Pour un meïHenr équililjK des entreprises et des hommes. 



• ISEG SUP - Management International 
■ ISÈG CO r Commerce, Marketing, Communication 


• ISÉ6 El - Gestion-Finance, Expbetibe Comptable 

GROUPE ISEG 
ISM Paris - T&01 44 78 88 88 
ISEG Botttem-Tél. 05 56 91 8302 
ISEG Lllte' TêL 03 20 85 06 Bfi ' 

ISEG iÿon ^ TéL 04 78 62 37 37 
ISEG Nantes -m 02 40 89 07.68 
ISEG Strasbourg - TéL 03 88 36 02 88 
ISEG Ibohnise -TéL 05 61 62 35 37 

Fouir tous renseignements, téléphonez 
ou écrives &TSEG -Centre Info : 

28, rue des Fraaœ-Bourgeois *-75003 Paris 


L’ISEG. CE SONT NOS ÉTUDIANTS QI1 FONT NOTRE ÉCOLE 
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Secteurs de Pointe - Infor 
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demain, c’est le projet 
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Système -vnnniw 

Pour le réseau de transmission, vous définissez 
les choix tedmkjues fondamentaux en matière 
d'architecture, de matériel et de système de 
gestion. Vous participez & la sélection et assurez 
le suivi des fournisseurs. 

Ingénieur télécom, tous avez une expérience 
confirmée chez un constructeur télécom et de 
bonnes connaissances ai SDH et/ou faisceaux 
hertziens. 


Ingénieur télécom, vous avez une expérience 
confirmée dans une fonction similaire acquise 
chez un canstrecteur télécom et/ou en laboratoire 
d'homologation. 


Support expleftai^Hi - r*t nnzm 


Validation- ru fwi2/BB 


Vous menez en place la méthodologie de recette et 
validez les réceptions d'équipements de transmfasion. 


Pour le réseau de tzamnla^on, vous âsboraz 
la méthodologie cTexploItatioo/malnteïiance, vous 
suivez sa mise en œuvre en étroite collaboration 
avec les services concernés et vous assurez 
également le suivi de la qualité du réseau. 

Ingénieur télécom, vous avranne expérience 
confirmée en exploitation dans le secteur 
des télécozns. 


Vous êtes prêt h créer le monde de demain, adressez-nous dés aujourd’hui votre dossier de candidature 
sous référence choisie à CEGETEL LONGUE DISTANCE, Direction des Ressources H um ai n es, 

Tbur Esplanade, 1 place Carpeaux, 92916 PuteLa Défense Cedex. 


ADO N 

uMdAMwErtvpMB 


Nous étoffons nos servie*» techniques par l'Intégration tf : 

Un r» MK Hwafata dm* Sfvlcgn PATA 

(rôf- AB/16) 

Mntour Tftécom,»»» d'ut» 


«vaur lewGom, rais uDjwæt u «m ««u» — — - ----r - 

la rwBpor wahflfté du réseau et de ta mise en place des Services DATA. 


(réf.ABflO) 

Vous 6tB8 B» + 6, Ingénieur Télécom ou équivalent et vous avez une 
expérience significative en développement de togtetels orientés Télécom. 
La connatesfflx* des protocoles da comrounicalion du type TCP/ffL. 
est nécessaire. 


fi&JWI) 

Vous avez pour mission le développement des projets orientés systèmes 
at télécom sous Unix (SCO, Open senteur, Dfi-UX.4- 
Bac + 4, si possible de formatai Télécom, vous maîtrisez UNK et las protocoles 
de communication datypeTty/lP. 


Cbs postes gant basés an rtiÿkm parisienne, tous tes flrttapran fl nt disponible at 
AtiratùmfotrunatxtàvprbequlmufBrabénéfk&tÈimoiwamitototort 
fkmictos très Importants. ~Tout est donc à réaBser. 


Nous voua remercions d'adresser 
votre dossier de candidature 
(CV + lettre manuscrite) à : 
TRIODE - 28, rue de la RépubBque 
69002 Lyon 


Triode 


Chaque jour, 
nous nous dépassons 
pour nos clients, 

Raison de plus 

pour vous donner envie 

de vous dépasser. 


Noire poupe occupe une portion de leader monrtai dm* le 

domaine de ki cono^)^ et <k ki conslnidicm de maiéi^ ferro- 

virera. tBafafimraent OMT (1100 personnel)# basé à Pètifeforit 
- proxmMWsndsme» (59| - w» qiéddfaé dans b récusation de 
véhicules derimfe aux toonsports urbains et submbdns. 

Nous re idu rçon» notre «truefare et redierchow s un 


Ingénieur CAO-DAO 


L'emploi dans l'informatique sc limite souvent au recrutement oc* comnéttnees. la perfor 
SS:‘ a w- "Od:'*v -■ ?rs 

os .me SS 1 !, à j" r‘z ."‘-J: c-.. A.-ue:.-. ?6 ..g c. : c> : :-:v 

a* \rp.s parte' a 'es :c : :ob es e» — -r.ore les accomoog,*.:. z \ 

ï?"* îe’ra-er: je î-o* c : "zr s-w.w.. r -"«? : '■ 

s ?pn'. 0 !. : e- p V'^o-: sc:‘s*-*a . ■■ :■» r zy.r >“î ?: ; tes 

■î: te-. a.re 

S : vcjs oer st: zi e .-svç pt-ttr.-a' tr. ; ry.' v: : c. : cvc$: 

te peste tcu: '.:»s crr.e 


Vaut prendrez en charge, au sein de la Direction Projets et 
Technique, b déveteppemenf de l'outil CAODAO dons b 
fonction études. 



Directeurs d’agence 


f r- 


Vous poursuivrez b mi» en oeuvre de Caria dans b service sous 
les aspects logiciels et matériels-, « 0*1 que Ir déploiement de 
l'ensemble des filières technologiques potentielles de l'outil 
Vous assurerez également b formation et l'assistance techniques 
nécessaires aux ingénieurs et techniciens utilisateurs. Vous serez 
responsable des investissements liés â l'oulll CAO ; enfin, vous 
participerez aux ocrions de développement au niveau de b 
Division Transport. 


Dans le cadre du développement de notre Filiale spécialisée dans les prestations intellectuelles, 
nous proposons des opportunités â des directeurs d'agence A fort potentiel 

Vous aurez pour mission de développer votre portefeuille de clients (constitué de grands comptes Industriels 
en télécommunications, aéronautique, transport...} et d'assurer le recrutement et le suivi d'une équipe 
d'ingénieurs. En fonction de votre expérience vous aurez la responsabilité du management d’un ou 
de plusieurs Ingénieurs commerciaux. Vbus bénéficierez d'une structure de qualité, d'un environnement 
porteur et d'une évolution rapide vers la gestion d'un centre de profit. 

De formation supérieure (école de commerce ou d'ingénieurs], vous disposez d'une expérience de 5 a 10 ans 
dans la vente de prestations intellectuelles auprès de grands comptes industriels et vous possédez de réelles 
aptitudes pour le management et l'encadrement. 

Vous souhaitez intégrer une société ambitieuse oü vous pourrez donner libre cours a vos talents, 
alors rejoignez-nous I 

Merci d'adresser votre candidature sous référence LM 651 DA a ALTEN. 



Ingénieur du formation, vous avaz urw expérisnco dans une 
fonction ilmdahu, acquise sous Irt aspects logiciel (Cafla) et 
matériel. Vas com péten ce» techniques, votre sens du terrain et de 
bonnes capacités rotationnelles ainsi que b pratique de l'anglais 
vous seront indispensables pour mener à bien votre mission. 


GEC ALSTHOM 


ALTEN 


TRANSPORT 


Direction des Ressources Humaines, 1 1 9-1 21 Grande-Rue. 9231 8 Sèvres Cedex. 


Dépasser la technologi 


Merci d'adresser votre dossier de candidature sous référence CAO 
à notre service recrutement : Etablissement OMT - rue Jacquard - 
BP 45 -59494 Perte Forêt -Fax: 03 27 14 16 88. 



AJtran est leader du 
Ccnsari et de ffogénierle en 
toohnotaglee innovantes : 
39 % de croissance 
et 1,4 Md dé Fraies 
de CA prévu en 1996. 
Partenaire de plus de 
250 groupes européens 
dont nous accompagnons 
te progression, nous 
offrons de réelles 
o p p ort u nités pour 
qui veut dynamiser 
sa carrière. _ 


Partenaire SAP députe 1990, Altran est un acteur majeur de r Intégration du 
système SAP. R2/R3 dont nous avons acquis une maîtrise de haut niveau. 


COMPfrriEMCEfr 


Le' centre de compétences Altran SAP conseille et assiste tes Industries 
européennes dans Fa ififee en oeuvre du progiciel SAP dans te domaine de la 
gestion financière, gestion commandste. gestion dè production... 

L’offre Altran SAP se démarque perse maîtrise des grands projeta, son savoir-faire 
des grands secteurs Industriels et complète sa démarcha par une prestation unique 
air les performances des entreprises en Productivité et Qualité. 

Ingénieur de formation, voua avez une expérience de 2 A 5 ans dans les méfiera 
informatiques et proglctel SAP, et acquis là connaissance d’une compétence 
foncBormeHe (finance, gestion commerciale, gestion de production...}. 

Vous souhaitez valoriser votre expérience ? 


Merci cf adre— r votre 
candidature w/réL LMDE-297 . 
i Jean-Michel Martin, ALTRAN, 
58 bo u l e v ar d Gouvion-Sft-Cyr, 

75858 Paris Cedex 17. 


Noua vous proposons d’intervenir sur des projets d’envergure en voue arouvant 
eur la solide et constante formation assurée par Altran SAP. 


• http;//www, attren.fr 


Lès ingénieurs de l'innovation 
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LIVRES 

Le capital dans tous 
ses états 

par Philippe Arnaud 

LA PLANÈTE CAPITAL 
de towei! Biyan et Diana F&rreL 
Editions Village Mondial, 320 pli 238 F. 

L a mondialisation des marchés de capitaux menace-t-eUe les 
Etats? La réponse ne peut-être que positive un e fois refer- 
mée la dernière page de l’ouvrage de LoweD Bryan et Diana 
EarreU, membres du cabinet de consultants internationaux 
McKînsey. Passons vite sur l’apologétique du marché planétaire, qui 
séduira difficilement de ce côté-ci de r Atlantique. L’intérêt de ce 
livre est de fournir un certain nombre d'informations intéressantes 
sur cette nébuleuse qu'est la spéculation internationale. Le déve- 
loppement de la « bulle » financière y est bien expliqué, et son 
« mystère » analysé. 

Tout commence au début des années 80, lorsque le stock de liqui- 
dités mondiales se met à augmenter beaucoup plus vite que 
l’épargne réelle. Comment une telle chose est-elle possible ? La 
science économique n’enseigne-t-elle pas que l’épargne doit être, 
dans tous les cas, égale à l’investissement ? D’où vient La différence, 
sinon d’un accroissement colossal de l’endettement de tous les 
agents économiques ? C’est le développement du marché internatio- 
nal des capitaux, expliquent les auteurs, qui a libéré les plafonds 
d’endettement traditionnellement admis jusque-là. 

Deux évolutions techniques majeures sont à l’origine de «mi*» ex- 
plosion du fiduciaire. 

1) Le développement extraordinaire, en vingt ans, de l'informa- 
tique et des com mun ications. L’arbitrage, par exemple, procédure 
permettant de tirer parti des différences de prix d’une place à Fantre, 
a connu un prodigieux essor lorsqu’il a été possible d’effectuer des 
opérations complexes, portant sur des milliards de dollars, en 
fraction de seconde. 

2) La « titrisation », c’est-à-dire rémission de « papier » ou encore 
de valeurs mobilières, par les entreprises, en remplacement des 
prêts bancaires. On. comprend ainsi comment rémission accélérée 
de « papier » a pu favoriser le développement de la « bulle ». En ren- 
dant les entreprises capables de créer leur propre «monnaie», on a 
permis à celles-ri de s’émanciper de la double tutelle de l’Etat et des 
banques. Les freins traditionnels à la création rfg fa priHiiA g 
plus, le stock finandear mondial a été multiplié par quatre entre 1980 
et 1994. 11 dépasse aujourd'hui les 40 000 miBiards de. dollars - vingt- 
sept fois le PIB de la France. Encore ce chiffre en valeur absolue ne 
signifie-t-û pas grand-chose. Sur ces 40 000 milliards de dollars, les 
capitaux flottants, ces fonds nomades qui se déplacent d'une place à 
l’antre, représentent une proportion importante, difficilement 
chiffrable avec précision. On sait que le volume de transactions du 
seul marché des changes est de l'ordre de 1 000 milliards de dollars 
parjeurl 

On cherchera vainement dans ce livre nn point critique sur là spé- 
culation.11 se pourrait bien, après tout, que nous soyons entrés 
d’ores et déjà dans une ère nouvelle du capi talisme. Un temps où des 
outils extrêmement sophistiqués et des procédures ultrar affinées 
dictent- jo u r - c omportement atg dig&cnia neteura écoDOJ i riqucjj - - 
Cet univers proliférant d’ordres autonomes, compartimentés, 
obéissant aux mêmes sùmuli, à la même logique, a certes de quoi in- 
quiéter. La mésaventure arrivée au président delà Eed, Alan Gree ns- 
pan. gui, pariant début décembre de * l'expérience irrationnelle » des 
marchés, a provoqué une joyeuse panique boursière, ne peut que 
renforcer ce sentiment. 

« Nous allons vers des temps troublés », prédisent d'ailleurs les au- 
teurs. Les Etats-nations devront se résoudre à réduire des avantages 
sociaux jugés « insupportables ». Le capitalisme planétaire risque 
donc de se construire « au détriment des vastes dusses moyennes ». La 
profession de foi enthousiaste dans le capitalisme libéral se termine 
par une vision de ravenir franchement sombre. 
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La Russie, eldorado des placements 
à risque 


par Nathalie Ricoeur-Nicolaî 


R etour spectaculaire sur la scène in- 
ternationale pour la Russie. Sa 
première émission d’euro-obliga- 
tions vient d’être placée avec suc- 
cès, pour un montant et une échéance large- 
ment supérieurs aux attentes initiales, et ce, à 
un prix très raisonnable. Les opérateurs des 
marchés financiers internationaux font par ail- 
leurs pression, afin que s’ouvre à eux, et sans 
restriction, le marché des bons du Trésor russes. 
Enfin, la Russie, à peine sortie du rééchelonne- 
ment de sa propre dette, se porte candidate à 
? adhésion au Club de Paris - cercle très fermé 
des pays créanciers. 

L’accueil favorable réservé par les marchés 
internationaux à la Russie lors de sa première 
émission n’est pas le seul fruit des efforts de 
stabilisation monétaire ou des espoirs de stabi- 
lisation politique suscités par le succès de l'opé- 
ration de Boris Eltsine. Ces éléments auraient 
peu pesé si le contexte financier international 
frétait pas propice à une réorientation de flux 
financiers vers des marchés « de plus en plus ris- 
gués».Jx a effet, la baisse généralisée des taux 
d'intérêt dans le monde pousse veis un déve- 
loppement rapide des placements sur des pro- 
duits laissant espérer des rendements élevés. Or 
ces rendements ne peuvent être obtenus que 
lorsque le produit intègre une prime de risque 
importante, prix à payer pour l’emprunteur afin 
de compenser l’existence d'une probabilité de 
non-remboursement. 

Si, jusqu’à très récemment, il était encore aisé 
de bénéficier déprimés de risque élevées sur les 
marchés de la dette dés pays émergents, celles- 
ci se sont fortement abaissées au cours de l’an- 
née 1996, encourageant la recherche de pro- 
duits encore moins sûrs : les émissions d’entre- 
prises ou de banques privées des pays 
émergents ou les émissi ons des nouveaux Etats 
emprunteurs tels que la Russie. 

Il y aurait beaucoup à dire sur le risque de 
crise financière inhérent au comportement des 
marchés financiers vis-à-vis des pays émer- 
gents. Mais là n’est pas le propos. En ce qm 
concerne la seule Russie, mentionnons simple- 
ment qu’une forme « d'aveuglement volon- 
taire » a présidé à révaluation de Ja prime de 
risque. Si septembre 1996, les grandes agences 
de notation avaient accordé à la Russie un ra- 
ting étonnamment favorable, an motif que lé 
Fonds monétaire international (FMI) pouvait 
agir en préteur de dentier ressort et était sus- 
ceptible d’infléchir la politique économique 
russe, dans le cadre , d’un accord portant sur 
10 milliards de dollars sur trois ans. Le risque 
•■rase avaïtelor fé té p orté' aume memveaxrqae— 


cdtti du Mexique et des Philippines, et à un ni- 
veau inférieur à celui de l'Argentine et du Brésil 
Feu de temps après, le FMI a suspendu, à deux 
reprises, le versement mensuel de son prêt, en 
raison de la situation fiscale catastrophique du 
pays, sans que cela n’ait te moindre effet. Fi- 
nalement, le retour sur les marchés internatio- 
naux de capitaux s’est effectué à des conditions 
meilleures que celles qui avaient été initiale- 
ment envisagées. Elément qui ne manquera pas 
de contrarier l’influence du FMI sur les auto- 
rités russes. 

Un « aveuglement 

volontaire » 

des marchés financiers 

a aidé au succès 

de la première émission 

d'euro-obligations russes 


Ce type d’investissement est donc essentielle- 
ment spéculatif. Un pays comme la Russie peut, 
certes, en espérer une marge de manœuvre 
supplémentaire dans le financement de son dé- 
ficit budgétaire, mais d’une manière non ré- 
currente et dans des proportions insuffisantes. 
Jugeons un peu : rémission obligataire Interna- 
tionale de la Russie portait sur 1 milli ard de dol- 
lars, à comparer aux 50 milliards d’emprunts 
obligataires internationaux émis par l'ensemble 
des pays émergents au premier semestre 1996. 
Le volume des bons du Trésor russe, qui as- 
surent la quasi-intégralité du financement du 
déficit budgétaire, excède 25 milliards de dol- 
lars (soit 8 % du PIB), et près de I milliard de 
dollars de nouveaux bons à trois ou six mois 
sont émis chaque semaine. Ce volume impor- 
tant reste cependant largement inférieur aux 
besoins, puisque l’Etat rosse procède depuis 
plusieurs années à une séquestration de ses dé- 
penses, faute de moyens (impayés de salaires 
dans la sphère publique, en particulier) ! 

Pour le moment, le placement des bons du 
Trésor russes s’effectue auprès des banques lo- 
cales, les modalités d’investissement des non- 
résidents restant restrictives et peu avanta- 
geuses. Le haut niveau de taux d’intérêt servis 
sor ces bons gara nti t la survie d’une large pro- 
portion du secteur bancaire, tout en creusant 
-indéfiniment le-défidt budgétaire? ponr-Fannée- 


1996, le déficit budgétaire russe est estimé à 8 % 
du PIB, dont 43 % vont au paiement des inté- 
rêts sur les bons du Trésor. Une ouverture plus 
large aux non-résidents comme la présence de 
financements alternatifs par le biais d’euro- 
obligations auront certes, dans un premier 
temps, comme effet de diminuer le niveau des 
taux d’intérêt. Mais peut-on raisonnablement 
être optimiste quant à la solidité d’un tel mar- 
ché, ri le risque lui-même ne diminue pas ? 

Si Fon s’en tient à un horizon de court terme, 
les perspectives de r économie russe sont loin 
d’être rassurantes. Après avoir vu son niveau de 
production réduit de plus d’un tiers depuis 
1992, réconomie russe accuse encore une réces- 
sion estimée à 5 % cette année. Le niveau d’in- 
vestissement brut a chuté de 75 % depuis 1992 
et est encore en baisse cette année. La sphère 
productive est désertée par les agents, de sorte 
que le marché des biens de consommation est à 
présent alimen té pour plus de la moitié par des 
produits étrangers. La production énergétique, 
qui assure quelque 40% des exportations 
russes, est à son tour en diminution. Dans ces 
conditions, et même en faisant le pari d’une 
rn effleure couverture fiscale, le plus dur reste à 
venir pour le budget de PEtat 

La Russie se distingue des marchés émer- 
gents dans la mesure où, contrairement à ces 
derniers, son développement financer ne se 
met pas au service de la croissance. Dès lors. les 
paris financiers à court terme y sont de mauvais 
risques; le' seul bon pari, pour les Russes, 
comme pour les non-résidents, étant celui de 
l’économie réelle. Ainsi, s’il faut à tout prix res- 
taurer la crédibilité de la Russie, c’est en tant 
que marché gigantesque, aux potentiels consi- 
dérables— à moyen terme. 

Cet horizon n’est pas celui des banques 
russes, que les rendements obtenus grâce aux 
bons d’Etat, ajoutés aux problèmes d’apprécia- 
tion du risque de défaut, ont éloignées de leur 
vocation de distribution de crédits au secteur 
productif. D ne peut être celui de l’Etat russe, 
dont les dépenses sont contractées au-delà du 
soutenable, n ne pourrait être rapidement celui 
du marché des actions, encore trop étroit pour 
ne pas être spéculatif fl n’est pas non plus dans 
la logique actuelle des marchés obligataires in- 
ternationaux. Pour une économie de cette 
échelle, c’est dans un véritable engageaient fi- 
nancier (investissements directs, financements 
de projets:..) auprès du secteur productif russe 
que réside la dé. 

Nathalie Ricœur-Nicolaî est économiste à 
iœCaisse des dépôts et consignations. 


Le véritable poids des prélèvements 
obligatoires 


par Rémy Prud'homme 


PARUTIONS 

• RÉVOLUTION CHEZ LES PATRONS ? L'ENTREPRISE CITOYENNE, 
de Jacques Dermagne 

Jacques Dermagne, vice-président du CNPF, a écrit ce fivie à partir de 
trois idées simples. La première est que nous vivons tous de F économie 
ouverte et marchande. La seconde est que celle-ci n’est pas viable sans 
profit des entreprises. La troisième est que la communauté patronale n’a 
aucune chance de foire partager les deux premières idées si éDe se désin- 
téresse des victimes des plans sociaux et des restructurations. Ce livre 
d’un patron humaniste est d’abord destiné à ses pairs, auxquels il veut 
foire comprendre qu'ils sont responsables de la prospérité de la société 
au-delà de leur compte d'exploitation. 

Parce que l’entreprise ne peut demeurer un flot de prospérité an milieu 
d’un océan d’exclusion et de pauvreté, Jacques Dermagne invite les pa- 
trons à retrousser leurs manches et prouve que l'entreprise peut devenir 
un acteur efficace dans la cité- (Bayard Editions, « Economie- Société », 
222 p, 130 F.) 

• LA MONNAIE, de Dot Zérah 

Ecrit par un homme qui a fiait ressentie! de sa carrière au Trésor, cet ou- 
vrage s’emploie à éclaircir les problèmes monétaires. Quelles sont les 
fonctions de la monnaie ? Quelle est sa place dans les grandes théories 
économiques ? Quels sont les mécanismes de la création monétaire ? Du 
FMI à la monnaie unique, cet exposé précis, mate parfois aride, montre 
les différentes focettes de la monnaie. (Le livre de poche, « Références », 
219 p., 44 F.) 

• SCÉNARIOS DE LA MONDIALISATION ' " '' 

Le Monde diplomatique a consacré à la mondiattsatian le dernier numéro 
de la collection trimestrielle « Manière dé von ». Le Ebérafisme, les mar- 
chés financiers, la pensée unique sont sur le griL Mais il subsiste en 
France, comme ailleurs, des ■alternatives. Un sursaut républicain sim-- 
pose I (« Scénarios de la mandialisatian », Le Monde diplomatique, « Mar. 
mère de voir » n 9 32, 98 45 F.) 

• IMAGES ÉCONOMIQUES DU MONDE 1996-1997 

Une somme consacrée- à réconomie mondiale qui ouvre sur re ssentie!, à 
savoir les hommes (et les femmes, triai sûr) qui sont an centre de ractin- 
té de production et d’échange, ta démographie, la santé, la mortalité 
sont traités à régal des problèmes énergétiques on industriels. Tbnt k 
livre est cPaillenrt bâti ainsi : il part du particnBer pour aboutir au géné- 
I jal : les hommes donc, puis les productions de biens et de se rvice s, les 
grands ensembles régionaux et les pays. Le tout .est précis et agréable a 
Kre, (Sedes, 420 135 F.) 

• LE SOUS-DÉVELOPPEMENT, de Sylvie Snind . 

Après la réédition, en juin 1996, du désormais classique. Tiers monde, 
d'Edmond Jouve, les Presses universitaires de France annoncent un nou- 
v Pffl r jt q ne orë-te ? ». consacré au sons-développement. Son antcm; spé- 
cialiste de la question, fait le point et rappelle que la croissance écono- 
mique n’est pas le développement (PUF, « Que sais-j* ? », 128 p,, 40 F.) 


U n débat politique légitime, qui re- 
coupe assez largement le débat 
droite-gauche, s'engage sur le 
poids des prélèvements obliga- 
toires eu France. D’un côté, fl y a ceux qui 
considèrent (avec Alain Juppé) que ces prélève- 
ments sont déjà trop lourds et que, pour les ré- 
duire, fl importe de diminuer le poids des dé- 
penses publiques. De F autre côté, fl y a ceux qui 
disent (ils sont plutôt dans P opposition) qu’il 
est urgent, précisément parce que la période 
est difficile, d’augmenter les dépenses pu- 
bliques et donc les prélèvements obligatoires. 
On ne cherchera pas ici à intervenir dans ce dé- 
bat complexe, mais à réfléchir sur la notion, 
faussement simple, de poids des prélèvements 
obligatoires- Ce poids, que les uns veulent ré- 
duire et les autres augmenter, quel est-fl? 

Il est généralement défini comme le rapport 
des prélèvements obligatoires au PIB (produit 
intérieur brut). En 1994, selon la comptabilité 
nationale, ce ratio était de 44,2 %, inférieur au 
chiffre de 1987, mais supérieur aux chiffres de 
la période 1988-1992.- Ce ratio est-il significatif? 
Le problème ne concerne pas tant le numéra- 
teur, les prélèvements, que le dénominateur, le 
PIB. Les prélèvements obligatoires sont les im- 
pôts prélevés par les administrations (Etat, ad- 
min is tration» publiques locales. Communauté 
économique européenne) et les cotisations so- 
ciales effectives. En 1994, ils s’élevaient à près 
de 3 300 milliar ds de francs. Doit-on rapporter 
ce montant au PIB, qui était, en 1994, d’environ 
7 400 milliards? 

Le PIB est -une mesure de l’activité écono- 
mique d’un pays au cours d’une année. C’est 
une notion assez récente, qui date de la der- 
nière guerre, et qui est directement inspirée de 
la pensée de Keynes. L’activité d’un pays 
comme la France est formidablement 
complexe, et ori ne l'exprime avec un seul 
chiffre qu’au moyen de conventions nécessai- 
rement réductrices et arbitraires, et donc dis- 
cutables. Les conventions utilisées fout Fobjet 
d’accords internationaux, qui facilitent les 
comparaisons entre pays. Le chiffre du PIB re- 
flète assez bien la quantité de biens et de ser- 
vices produite rianc un pays et mise à la dispo- 
sition de ses résidents. Les évolutions de ce 
chiffr e au cours du temps reflètent encore 
mieux les variations de cette quantité. La crois- 
sance, la femeuse croissance, c’est la croissance 
du PIB, et die est un indicateur fidèle de Pamé- 
Eorafion ou de la détérioration de l’économie. 
En rapportant les prélèvements au PIB, on sug- 


gère qu’il y a dans le pays considéré une cer- 
taine activité économique (mesurée par le PIB) 
dont les administrations prélèvent une partie, 
44,2 % dans le cas de la France. Cette présenta- 
tion est trompeuse. En réalité, les 7 400 mil- 
liards du PIB ne se rapportent pas tous à une 
activité susceptible de contribuer aux dépenses 
des administrations. Pour deux raisons princi- 
pales. 

La première est que le PIB comporte une par- 
tie appelée « non marchande », qui reflète pour 
Fessentîel l'activité des administrations. Ce PIB 
non marchand, qui s’élève à un peu moins de 
1 300 milliards, correspond principalement aux 
salaires et aux cotisations sociales des em- 
ployés des administrations, et mesure leur 
contribution à l’activité économique. Cette 
contribution est bien réelle, et très utile. Mais 
elle ne peut pas se financer elle-même. Le pré- 
lèvement qui finance le secteur non marchand 
ne peut guère s’effectuer que sur la richesse 
produite par le secteur marchand. □ y a donc 
quelque abus à le rapporter au PIB total 

En France, le « public » 
prélève et redistribue près 
des deux tiers de la richesse 
produite par le « privé » 


La seconde est que le PIB comprend l’amor- 
tissement du stock de capital utffisé. Cest une 
donnée «brute » et qui se donne comme telle 
(le « B » de PIB signifie « brut »). Pour produire 
de la richesse, on utilise du capital (de plus en 
plus d’aflieurs). Au cours d’une année, ce capi- 
tal se détériore, s’use, se consume : c’est cette 
usure que Fon nomme amortissement Quel est 
son montant ? U est très difficile de t’estimer. 
Les comptables nationaux avancent un chiffre 
voisin de 1 000 milliards. Mais ils savent que 
leur chiffre est discutable. Cette incertitude sur 
F évaluation des amortissements est d’ailleurs la 
raison pour laquelle on utilise généralement la 
notion de produit brut. Pour beaucoup 
d’usages, et notamment pour l’analyse des évo- 
lutions, cela n’est pas trop gênant : on peut pe- 
ser juste avec une balance fausse. Mais pour 
évaluer le poids des prélèvements obligatoires, 
cela est fâcheux. Le produit consommable, ou 
investissable, ou encore prélevable, c’est le pro- 


duit net, pas le produit brut. Les amortisse- 
ments sont une fausse richesse, dans laquelle 
les administrations, comme les autres agents 
économiques d’aflieurs, ne peuvent pas puiser. 

Les prélèvements obligatoires devraient donc 
être rapportés au PIB diminué du produit non 
marchand et des amortissements, c’est-à-dire à 
un produit marchand net, qui définit mieux la 
richesse produite par les activités marchandes, 
et dans laquelle les administrations peuvent ef- 
fectivement prélever quelque chose. En 1994, ce 
produit marchand net était d’un peu plus de 
5 200 milliards. Les prélèvements obligatoires 
représentent 633 % de ce montant. 

On pourrait utiliser une autre approche, et 
prendre comme dénominateur de notre ratio 
les revenus des ménages : revenus du travail 
(salaires), revenus du capital (intérêts, divi- 
dendes, loyers) et revenus mixtes (revenu des 
entreprises individuelles), dont on déduit 
^amortissement du capital fixe détenu par les 
ménages. Ces revenus (le terme technique est : 
revenu primaire net des ménages) mesurent la 
production, comme le coût des facteurs de pro- 
duction. Le chiffre obtenu est aussi un bon in- 
dicateur de fa richesse dans laquelle les admi- 
nistrations peuvent « prélever » des ressources. 
Il se trouve qu’en 1994, ce chiffre était égale- 
ment voisin de 5 200 milliards. 11 permet de dé- 
finir ainsi un « poids des prélèvement » de 
62,9%. 

Ce ratio de 63 % obtenu pour la France de 
1994 est sûrement plus représentatif que celui 
de 44 % généralement utilisé, qui n’a guère 
pour lui que la force de l’habitude. De plus, le 
ratio proposé augmente plus vite que le ratio 
traditionnel. Car le produit non marchand, ain- 
si que les amortissements, augmentent plus 
vite que le PIB. Non seulement la mesure habi- 
tuelle sous-estime le poids des prélèvements 
obligatoires, mais elle sous-estime Paugmenta- 
tion de ce poids au fil des ans. 

Le « public » prélève et redistribue ainsi près 
des deux tiers de la richesse produite par le 
« privé». Ce n’est pas nécessairement trop. 
Mais ce n’est pas rien non plus. Nous sommes 
bien loin de ce que beaucoup présentent 
comme « un modèle de société fondé sur l'écono- 
misme, le libéralisme intégral, le totalitarisme des 
marché et la tyrannie de la mondialisation ». Un 
peu de mesure, dans les deux sens dn terme, s’il 
vous plaît 

Rémy Prud'homme est professeur à l'uni- 
versité Paris-XH. 
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CEGETEL le pâle tetecommunicatens 
du groupe Generale des Eauv a choisi 
d’ê&e un operateur global sur l'ensemble 
. du territoire français Ses référenças 
sur les créneau* actueïïemen; du «rts 
à Ja concurrença 
SB dans te téléphoné moîute. 
7m 1m dans les peqers... portent cteia 
tout et fort. Le Ter (strier îvslS. 
c'esf sur la têlêpbcîiB frra que CEGETEL 
prendra une autre dimension 
Pour être à l’heure a « rendez-vous. 
Cët-ETEL LONGUE DJSTAMCE constitue 
dès aujourd'hui ses propres équipés 



Systène-rAfvizAM 

Pour le réseau de trans mi ssion, vous 
les choix techniques fondamentaux en madère 
d'architecture, de matériel et de système de 
gestion. Vous participez à la sélection et assurez 
le suM des fournisseurs. 

Ingénieur télécom, vous avez une expérience 
confirmée cher un constructeur télécom et de 
bonnes connaissances en SDH et/bu faisceaux 
hertziens. 

Validation -iKn/i2fts 

Vous mettez en place la méthodologie de recette et 
validez les réceptions d’équipements de tTgrandssdon. 


Ingénieur télécorn, vous avez une expérience 
confirmée dans une fonction Bünüaire acquise 
chez un constructeur télécom et/ou en laboratoire 
d’homologation. 

Support exploibHaa nnant 

Pour le rêsean de transmission, vous élaborez 
la méthodologie d’explohafion/tnalntenance, vous 
suivez sa mise en oeuvre en étroite collaboration 
avec les services concernés et vous assurez 
également le suivi de la. qualité du résean. 
Ingénieur télécmn, vous avez une expérience 
confirmée en exploitation dans le secteur 
des tSécoms. 


Vous êtes prêt à créer le mondé de demain, adressez-nouB dès aujourd'hui votre dossier de candidature 
sous référence choisie h CEGETEL LONGUE DISTANCE, Direction des Ressources Romaines, 

Ibur Esplanade, 1 place Carpeaux, 92915 Paris-La Défense Cedex. 



Nous étoffons nos services techniques par l'Intégration d 1 : 

Un re sponsaMe de» Service* PATA 

(réf. AB/16) 

ingénieur Télécom, vous disposez d'uns solide expérfencs Réseau. Vous prenez 
la responsabHté du réseau ot de la mise en place des Services DATA. 

Ingé nieur» Système - UNIX 

(réf. AB/10) 

Vous Stea Bac + 5, Ingénieur Télécom ou équivalent et vous avez une 
expédance significative en développe martelé logtcfefe orientés Télécom. 

La coemateancs des protocoles de wmmunfcatfwi du type TCP/i P.- 
est nécessaire. 

/toaly rte»- programmeur* - UNIX 

(réf. AB/11) 

Vbus avez pour mission le développement des projets orientés systèmes 
et télécom sous Unix (SCO, Open serveur, DG-UX...). 

Bac + 4, si posstbto de formation Télécom, vous Rttflrtsez UNIX et les protocoles 
de coinniunfcaUon de type TCP/7P. 

Ces postas sont tends en région parisienne. Voue ôtes er iï rBfremnt düponfiéB & 

<i (a nKfarcfte (Tune tmtreprixg qui rata tara bénénder oë moymts /nettrfete et 
ftmckxz très hnpcrtms... Joui t&rkinc&riBXssr. 


Nous vous remercions d'adresser 
votre dossier de candidature 
(CV + lettre manuscrite) à : __ 

TRIODE - 28, rue de la République TRIODE 

69002 Lyon RiMKMt a Cmmu ktk DM»Nm 
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aussi importants que vos compétences. 


> Directeurs d’agence 


Dans le cadre du développement de notre filiale spécialisée dans les prestations intellectuelles, 
nous proposons des opportunités a des directeurs d'agence à fort potentiel. 

Vbus aurez pour mission de développer votre portefeuille de clients /constitue de grands comptes Industriels 
en télécommunications, aeronautique, transport...) et d'assurer le recrutement et le suivi d’une équipé 
d'ingenleurs. En fonction de votre expérience vous aurez la responsabilité du management d'un ou 
de plusieurs Ingénieurs commerciaux. Vbus bénéficierez d'une structure de qualité, d'un environnement 
porteur et d'une évolution rapide vers ia gestion d'un centre de profit 

De formation supérieure (école de commerce ou d'ingenleurs), vous disposez d'une expérience de 5 à 10 ans 
dans la vente de prestations Intellectuelles auprès de grands comptes Industriels et vous possédez de réelles 
aptitudes pour le management et l’encadrement 

vous souhaitez intégrer une société ambitieuse où vous pourrez donner libre cours a vos talents, 
alors rejoignez-nous ? 

Merci d'adresser votre candidature sous référence LM 65! DA a ALTEN, 

Direction des Ressources Humaines. 119-121 Grande-Rue. 9231 8 Sèvres Cedex. 



Dépasser la technologie 


Notre groupe occupe une position de leader monda] dans le 
domaine de fa conception <t de lo constr u ction de matériel fan»- 
vînira. UBaUnumentClMT (1100 personnes), basé à Mtofa N 
* prauanuM tqmkmvnh py| est specsonso dans ia recmsution ae 
Yé hi c ol— destinés aux tra Bi porl s urbains et subuAmns. 

Nous renforçons noire structura et redunhoni un 

Ingénieur CAO-DAO 

Vous prendrez en charge, au sein de b érection Projets et 
%ch nique, le développement de l'outil CAO-DAO dans b 
fonction études. 

Vbus poursuivrez b mise en oeuvre de Caria dans b service sous 
les aspects logiciels et matériels - ,- absi que b déploiement de 
l'ensemble des filières technologiques potentielles de l'outil. 
Vous assurerez également b formation et l'assistance techniques 
nécessaires aux Ingénieurs et techniciens utilisateurs. Vous serez 
responsable des investissements liés à l'outil CAO ; enfin, vous 
participerez aux actions de développement au niveau de b 
Division Transport. 

Ingénieur de formation, vous avez une expérience dans une 
fonction slmdaire, acquise sous te aspects logiciel (Catia) « 
matériel. Vba compétences techniques, votre sens du lorrain et de 
bonnes capacités rebtianneBes ainsi que b pratique de l'anglais 
vous seront Indispensables pour mener d bien votre mission. 

T 

GEC ALSTHOM 


TRANSPORT 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous référence CAO 
â notre service recrutement : Etablissement ClMT - rue Jacquard - 
BP 45 • 59494 Petfle Forêt - Fax : 03 27 U Id 88. 






Consultants SAP 


R2/R3 


AKran est leader du 
Conseil et de l'Ingénierie en 
technologies Innovantes : 
39 % décroissance 
et 1,4 Md de Francs 
de CA prévu en 1998. 
Partenaire de plus de 
250 groupes européens 
dont noua accompagnons 
(a progression, nous 
offrons de réelles 
opportunités pour 
qui veut dynamiser 
ea carrière. 


Merci d'adresser votre 
candidature «/réf. LMDE-297 
h Jean-Michel Martin, ALTRAN, 
5fl boulevard Gouvfon-9t>Cyr, 
75B58 Paria Cedex 17. 


PARTENAIRE SAP 

Partenaire SAP depuis 1990, Altran est un acteur majeur de l'intégration du 
Système SAP R2/R3 dont nous avons acquis une maftrise de haut niveau. 

COMPÉTENCES 

Le centra de compétances Altran SAP conseille et assiste les industries 
européennes dans la mise en oeuvre du progiciel SAP dans le domaine de le 
gestion financière, gestion commerciale, gestion de production... 

L’offre Altran SAP se démarque par sa maîtrise des grands projets, son savoir- fa/re 
des grands secteurs Industriels et complète s a démarche par une prestation unique 
sur les performances des entreprises en Productivité et Qualité. 

Ingénieur de formation, voua avez une expérience de 2 A 5 ans dans Ibb métiers 
Informatiques et progiciel SAP, et acquis la connaissance d'une compétence 
fonctionnel (finance, gestion commerciale, gestion de production...). 

Vous souhaitez valoriser votre expérience ? 

Nous voue proposais d'intervenir sur des projets d'envergure ai voua appuyant 
sur (a solide et constante formation assurée par Altran SAP. 


L -> http://ivww.eltren.fr 



ALTRAN 


Les ingénieurs de Pinnovation 



( 


<5 
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Créer le mondé de demain, c’e.st le projet 
du nouvel opérateur des télécommuiyeations. 




ucuc i cl, ie poie Télécommunications 
du Groupe Générale des Eaux, a choisi 
d'être un opérateur global sur l'ensemble 
du territoire français. Ses références 
sur les créneaux actuellement ouverts 
à la concurrence : SFR dans le téléphone 
mobile, Tarn Tarn dans les pagers... parient 
déjà haut et fort. Le 1* janvier 1998, 
c'est sur la téléphonie fixe que CEGETEL 
prendra une autre dimension. 
Pour être à l'heure à ce rendez-vous, 
CEGETEL LONGUE OiSTANCE constitue 
dès aujourd'hui ses propres équipes. 


MtM/tMn 

Vous êtes responsable de la mise en œuvre du programme achats 
d'équipements de télécammmucaüans, de réseaux, de génie dvü, 
dé prestations d'études ou de travaux. Sur la base des besoins spécifiés par 
la Direction léchnique et la Direction du Déploiement du Réseau Fixe National, 
en liaison avec les services opérationnels, vous évaluez et sélectionnez 
les foucnteseurs. Vbus négociez des contrais importants dans le cadre 
de la politique achats et tous veillez à leur bonne exécution. 

Ing&iieur option télécom ou équivalent, confirmé on première expérience 
à fort potentiel, vous avez le sens de la négociation, la rigueur de l’analyse 
et une bonne perception du inonde industrie. Langhds courant est nécessaire. 


Gestionnaire des achats 

ULvntm 

Pour notre Direction du Déploiement du Réseau Fixe National, vous assurez 
la rvtfrtinanf»»! {feg ^oman^ fParhftt* JéjjÿBUBti et de pT PStufln nfi, du SOM 
des et d w app ro visionnements. Vous Otites valider les demandes 

par une instance de décision. Vous participez à la sélection des fournisseurs, 
préparez les documents contractuels avec le service Achats. 

De formation supérieure, vous exercez depuis au moins 5 ans une fonction 
études/achats dans l’ingénierie bâtiment, le génie électrique 
ou les télécommunications. Vous avez un bon niveau d'anglais. 



Vous êtes prêt à créer le monde de demain, adressez-nous dès aujourd'hui votre dossier 
de candidature sous référence choisie à CEGETEL LONGUE DISTANCE, Direction 
des Ressources Humaines, Tbur Esplanade, 1 place Carpeaux, 92915 Paris-La Défense Cedex. 


CEGETEL 


Société de services européenne en forte croissance, leader 
dans le domaine des systèmes d'information dédiés à la 
logistique. Gliale d'un groupe International important, nous 
recherchons 

2 RESPONSABLES DE MARCHÉS 

LEUR MISSION 

Assurer l'Interface entre un < marché c (logistique, transport, 
grande distribution) et nos équipes chargées de concevoir, 
développer et mettre en exploitation les systèmes 
d'information pour le compte de nos clients. ' 

LEURS RESPONSABILITÉS 

I . Gestion d’aBaIres et direction de projets complexes. 

. 2. Veille concurrentielle, suivi des marchés et des clients, 
prospection. 

' VtaOFfl&ihECIIERCIlÉS '•* K v-rVn. — 

Environ 30 arts. Anglais courant impératif, formation 
supérieure de haut niveau {Commerce ou Ingénieur). 

Expérience de l’ordre de 3 ans en qualité d'ingénieur " “ 

d 'Affaires ou équivalent idéalement acquise chez un j 

constructeur informatique ou une SSD, qui vous a exposé à jjj 

la gestion de projets à forte composante technologique * 

(logiciels, installation de systèmes...) pour, des Grands . . => 

Comptes, et qui vous a amené à approfondir votre £ 
connaissance d'un secteur Industriel (comme par exemple 
l’agroallmentalrp) ou de la grande distribution. Une M 

expérience dans les domaines de la logistique I gestion de -j 

plate-formes, transport, conseil) ou de la gestion « 

commerciale sera fortement apprédée. J 

Postes basés à NANTES et à PARS, nombreux déplacements „ 

en France et en Europe à prévoir. “ 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettré, < 

CV, photo! sous iéf.6«28 à BERNARD IULHIET ■ 

1 1/1 5, Quai de Dion Bouton • . . I 

92806 PUTEAUX Cédex. ■ | 

Confidentialité assurée. BERNARD fULHIET 





COMSEIl «T DtVilOPMMIMT 


APV Groupe International 
d Ingénierie spéclaSséa, effec- 
tif : 9500 personnes, 21 unités, 
de fabrication de matériel, 
réalise des Rgnes complètes 
pour les industries agro- 
aUmenWres, cWmlques et pharmaceutiques. APV est impfantédans 
42 pays (Amériques Nord et Sud. Europe. Moyen-Orient, Afrique. 
Zone Pacifique). APV France, Implantée A EVREUX rech : 


A 


APV 


Dans le monde des télécommunications, 

ENTREPRISES, 
Opérateur français 

en télécommunications d’entreprises. 


.CECtëpSL Entreprises est filiale à 100 % de CEGETEL, lé nouveau pôle de 
. télécommunications du Groupe Générale des Eaux associé à de puissants 
partenaires Internationaux : BT, SBC, Mannesmann et Vodafone. 

Dambition.de CEQETEL : devenir un opérateur global en télécommunications 
dès. je T*-Jahvfer 1998 et réaliser un chiffra tf affaires de plus de '25 mlffiards de 
francs à l’horizon 2000. 

CEGETEL Entreprise* développe des activités de Services Voix et 
Ttartnées et prévoit à fin 1997 un chiffre <f affaires de 480 miHions de francs pour 
un effedifde550personn9s. 

CEGETEL Entreprisse a pour mission de répondre aux besoins en télécom- ' 
münlcations des entreprises Implantées sur le territoire fiançais et dé leur 
apporter des solutions sur mesure pour faciliter et optimiser te gestion de leurs, 
télécoms : refais de trames, interconnexion de réseaux locaux, intranet/intemet, 
téléphonie nationale et internationale, boudes locales, DECT. 

- sur Paris, Lilte et Lyon, GEGETEL Entreprises recherche : 

ingénieurs commerciaux 
: et technico-commerciaux 

' Juniors et confirmés - , "■ •;.=•■ 

.. BTS, DUT, écoles de commerce, écoles ^d’ingénieurs r " 


K 


81 vous avez un 

gôûtprononcé pour 


d’équipe et d’aventure, toi tempéramerfi' conquérant, un 
technologies nouvelles, lés réseaux, JeSMéporns, . 


► 

K 

à 




INGENIEURS 

chargés d'affaires 

ELECTRONIQUE, MECANIQUE 
AGRO-ALIMENTAIRE, CONFIRMES, 

3/5 ans d’expérience professionnelle minimum 

L'togtteur chargé d'affaires mène & bien te réalisation des 
tnstafcrtons étudiées et vendues par. APVr.H effectue tes 
études complémentrires nécessaires, vérifie les choix, contrôle 
les edeute de l'ensemble, supervise les appels d'offre. B réd^je 
tes plannîrea, orgwîtee tes réurfons de diantter . assista à la mise 

en routa su- site. I tient les délais et (es budgets. 

C'est un poste très complet qui siopoee une expérience soBde 

qu^!.a«)ficp^^prtxîessalTTentaheaoupharTnaceutiQue8. 

Homme de terrain avec une forte personnalité, B eait tafre 
avancer serrénement des chantiers complexes. Une bonne 
connaissance de la tangue anQtatee est nécessaire. . . 

Les 2 postes sont basés à EVREUX (100 km de Paris) et 
nécessitent des déplacements fréquenta de courte dwee. 

Envoyer dossier de eandidatire sous réf. JL à : 

Cabinet JJL TWNH ConauKants, 

l^déTSwhee 27930 BROSVILiE 

Tôi. 02 32 34 36 44 — Fax. 02 32 34 34 41 

Lm cwxfttefirt» seront traitées avec une «xrfWterftaHé totale- _ 


. Slvôus possédez une grande capacité d’écoute, • '/ 

St, outre vos qualités de négociateur, vous faites preuve de discernement pou; 
L mieux saisir tes besoins des clients, 

r Stvous aÿssaz auprès d'eux en véritable conseil et leur proposez tes solutions 
.■leè.fnfeux adaptées et les plus performantes, 

Ensemble nous ferons bouger l’économie. 

' Deptus, CEGETEL Entreprises vous offre les moyens de votre réussite en 
Avoirs permettent une Intégration rapide et efficace grâce à une formation autour 
• de son métier d'opérateur en télécommunications d'entreprises. 


Envoyer CV et lettre tie motivation è 
CEQETEL Entreprises 
Anne Marie Daniel - Ressources Humaines 
1, place Carpeaux - 92915 Paris-La Défense 


; : 


r ; 
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Secteurs de Pointe 


REPRODUCTION INTERDITE 

> 


Mécanique Plastique 
Hydraulique 
Ingénieur recherche 
et développement européen 



WILO SALMSON COUPONENTS 


Rattaché à an groupe industriel 
international, notai concevons 
et fabriquons des circula leur.' d’eau 
et des extracteurs de fumée pour 
les cbandiéristee européens. 

Aoec 220 personnes, nous réa! Lions 
un CA. de 350 millions de francs. 
Notre développement nous conduit 
à renforcer notre équipe de recherche 
et développement. 


Rattache & la direction technique, vous prenez totalement 
en charge des projets à partir du cahier des charges du citent 
que vous analysez et négociez avec lui. jusqu’à ta première 
mise en fabrication. 

Interlocuteur projet en interne (bureau d'études. labo, 
commercial, qualité) et en externe (clients, sous-traitants...), 
vous en êtes le véritable maître d’œuvre. 

Jeune Ingénieur européen, vous justifiez de 5/5 ans 
d'expérience en recherche et développement très opération- 
nelle. dans un des secteurs de l’industrie mécanique grande 
série (équipement automobile, électroménager...). Vous 
maîtrisez au quotidien le français, l'anglais et i allemand. 
Votre approche de la recherche et du développement, même 
si elle n’esr que technique aujourd'hui, doit être celle d’un 
véritable leader de projet, intégrant les dimensions 
méthodes, communication, interactions, délais, coûts.... 


m . Un ri d ’iit vr i vire 
canAiiiliirr. aie ht réf. C >41 A 
,i Olivier Clkiuinrtte. OC Conseil. 

» nie Kut dite et .I/i/m/ii 1 PengnH. 

Twr ConKit, 92*tW Riteil-.llihihiinn. 


C’est un poste large et autonome, qui nécessite des qualités 
humaines réelles à côté de compétences incontournables. 
Basé à Au btgny.su r-Nère (Cher) dans 
une région particulièrement attrayante, 
ce poste implique des déplacements 
européens, liés à la fonction. CONSEIL 

Ressources tnimetaes 



DIRECTEUR PRODUITS 

OUEST DE LA FRANCE 380-400 KF + VOITURE 


L'ENTREPRISE - , . „ . 

Filiale Européenne d'un important groupe international de service, spécialisée dans la i cO POfcpOQ" 
prestation de systèmes d’information spécifiques à des secteurs d’activité ou son expertise est réputée. 

UE POSTE 

Membre du Comité de Direction, le Directeur Produits dirige un service de développe ment de 
prestations et de logiciels de process. U sera responsable d’une filière de marché. (Tcst-è-dtre ra ng e ae 
concevoir et développer sar mesure les logiciels requis par ses clients, sous des fortes contraintes en 
matière de qualité, de flexibilité et de délais. 

Le poste comprend cinq axes dés de travail : 

•Avant-vente rapporter une contribution active d’expertise dans le cadre de l'élaboration des 
propositions d'offre. 


• Ingénierie de projet : assurer la maîtrise d’oeuvre (intégration! des projets (développement et 
maintenance des logiciels, recettage des logiciels applicatifs, mise en exploitation, documentation 
commerciale des utilisateurs, assistance clients). 

• Strfvi de dtentète, et donc viser la satisfaction pleine et entière des cHents. 

• Plan Assurance QoaBté visant la certification ISO 9001 de r activité développement de logidels. 

• Gestion s être responsable pour son unité, du budget, du compte d’exploitation et des résultats par 
rapport à des objectifs. 


LE PROFIL PPfHFBCHF 

40/45 ans environ. Ingénieur diplômé en informatique, ayant une expérience conséquente et réussie 
d'abord technique puis managériale en développement, maintenance et conduite de projets en 
environnement dans les domaines de la logistique. 

Compétent et expérimenté notamment en bases de données relationnelles avec L4G. 

Compétent en management (motivation des hommes, lois s ociales. .1 et en gestion (budgets, compte 
d'exploitation-.) 


1 

g 

8 

2 


Manager confirmé et de haut niveau, charismatique, très proche de ses hommes, sachant capter leur 
confiance et leur insuffler le goût de l'excellence, l’ambition de relever des challenges de façon réactive 
et dynamique, le réflexe de la performance et de l’optimisation des produits qu'ils développent, et une 
attitude positive face aux fortes contraintes de qualité, performance et délais. 

La maîtrise de l'anglais est Indispensable à la dimension Européenne du poste ; d'autres compétences 
linguistiques seront fortement appréciées. 


Disponible pour déplacements réguliers en France et à l'étranger 
Merci d'adres6er votre dossier de candidature (lettre. CV, photo) sous réL6S520M 
à BERNARD JULHIET -11/15 Quai de Dion Bouton - 92B06 Puteaux Cedex. 


Confidentialité assurée. 


MB*nd«S»*E 


BERNARD IULHIET 


CONSEIL >T DEVtlOIMMElU 


PLASTIC 
OMNIUM, 
mutants de F 
de CA dont 50% 
hors de France, 
8700 personnes), 
un des leaders 
europ ée n s dans ta 

matières 
plastiques, et 
équipe m e ntie r 
automobile 
eP cn v c rg u re 

3sif inanln 

internationale 
recherche pour la 
di rectio n technique 
de la Division 
Equipements 
Extérieurs 
automobile, 

op 

PLASTIC OMNIUM 


AV3R*“Pfi , $f£t 

\fous construirez les dossiers technico-éconorniques en réponse aux appels d’offres de 
nos clients. Dans ce cadre, vous coordonnerez les groupes de spécialistes (études, 
méthodes, contrôle de gestion-) chargés des pré-études et Cesserez les comptes 
rf exploitation prévisionnels des sites de production concernés. 

Ingénietr généraliste double formation (1AE.. .) avec une prenière expérience 
industrielle cf au moins deux ans. vous alliez rigueur et c a pacité d'animation. 

Résolument xrtemaDonal. vous pariez co u r a mment allemand et si possible ir>e autre 
langue. RéfAVP/M 

Sttgéniêuî* Analyse d® la Yafsur 

Vous ammerez des groupes de travail multi -métiers visant à adapter b conception au 
[uste nécessaire, tout en augmentant notre niveau de veletr ajoutée. 

Ingénieur de formation, vous maîtrisez parfaitement les outfls cf analyse de la valeur. 

Une première expérience de 2 ans minimum a prouvé votre capacité à obtenir des 
résultats concrets dans ce domaine. 

Vous pariez coiranment anÿais et si possile une autre langue. Réf VAL/M 

Ingénieur 1 S-appmt 'Préfet 

Vous piloterez auprès des chefs de projets la mise en œuvre de notre synoptique de 
développement par projet (conception cfoutib, coaching des acteurs-). 

hgénietr généraliste, vous possédez une première expérience de deux ans minimim 
acquise dans le domaine de fa qualité, du conseil ou de la conduite de projets A la fois 
souple et rigoixeux. vous savez obtenir l'adhésion aux méthodes définies 

Vous pariez couramment anglais et si possible allemand. Réf SU P/M 

Ffostes basés à CJYONNAX (Q I ), évolutifs en France et à rétranger 

Merci de transmettre votre dosser de cancfidature à Pierre Fontaney, PLASTIC OMhSUM, 
I me du Parc 92593 LEVALLOIS cede*. en précisant impérativement en tête de votre 
Courier la référence chose. 


PLASTURGIE 


NORMANDIE 


PMI, jeune et moderne, imphntee dans 
un cadre .leré.ihle, nous sommes la 
ùli.ile française d'une importante firme 


AXE CAEN-ROUEN mulîirud'on.rie. CA .Md Mris (T. 


Nous fabriquons en très grande série des 
produits destinés aux industries de 
l’audiovisuel et de l'informatique. 

Notre activité concerne principalement 
l'injection des matières plastiques et avec 
une technologie très automatisée, nous 
travaillons en flux continu. 

Impliqué dans la politique du groupé, vous 
aurez à superviser les différentes fonctions : 
production, maintenance, gestion, 
commercial— 

Véritable homme de terrain, vous 
coordonnerez l'activité de vos différents 
services et vous en assurerez l'animation. 
Ingénieur Généraliste, âgé d'environ 35 ans, 
vous connaissez par expérience la 
complexité et la diversité des problèmes 
concrets que rencontre quotidiennement 
une PMI. 

Nous vous offrons d'être la cheville ouvrière 
de notre forte croissance. 

Votre anglais est parfaitement opérationnel. 
Merci de bien vouloir adresser votre 
dossier de candidature en indiquant votre 
rémunération actuelle, gfrêf. NE/96350-02, 
à notre Société Conseil JMLP Consultants SA 
Açtis Technopole - 1 2 rue du Col. Rémy 
1 4000 CAEN. Confidentialité assurée. 


DIRECTEUR 

DE 

SITE DE 
PRODUCTION 

50 personnes 
CA 80 MF 



Dans te cadre de son développement, l'Ecole des Mines d'Afbi conforte 
en 1997 son équipe d'enseignants-chercheurs et de techniciens par 
la création de 7 nouveaux postes dans les domaines suivants. 

POUR SON CENTRE 

ENVIRONNEMENT 


■ 1 PROFESSEUR de 1ère catégorie 

Responsable de l’Option Energétique 

Profil : Ingénieur de grande Ecole ou titulaire d’un doctorat d’Etat on d’une habilitation & 
diriger des recherches. Compétence scientifique reconnue en thermique et en éneigétique. 

■ 1 TECHNICIEN DE LABORATOIRE 

en mesures physiques et instrumentation en génie des procédés. Profil : Baccalauréat 

■ 1 TECHNICIEN DE LABORATOIRE 

en mesure physiques et contrôle physico-chimique 
en génie des procédés. Profil : baccalauréat 


POUR SES SERVICES TECHNIQUES 

■ 1 TECHNICIEN DE LABORATOIRE 

Spécialité : électromécanique. Profil ; baccalauréat 

N.B. Ces postes seront ouverts par concours de la fonction publique de l’Etat publié 
au journal officiel. Date limite de candidature : 31 janvier 1997 

POUR SON CENTRE GENIE INDUSTRIEL — 

■ 2 MAITRES- ASSISTANTS ASSOCIES (C.D.D. 1 »„) 

- en gestion de projet - en gestion de l’information. 

Profils : Ingénieur ou universitaire titulaire d’on doctorat dans la spécialité recherchée. 

■ 1 CHARGE DE RECHERCHE (C.D.I.) 

en informatique et génie industriel. Profil : Ingénieur dans la spécialité. 

Date limite de candidature : 31 janvier 1997. 

Consti tution impérative du dossier . 

Dossier d'inscription à demander à ('Ecole des Mines d'AIbi 
Service Gestion Ressources Humaines - Mention 1 Recrutement - ne pas ouvrir 
Route de Teillet - 81013 ALBI CT Cedex 09. 

Renseignements au 05.63.49.30.38 de 9 h à 12 h. 




Doubler le CA de la 

Société, porter la part 
de l'international à 
80%, tels sont les 
défis majeurs lancés 
pour l'an 2000. Si 
vous vous sentez 
capable de relever ce 
défi, rejoignez le 
Département 
Marketing 
In terna tional d'une 
Société française 
leader dans son 
domaine lié au 
monde de 
l'automo bi le- 


Chef de 


Automobile 


Ingénieur Mécanicien 

Profil : Ingénieur mécanicien (Estaca. Sudriai un.» 

expérience de 6à 7 uns minimum Srefîn pSSe de lespo^lhà^iato 

(accessoires , auto, pneus, batteries, constructeur, auSiïSSS JZTÎ, 

environnement international (anglais Indispensable al 

vous vous passionnez pour le **”**»’ « 

Mission : Nous vous confierons l'Aude, te suivi m /„ 

produits automobiles et de tours marchât. Um vital 

Marketing, la Direction Technique et las différants JS, dl 

voua anticipez les besoins futurs des marché® 

spécifications produits. " 165 «""formez « 

Ce poste est basé à AubarvilBarz (931. 

Merci d’adresser un dossier de candidature comnt** tr-u . 

manuscrite, prétentions de salaire} en indiquant 

et enveloppe à PubBpenel- 13 rue Rosenwald - T *7* 8 Sur fett tn 

Paris, qw tra nsmet tra. 
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Les professionnels des stations de ski se mettent au management 

T CArmatÎAII débuté comme perchiste en 1972 un établissement géré par la haitent réorienter leur vie prerfès- principalement auprès des coilecd- 

dr^m^H^’- ieSSta ^ 0ns ” rwl II Kl II vil avant d’être, aujourd’hui, directeur chambre de commerce et d'indus- sionoelle. Le premier trimestre vités publiques, mais aussi dans 

cueillent 8.4 mflEon»: ÏÂ LKdinlfimpç ■“"L - aménage- Grenoble* ^ tttttvreij en d études apporte w* i'_ *_**_:" 


E n quarante «Tunifes de dé* 
veJoppement, les stations 
de sports cFhivex, qui ac- 
cueillent 8,4 mimons de 
vacandera par an, sont devenues 
une industrie. Paradoxalement, 
elles ne disposait pas souvent de 
managers formés pour gérer les 
différentes structures qui les 
composent. «L’idée que le tou- 
risme est un vrai métier n’est pas enr 
core acceptée », souligne Patrice de 
Monbrison-Fauchère, directeur 
technique de l'Agence française 
d'ingénierie touristique, mîy en 
place par le ministère du tourisme. 
« Or aufounThui, écrit-2 dans la re- 
vue Us Cahiers Espaces de juin 
1996, consacrée à « La gestion des 
stations», compte tenu de révolu- 
tion du marché touristique et des at- 
tentes de la clientèle, ne pas organi- 
ser et gérer efficacement la station , , 
c’est vraisemblablement se condam- 
ner à une mort lente, mais certaine, 
que Fon soft prestataire ou collecti- 
vité. » 

H est vrai que les formations su- 
périeures axées sur le tourisme de 
montagne sont très rares. Dans les 
offices de tourisme par exemple, si 
certains directeurs sont diplômés 
d’un BTS tourisme-} oisirs, d’écoles 
de commerce, d’une maî tri s e de 
tourisme ou de divers DESS, beau- 


▼ Formation 

Les diplômes 
supérieurs axés 
sur le tourisme 
de montagne 
sont rares 

coup sont d* anciens moniteurs ou 
guides. 

En revanche, à la tête des socié- 
tés de remontées mécaniques se 
trouvent nombre de diplômés 
d’écoles de commerce et surtout 
des ingénieurs, en particulier de 
l’Ecole nationale supérieure des 
arts et métiers. L’enjeu écono- 
mique est énorme: les remontées 
mécaniques ont réalisé ma chiffr e 
d’affaires de 4,32 milliards de 
francs au cours de l’hiver 1995- 
1996, selon le ministère du tou- 
risme. EDes emploient 15 000 sala- 
riés en hiver, dont 3 300 perma- 
nents. 

Cependant, petit à petit, une 
prise de conscience s’amorce. 
«Nous faisons partie de l’époque 
des braves, des autodidactes, 
constate Bernard Aubonnet, qui a 


débuté comme perchiste en 1972 
avant d’être, aujourd'hui, directeur 
général de la Société d’aménage- 
ment de La Plague. Nos jeunes 
doivent avoir une formation impor- 
tante, mais aussi la volonté de dé- 
marrer, comme nous, de zéro. » 

Parmi les Initiatives récentes en 
matière de formation figure celle 
de la Fédération nationale des of- 
fices de to urisme et des syndicats 

d'initiative (Fnotsi), qui va lancer, 
en février, une formation d’agent 
de développement de pôle touris- 
tique, destinée à des personnes de 
niveau bac + 3 minimum ayant mv» 
expérience dans le tourisme. 

SPÉCIALISTE OU GâHÔIAUSTE ? 

Cette formation est conçue pour 
les cadres qui prendront la direc- 
tion des réseaux d’offices de tou- 
risme, dont le regroupement a dé- 
buté cette ann&> Au programme : 
marketing touristique, manage- 
ment, environnement juridique, 
etc, ainsi que trois stages en entre- 
prise. L’objectif de la Fnotsi est de 
former 200 à 300 agents d’ici cmq 
ans. 

Pëu après la loi montagne de 
1985, deux formations sont appa- 
rues. L’une d'elles est dispensée 
par l'Institut des formations de la 
montagne et du tourisme (EFMT), 


un établissement géré par la 
chambre de commerce et d’indus- 
trie de Grenoble, Il délivre, en 
1 200 heures dont 200 en entre- 
prise, un diplôme homologué de 
niveau bac +3. Les stagiaires, qui 
doivent avoir un bon niveau tf an- 


haitent réorienter leur vie profes- 
sionnelle. Le premier trimestre 
d'études apporte une remise à ni- 
veau dans des matières dés, tels le 
marketing, la communication, la 
comptabilité, l'intercommunalité, 
etc -, adap t é au tourisme de mon- 


Offices de tourisme et syndicats d'initiative 

Les offices de tourisme et les syndicats d* initiative représentent 
3 600 points cTacaieD et emploient U 000 salariés permanents et sai- 
sonniers. En réponse à un environnement en mouvement, la Fédé- 
ration nationale des offices de tourisme et des syndicats d’initiative 
(Fnotsi) a engagé^ B y a deux ans, une vaste action de formation do 
personneL Son but est de pérenniser les emplois saisonniers exis- 
tants (on millier de ces emplois pourraient être transformés en 
contrats à durée indéterminée), de susciter de nouveaux emplois 
- 400 en trois ans, par recours à des contrats de qualification- et, en- 
fin, de qualifier le personnel d’encadrement. Quatre cents postes 
d’agents du développement touristique local pourraient être créés, à 
l’occasion du regroupe m ent d’offices du tourisme. Les thèmes de 
formation proposés sont très variés : responsabilité des fins, accueil 
des cfiems étrangers, gestion de projets et animation locale, ma- 
nagement des équipes cf accueil, etc. 


glas, sont recrutés à bac +2 mini- 
mum, avec trois ans d’expérience 
dans le tourisme, ou bien avec seu- 
lement une expérience. 

H s’agit souvent de profession- 
nels de la montagne (moniteurs, 
guides, voyagistes, etc.) qui sou- 


Ascension d'un « godzart » gui a opté pour sa passion 


La saison d’hiver débute bien pour Jean- 
Yves Salie. Depuis le 6 décembre, cet Ingé- • 
nieur de trente-six ans, diplômé de l’Ecole 
supérieure des arts et métiers, occupe le 
poste de directeur général adjoint de la 
Société de téléphériques de l’aiguille Grive 
(STAC, groupe Compagnie des Alpes, une 
filiale de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions). Evidemment, la station de Peisey- 
Nancroix, petit village près des Arcs, où la 
STAG exploite douze remontées, méca- 
niques, n’a pas le prestige de Courchevel 
ou de Méribel, mais cette société « dégage 
des résultats financiers stupéfiants par rapr 
port à sa taille », dît-il. Son chiffre d’af- 
faires, de 27 millions - de francs, a grimpé 
de 40 % en quatre ans. 

Repaire de «gadzarts» (ingénieurs des 
arts et métiers), le monde des remontées 
mécaniques représente, pour Jean-Yves 
Salle, «le choix de. la passion». Pépiant, 
dix-huit années, ilfsTfoïÇtfe la « compati 
de ski et divers .« expé" », en Bolivie notam- 
ment. 

Tout cela lui est fort utile «pour aller 
voir ce qui se passe sur le terrain. Bien skier 
permet d’avoir une crédibilité auprès du 
personnel, et aussi de se déplacer facilement 
n’importe où». En revanche, il assure qu’il 
ne lui reste aujourd’hui que « 0,5 %» des . 


connaissances acquises au cours de sa for- 
mation d’ingénieur. «Ce qui est important, 
c’est de penser vite, d’être capable d’analy- 
ser et défaire des synthèses sur beaucoup de 
sujets. Généralement, fa formation d’ingé- 
nieur amène à cela. » Néanmoins, les 
connaissances techniques sont indispen- 
sables, en début de carrière, aux postes de 
directeur technique ou de directeur d'ex- 
ploitation de remontées mécaniques. « Ne 
serait-ce que pour parler d’égal à égal avec 
les fournisseurs. » 

Sa carrière en station a démarré à Piau- 
Engaly (Hautes- Pyrénées), pour le compte 
d’une régie municipale. Il y restera direc- 
teur d’exploîtatTon de 1988 à 1992, après 
son premier emploi d’ingénieur, dans une 
usine, durant trois ans. « Dans l’industrie, il 
me manquait F autonomie. Le travail était 
cloisonné. Dons une station, on touche à 
tpPfi l' électricité,, ta . mécanique, la ma- 
çonnerie, on discute avec les délégués du 
personnel, etc.» 

Après Pïau-Engaly, où la société 
comptait une centaine de salariés l'hiver, 
ce sera Méribel en tant que directeur tech- 
nique de Méribel Alpina, société d’exploi- 
tation du domaine skiable - 90 millions de 
francs de chiffre d’affaires, 180 salariés Fhî- 
ver - qui passe sous la coupe de la Compa- 


en 


L e « chantier * a doré près 
de trois ans et rfest pas 
encore terminé. U a 
comme nom de code Or- 
telius, en souvenir du cartographe 
flamand du XVF tiède, et désigne 
une base de données sur rensei- 
gnement supérieur des quinze pays 
de l’Union européenne. Le système 
Ortelius comprend aussi des 
banques de données complémen- 
taires concernant les programmes 
d'échange Erasmus, la législation 
de la Communauté européenne, 
etc. 

Accessible depuis quelques mois 
sur Internet, Ortelius a. été lancé 
par les minis tres de l’éducation de 
ruriKm européenne en 1991 et vise 
à promouvoir la mobilité des étu- 
diants en Europe. Depuis 1993 , 

Précisions 

• Le graphique qui illustrait F article 
consacré à la conjoncture ' 
mexicaine dans « Le Mande 
Economie» du 3 décembre («le : 
Menque n'a pas fini de pays la 
note de 1994 ^comportait une 
imprécision : les déficits de là 


delà balancé, des paiements ... 
courants. 

• L’artide principal dn dûæer 
consacré à « L'Etat contre la 
croissance» («Le Monde 

Bfonc«me»dti 3 décembre) 
expliquait que la dette publique 
fo»n çaîtt» ri ^ M ié 5ft hif ài t: «trois aimées 
du chjffrè cPaffàirts de la nation ». 
Ce chiffre (TaffMtcsji’e st pas le 

PIP. mrnme rontcni certains 3e 

nos lecteurs, mais te budget de 
l'Etat L’encours de la dette 


FOnisep (Office national d’infbr- 
mation sur les enseignements et les 
professions) et ses homologues eu- 
ropéens ont collecté et mis à jour 
les (tonnées sur renseignement su- 
périeur de chaque pays manbre (à 
FécbeDe de la France existait déjà 
la base de données Doc 2000). Fi- 
nancé & 50% par la Communauté 
et, pour Fantre moitié, par les quin- 
ze Etats membres, le projet a né- 
cessité un budget de 16,4mflfions 
d’écus (plus de 106 millions de 
francs) de 1993 à 1996. 

RECHERCHE SIMPLE 

L’approche est séduisan t e. De- 
puis son écran d'ordinateur; l'étu- 
diant peut s’mfbnner sur une école 
d'ingénieurs située en Espagne ou 
recenser les différentes universités 


représente aujourd’hui trois fois Je 
montant des recettes de l’Etat 
contre L7 fois en 1990. : 

•Dans le même dossier; fcr déficit 
de là SNCF en 1995 était dié 
comme oscillant entre 60 et 
82 nàlHards de francs. Four pte 
d’exhaustivité, raçpdras que le 
chiffr e cf affaires de la SNCF es 
]995attdgnatt51,9miffiardsde 
francs, que sa dette dépassait 
577,6 nfiEards et que sou résultat 
net étak négatif de 163 nuffiards. 

• Dans je graphique qui flhiscraiüé 
rirvyj ér sur «VÀèàé an cœur du' : 
m ir rin w ee mondial» (« Le Monde 
Economie* du 10 décembre), le . 
PNB des différentes zones, en 
mîîfhm k dr dollar s, estfedrifirede 
gatt^etlaptqxifationenmflBrais 
de personnes, celui de droite. 


italiennes proposant une forma- 
tion de type beaux-arts, four cela, 
fl a le choix entre une recherche 
simple en multicritère. Simple, s’il 
souhaite seulement se renseigner 
sur une institution en particulier. Il 
suffit de taper le nom de I’unfveisi- 
té ou de Fécole, ainsi que sa locali- 
sation, pour voir apparaître - avec 
un certain délai - les renseigne- 
ments correspondants, du plus gé- 
néral (Este des enseignants) au par- 
ticulier (conditions d’hébergement, 
possibilités de bourse—). En mode 
simple toujours, l’utilisateur peut 
aussi visualiser toutes les institu- 
tions d’enseignement supérieur 
<fun pays, d'une région ou (Tune 
voie. 

L’approche multicritère permet, 
die, de croiser quatre séries d’in- 
formations: une zone géogra- 
phique d’Europe, une langue (ren- 
seignement, un domaine d’études 
et un niveau de diplôme. Par 
exemple, vous souhaitez suivre un 
troâsiâme cycle de droit européen à 
Gênes l Oitetios vous dorme accès 
au serveur de funivertité es ques- 
tion. Vous apprenez que celle-ci 
propose, dans cette spécialité, un 
seul et unique diplôme intitulé 
«Doctorat de recherche», que 
renseignement dure trois ans et se 
dôoule eai iteHen, que vons deviez 
soutenir use thèse pour obtenir 
votre diplôme et que les inscrip- 
tfonssant doses depuis le- 15 sep- 
tenbrel996. Le nom du directeur 
tf études manque, mais la base ré- 
pète deux fois le mode.de sélection 
des candidats. Le tout délivré dans 
la langue du pays visité, ainsi qu’en 


La consultation ffOrteüns per- 
met aussi de se familiariser avec le 


vocabulaire européen de la forma- 
tion supérieure. Ortefius présente 
chaque niveau de diplôme selon 
une norme européenne, et non 
plus nationale. Ainsi, une forma- 
tion bac +5, dite de « niveau 1 * en 
France, correspond désormais au 
niveau 3 en version européenne. 
Inversement, le niveau 1 européen 
équivaut au niveau 3 français 
(bac+2). Seul Je niveau 2 désigne 
le môme stade d’étude en Fiance et 
à l'échelle européenne (bac +3 ou 
bac+4). 

L’accès à la base de données est 
payant L’abonnement annuel, qui 
consiste à acheter un mot de passe, 
coûte 2 600 francs hors taxes pour 
un particulier, 6 500 francs hors 
taxes pour un groupe de quatre or- 
dinateurs et 13 000 francs hors 
taxes pour des ordinateurs en ré- 
seau (vingt postes au minimum). 

ACCÈS PAYANT 

L’Onisep, qui, pour l’instant, 
compte les abonnements sur les 
doigts de la main, vise à terme un 
public large: les étudiants, mais 
aussi les établissements de rensei- 
gnement supérieur, du secondaire, 
les chefs d'entreprise, etc- En at- 
tendant, l'organisme doit complé- 
ter la base de données. Si 486 insti- 
tutions de renseignement 
supérieur ont déjà été recensées en 
France - la plupart des uni versi t és 
pour les diplômes de niveau 
bac + 3 et plus, des écoles de 
commerce, des écoles d’ingé- 
nieurs-, manquent encore à rap- 
pel les formations de niveau 
bac+2 qui ne sont pas les 
moindres : BTS, DEUG, etc, 

Clarisse Fabre 


tagne au cours dn deuxième tri- 
mestre. Lors du damer trimestre 
interviennent des professionnels. 
Les stagiaires, au nombre de vingt 
ou vingt-cinq par promotion, sont 
âgés de vingt-cinq à cinquante ans. 
Les (dus jeunes n’obtiendront pas 
tout de suite un poste à responsa- 
bilités, mate « ils auront un pied 
dans le milieu », constate Jean- 
Claude Corporon, responsable de 


principalement auprès des coHetti- 
vités publiques, mais aussi dans 
des bureaux d’études, des cabinets 
juridiques, voire des organismes 
d'accueil ou d'exploitation. Le pre- 
mier trimestre est consacré à l'ac- 
quisition des connaissances spéci- 
fiques à la montagne, le second et 
le troisième s’effectuent en alter- 
nance avec le stage. Ce DESS peut 
Être suivi en deux ans en forma- 
tion continue. 

Pour travailler en station d’hiver. 
Fidéal est-D de suivre une forma- 
tion montagne plutôt que généra- 
liste ? Les avis sont partagés. * Les 
directeurs d'offices de tourisme di- 
ront que le métier est différent en 
montagne et sur le littoral, affirme 
Richard Lewy, directeur de la for- 
mation à la Fnotsi. Et c’est vrai qu’il 
y a des composantes différentes, ne 
serait-ce que les types de clientèle et 
leurs attentes, qui imposent un ma- 
nagement différent Mais en réalité, 
c’est le même métier. » 

Vincent Vlès, directeur du DE5S 
« aménagement et gestion des sta- 
tions touristiques» à l’université 
Michel-de-Montalgne Bordeaux- 
m. est du même avis. « Une forma- 
tion bac + 5 donne suffisamment de 
connaissances et de savoir-faire sur 
la montagne et le littoral pour que 
les étudiants puissent passer de Fun 
à l’autre. » Ce DESS, accessible 
également en formation continue, 
est basé principalement sur « l’ac- 
quisition de méthodes » à partir de 


gnie des Alpes fin 1994. Puis ce sera Pei- 
sey-Nancroix, où la STAC emploie 
70 salariés en hiver, dont dix permanents. 

Pour Jean-Yves Salle, la principale 
contrainte du métier, c’est (a «pression»: 
« C’est la seule industrie où les machines de 
production sont en contact avec la clientèle. 
Elles doivent tourner constamment, pendant 
quatre mois par an. C’est lourd à porter. » 
Les horaires, aussi, sont pesants. En hiver, 
il part à 6 h 30 de chez lui et rentre à 
20 h 30, sept jours sur sept La gestion d’un 
important personne! saisonnier n'est pas 
simple non plus. «C’est difficile de faire 
passer des messages -sur le plan de Faccueil 
des clients, par exemple -à des salariés 
concernés par la vie de l’entreprise durant 
seulement quatre mois par an. » 

Selon lui, les salaires des directeurs de 
remontées mécaniques varient de 250000 
à 800 000 francs par an, voire un million. 
Les niveaux de formation pour ces postes, 
occupés autrefois par des moniteurs de ski, 
ne vont pas cesser de s’élever, estime-t-il. 
D’autant que «les marges bénéficiaires sont 
beaucoup plus importantes que dans l’indus- 
trie. C’est une mine d’or. Les places vont être 
de plus en plus chères ». 


T Remontées mécaniques: une mine d‘or 

Chiffre <f affaires; en rrrïBons de francs 



4 777 4 725 


SAISONS:! 98990 1990-91 1991-92 199243 199344 199445 199546 


l’IFMT. Selon l’Institut, 60% 
d’entre eux obtiennent un emploi 
trois mois après la fin du stage, 
80 % six mois après. 

Ils occupent des postes de direc- 
teur ou d’adjoint d’office de tou- 
risme, de cadre dans des sociétés 
de remontées mécaniques, de gé- 
rant d’activités sportives, etc. Les 
salaires sont extrêmement va- 
riables, « du SMIC à 
35 000 francs ». Mais certains re- 
partent vers le métier qu’ils vou- 
laient quitter, four Pierre Brand, 
ancien de ITFMT, aujourd'hui di- 
recteur de l'office du tourisme des 
Deux-Alpes, «le plus important 
dans cette formation, c’est de nous 
avoir donné la capacité de nous re- 
mettre en question. Dans ce métier, 
il faut énormément de souplesse. » 

Plus axé vers le juridique, le 
DESS « développement des activi- 
tés montagnardes et droit de la 
montagne », proposé par r univer- 
sité Pferre-Mendès-France Gre- 
noble-n, forme chaque année 
quinze étudiants qui exerceront 


Source : Ministère chargé du tourisme 

cas concrets, çt .sur des périodes de 
stage de trois à six mois en tout 

Les salaires de départ sont d'en- 
viron 10 000 francs par mois, «par- 
fois moins dans les petites stations, 
indique Vincent Vlès. Dans une 
SEM [société d’économie mixte], 
ils sont plus élevés, et plus encore 
dans une société privée. C’est très 
mal payé par rapport à l’industrie, 
mais ce sont des emplois passion- 
nants, où il s’agit de faire vivre des 
communes et de travailler pour la 
collectivité. » 

Pour Christian Rochette, direc- 
teur de F Association des profes- 
sionnels associés de la montagne, 
qui regroupe les acteurs écono- 
miques du secteur, une formation 
montagne est « nécessaire, mais 
pas indispensable. Cest la formation 
de base, en gestion, qui compte, et 
Fexpérience. Le milieu de ia mon- 
tagne est assez fermé Venir du ter- 
rain et avoir des relations, c’est capi- 
tal» 

Francine Airicovici 


MBA européen compatible 
avec l’activité professionnelle 


Formation au Management International de 24 mois 
dispensée en langue anglaise par télé-enseignement, 
utilisant les moyens multimédia 

Inclut six semaines d’enseignement résidentiel 
dans les pays des institutions universitaires partenaires 
(Allemagne, Espagne, Finlande, France, Irlande, Pays-Bas) 

Diplôme universitaire 

“European Master of Business Administration" 
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REPRODUCTION INTERDITE 


Réseaux Télécommunications 


La technologie informatique au service 
de la stratégie de l’entreprise 


Poste base à Be c (près de Versailles) 


General Electric (70 milliards de $ de CA, 220 000 sala- 
riés, dont 50 000 en Europe) est Ton des premiers groupes 
mondiaux, en activités divemfiees (a de 

findnstrie, de b haute technologie et îles se rv i ces. 

CE Uedïcai Systems (GEMS), l’un des leaders mondiaux 
de l'imagerie médicale et de h radiothérapie, réalise en 
Europe un d’affaires <T1 milHard de $ pour un 
effectif de 4 000 personnes. Pour supporter révolution 
de dos systèmes <Tmf ormzlian, qocb recherchons au sein 
de notre d i rection infonmuhpie un oJriiorateurdésireira 
de contribuer à notre développement. 



notre direction générale. A ce titre, vous serez responsable 
des contrats informatiques, depuis l'estimation des coda 
jusqu’à la réalisation. 

Vous conduirez egalement l'élaboration des schémas direc- 
teurs informatiques (Os seront mondiaux, pour des 
périodes de 1 à 5 ans) et des budgets annuels. 

Responsable des objectifs et de l'exécution des contrats, vos 
interlocuteurs se situeront à tous les niveaux de ['entreprise 
et vous serez en contact permanent avec l’ensemble des 
butine» de General Electric dans le monde. 

Doté d’excri] entes qualités relationnelles, vous avez le goût 
des responsabilités. Le caractère international de notre 
groupe exige une partant maîtrise de i 'anglais. «j 


Informatique iiéf. gemkt 12021 

De formation ingénieur grandes écoles, vous possédez une 
expérience informatique de 10 ans. Vaus aurez pour 
mission de coordonner le développement des offres de 
systèmes d'information, de présenter (es stratégies et les 
solutions informatiques aux differents niveaux de l'entre- 
prise et rendre crédible nos offres informatiques auprès de 



S l'opportunité de rejoindre une i 
mondiale, offrant des 

O importantf „ 

aujourd'Ôài . 

OPTIMAL ^ 
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INGÉNIEURS 
TÉLÉCOM RADIO 

REJOIGNEZ UN GRAND CONSTRUCTEUR INTERNATIONAL 
de Systèmes de Transport Ferroviaires 

A environ 30 ans, ingénieur, vous avez 
une expérience de 3 ans minimum ' 
dans les Télécom Radio Numérique. 

Autonome, vous avez un esprit de syn- 
thèse et le sens du travail en équipe. 

Bonne connaissance de l’anglais. < 

ê 

. Merci d'adresser lettre de motivation, £ 

curriculum vitee sous la référence LM11 I 

â notre Conseil : I 



ACOMI RJEL 

26 n» GiBéoi, 921011 BoriogM-BBaKoiirt 


Dans le cadre des futurs produits de 
signalisation ferroviaire, nous recher- 
chons un ingénieur Téiécom/Radio 
numérique. 

Vous spécifiez le sous système radio 
dans le cadre de notre nouvelle 
gamme de produits et vous en suivez 
le développement dans le cadre de 
part e nari a t s industriels sur des piolets 
internationaux. 


LYRECO Lyreco, leader européen de la Fourniture de Bureau : 

3600 personnes avec 4 Mds de CA, implanté en France, 
Grande Bretagne, Espagne, Italie, Bénélux, Allemagne, 
Danemark, Canada, recherche dans le cadre du projet de 
développement d’un système d’information européen un 

Organisateur 

Valenciennes (59) 

□ Rattaché au Directeur des Systèmes d'information, vous participez à la mise en place du 
nouveau système d’information groupe et notamment du progiciel SAP/R3. 

Vous êtes à l’écoute des directions utilisatrices dans l'expression de leurs besoins. 

Votre rôle consiste à veiller à la cohérence des différents projets de l'entreprise. 

Vous assurez le suivi méthodologique et le pilotage du progiciel en accord avec les modes de 
fonctionnement du groupe. 

□ Diplômé d’une formation supérieure avec une spécialisation en gestion, vous possédez une 
première expérience réussie au sein d’un grand cabinet de conseil qui vous a permis de participer, en 
entreprise, à des missions de conseil en organisation, à la refonte de processus de gestion et au 
pilotage de progiciels intégrés (idéalement SAP). 

Votre aisance relationnelle, vos excellentes qualités de communication et d’écoute vous aideront à 
réussir dans ce poste. 

Un ongtois courant est impératif. 

Merci d’adresser votre CV + photo + n° de tél + rem. actuelle à Jean-Pierre Scandella. 
Michael Page Informatique, 3 Bld Bineau, 92594 Leva] lois-Perret Cedex ou de taper votre 
CV sur 3617 code MPage tcaaûdtrs^antui sous référence JPS15404. 

Michael Page Informatique 

Le spécialiste du recrutement Informatique 





Le Groupe MARTE K, composé de 3 sociétés spécialisées dans la 
Conversion cT Energie et Fa Mesure Electrique, réafise un CA de 
1 50 MF, avec 200 persoiuies. Afin de permettre notre évolution et 
ir*nTmr d’atteindre une taille significative au niveau européen, nous 
groupe MAK.lt K recherchons pour une de filiale un 

RESPONSABLE RECHERCHE & DÉVELOPPEMENT 

| Rattaché au Président, responsable d'une équipe de 6 personnes et en relation avec les 
a services commerciaux et production, vous avez un rôle d’organisateur et d'animateur, afin 
de développer de nouvelles gammes de produits adaptés aux besoins du marché. | 

Agé de 30/45 ans, vous êtes de formation Ingénieur en Sectionlque (ENSEEITH. SUPELEC...). | 

I Une expérience confirmée de Responsable R&D, Chef de Projet ou Responsable de B£ 
dans le secteur de la Conversion d'Energte vous a permis de développer des qualités de 
leadership, de rigueur et de réactivité. 

Merci d’adresser lettre + CV, sous rét 9667, à notre Conseil AL PARTNERS - 86/88, Grande Rue 
92310 Sèvres. 

CT AJL 



Pour insérer votre annonce dans 

a 

Le Monde Economie 


Le Monde Emploi 
01-44-43-76-03 
Fax : 01-44-43-77-32 
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Chef de Projet Càptimark : 
Serveur Inter(tra)net de diffusion 

Le gro upe MARKOV, qt édaHrte du marketing des services et des 
sytèmcs d'information géomarketing, renforce ses équipes de 
développement ponr conduire hb projet de senrenr de diflnikm Internet 
Ce projet Esprit financé par la communauté européenne est réalisé avec 
des partenaires espagnols et portugais. 

POSTE : Sous l'autorité du directeur de projet, vous : 

• supervisez le déroulement du projet, en coordination avec nos partenaires européens 

• participez aux études, analyses, développements et choix technologiques planifiés 


PROFIL: 

• 6 à 8 ans cf expérience 

• formation supérieure et expérience significative dans le domaine d ient/serveur 

• expérience de management de projet d’envergure dans un environnement international 

• dynamisme et créativité, sens de l'équipe 

• anglais impératif 

CONTACT: 

• Michel PICOT - Groupe MARKOV - 33 rue Saint-Augustin 75002 PARIS 

• CV, lettre, photo, prétentions 


-GROUPE MARKOV- 



Aujourd'hui, pour notre Direction des Etudes 
it Planification, nous recherchons un 


Avec 3 000 
collaborateurs 
et un résultat 
net de 1 135 
millions de francs, 
le Groupe Cetelem 
est le premier 
spécialiste européen 
du crédit a la 
consommation. 
Nous commercialisons 
des solutions 
adaptées aux besoins 
de nos clients 
particuliers : crédit, 
épargne, 
prévoyance... 
Un métier exigeant 
dans lequel notre 
savoir-faire est 
unanimement 


Jeune 

Ingénieur 


r 


V ous serez d'abord intégré à notre 
Dlrecflori des Etudes et dé la 
Planification, équipe composée 
de jeunes ingénieurs. Dans un 
environnement de base de données 
relationnelles à la pointe de la 
technologie, vous prendrez en 
charge, une partie de l'informatique 
de notre fichier commercial depuis 
l'analyse des projets jusqu'à leur 
réalisation.. 

Vfaus interviendrez sur des projets 
d'optimisation de notre activité en 
faisant éventuellement appel à la 
technique des systèmes experts. 


De formation Ingénieur 
généraliste avec une 
option Informatique, 
vous ôtes débutant ou 
justifiez d'une première 
expérience. 

Ce qui vous passionne 
dans nnfarmattque, 
c'est son utfflsailon 
pour des applications 
très concrètes, \fous 
alSez donc qualités 
d'écoute, ouverture 
d'esprit et 
pragmatisme. 


Responsable du Développement 
Internet EMEA* 

* Europe Middle East Africa 

Exceptionnelle opportunité pour on expert du monde Internet de contribua - au développement 
international du leader mondial de l’ autanmisario a des transactions b ancair es. 

500 KF 

LA SOCIETE 

♦ Société américaine présente le hard a le soft. 

♦ CA 400 minions $, 2 500 personnes dans le 
monde, 5 filiales en Europe. 

♦ Leader mondial de l'automatisation des 
transactions bancaires. 


LE POSTE 

♦ Sous la responsabilité du directeur de la division 
‘Internez Commerce” basée aux Etats-Unis a 
du directeur marketing Europe, vous : 

- analysez ks besoins des institutions bancaires 
européennes pour leun transactions sur Internet, 
-élaborez et mettez en oeuvre les stratégies 

erannwëilfç cr marfatrng m Jmw reflahrrrafÿwi 

avec la division "Internez Commerce”, 

-assurez le conseil technique auprès de nos 
filiales, partenaires et clients et prenez même la 
responsabilité de projets d'envergure ch*? 
certains d’entre eux, 


Paris + déplacements 

- jouez un rôle d'interface entre l’Europe et les 
Etats-Unis en facilitant la remontée des 
informations vers la R&D, 

- représentez l’entreprise dans le cadre de 
n rtinifrCTJitiniM; internationales et assurez une 
veille technologique constante. 

PROFIL RECHERCHÉ 

♦ 35*40 ans, Ingénieur + MBA + 10 ans d'expérience 
réussie dans le monde bancaire ou informatique 
Aw< des fonctions de management de projets 
?«rilkanr Internet puis dans des fonctions 
commerriales a marketing opêraüoandks. 

♦ Expertise technique, qualités relationnelles de 
haut niveau, connaissance du marché bancaire 
en Europe. 

♦ Développeur, pragmatique, familier du monde 
Internet et des moyens de paiement électro- 
niques. Parfaite maîtrise de l’anglais. 


Merci d’adresser votre dossier de candidature complet et rémunération actuefie 
sous réf. 61204/LM 1 NJLS. 44 rue du Colisée, 75008 PARIS, FRANCE. 




N B SELECTION LTD 

i BNB HcvœitM pk company 
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Paris « London - Aberdeen - Birmingham 
Brin oi ■ City • Eünborgh • Ghsçow • Lads 
Mmcfecsia - Skmgb • Midrid 



Société de Conseil et 
d’Etndes en Télécom 

Très actif auprès des acteurs majeurs du seaair des tfiécommunkatians, HEPTÀSYS 
«wnhaiwi renforcer ses activités Archhednre, Trmsmfssians, Commutation et Services. 

**" Ingénieur en tfMeiiniwiniîHrfîiii. vous souhaitiez vous orienter vers une activité de Conseil et justifiez d’une 
pre mi ère expé rience de 2 ans ihm l’un des dnmarnx suivants ; 

■ Tramarhâ ocs (S PH. m u lti plexeurs, synchronisai ou de réseaux) 

* Serveurs INTERNET (outils, p erfor man ces. Ærocnskmnement. sécurité) 

ar Tngéntfm- «MMnWant iiuiUtni I otim ranhaitfty ynnC iwégrer riant ma ammrf lAgAm n hfrrffiriCT <f*iitn» 

expérience de S ans dans l’un des domaines s uivan t s : 

* Ar rhHwftir # rt n pthwÏMri f» de rfwmf 

- Réseaux bteOgads (mise en oeuvre de plateformes, architecture et conception de services) 

- Triuuntisstons (SDH, multiplexeurs, synchronisation de réseaux) 

HEPTASYS vous propose de rejoindre une équipe de haut niveau technique, effectuera des missions pointues pour le 
de clients prestigieux- - 

Vpusréter intéressés : adressee-nous dès aujourd’hui votre candidature à l'adresse srâvarxe : 

HEPTASYS 2 rue Jean Rostand 91893 Orsay Cedex (Fax ; 01 69 41 81 15) 


Merd d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite. CV) sous 
la référence COOI à Marte-Hélène AUCLAfR - Compagnie Bancaire - 
^avenue Kléber -751 16 MOS. • 



cetelem 
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Ingénieurs 

Commerciaux 
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Spécialisés dans le système d'information des 
entreprises (conseil, maîtrise d' oeuvre, 
développement de progiciels) nous sommes 
amenés à renforcer nos équipes pour faire face 
au développement de notre société. 

■ CONSULTANTS 

en système d'information ( Réf. CST) 

De formation grande école, votre savoir-faire en 
environnement industriel ou bancaire (logistique, 
distribution/ vente, gestion de production, 
comptabüité/Fmance) s'appuie sur une expérience de 4 à 
8 ans de Consulting en conduite de projets de mise en 
oeuvre de systèmes d'information. Vous disposez - d'une 
excellente culture en technologie de l'inforination et d'une 
bonne connaissance fonctionnelle des progiciels ORACLE 
applications, SAP R/3, BAAN... - ■ 

■ INFORMATICIENS (Réf. m 

De formation ingénieur, vous justifie z de 2 à 3 ans 
d'expérience en environnement grands systèmes (MV5- 
COBOL/DR2/CICS) et dient/ serveur (Powerbuildex- 
Visual Basic, Sql). Vous participerez au développement de 
nos progiciels et applications informatiques chez zios 
clients. 

Merd d'adresser votre dossier de candidature en précisant . 
la référence à Anne Bot^arnom-Artaud, Conrttiéoœc et 
Assodês - 19, rue Louis Le Grand r 75002 Paris. 

Aucunrens&ignement ne sera fourni par téléphone. 


Filiale d’un grand 


notre société est 
l’un des acteurs 
majeurs sur le 
marché des 
systèmes 
^information, 
de communication 
et d’imagerie. 

Au sein de notre 
Direction du 
Développement et 
de Vlntemational , 
nous renforçons 
notre Division 
Commerciale 
Export 


RESPONSABLE 

COMMERCIAL 

Asie du Sud-Est 


Avec le soutien de nos équipes techniques et 
opérationnelles, vous serez chargé de détecter les besoins 
et les futurs clients, de faire connaître et de commercialiser 
dans les différents pays de la zone nos produits et systèmes 
techniquement évolués. 

L'autonomie qui vous est donnée sur ce poste comprend la 
préparation des contrats et la négociation avec le client 
jusqu'à la conclusion de l'affaire. 

De formation supérieure Ecole d'ingénieurs et/ou de 
Commerce, vous avez bien sûr une exceBente connaissance 
de cette région du monde. 

Vous justifiez d'une expérience commerciale significative 
acquise dans un secteur similaire. 

Une forte disponibilité et une parfaite maîtrise de l’anglais 
sont indispensables ; de bonnes notions de chinois seraient 
un atout supplémentaire. 


H/F 


Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite, CA’. -*■ prétentions) sous la référence RI.XP a 
SYMA Conseil - 5. .avenue du Maréchal Juin - 92100 Boulogne. 




















